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'A PIERRE BRAILA ARME.U. 


PmncUez-moi de vous offrit' le fruit de mes études 
en témoignage de la vénération et de l'amitié que j'ai 
four vous. 

. Puisse mon teuvre oltmir votre approbation! J'au- 
W$t alors obtenu ma récompense. 
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lîüTRODUCTlON. 

CHAPITRE LMOUE. 


qtii bnbitaient ancieoni^meal la Bretagne. Les Celles 
t)u Keltes et les Gaulois. Obscuriti^ complète sur Torigine des Gau- 
lois. Traditions. Division des différentes nations ou tribus GauIoU 
ses. Adminisiraiion. Division des personnes. Les Druides. Les 
Chevaliers. Condition sociale du peuple. Leurs droits. Ga Utes. 
Téirarcbies. Les Bretons. Division des Bretuus en plusieurs pe- 
tites nations ou tribus. Forme de leur gouvernement. Leur reli- 
gion. Influence du clergé. Droits privilégiés du clergé. Invasion des 
Romains. Jules César, Traité avec les Bretons. Départ des Bo- 
niios vers fan 448. Liai politique de la Brelagoe dès le dépars 
des Romains. Députation des Bretons en Germanie pour inviter 
les Saxons à leur secours. Hengist et Horsa, Arrivée des Saxons 
dans Pile de Thanet vers Tan 4t0 ou 4S0. La protcclIOD des Sa- 
xons change en véritable conquête. Division de la Bretagne ea 
Vil royaumes, plus tard réduits à VIII. rrédoratnaiion du Paga- 
nisme pendant plus d*un siècle. Aedbetbiri roi de Kent. Berthe sn 
femme. Introduction du Christianisme dans le royaume de Kent; 
plus tard dans toute rileptarchic. Fgbcri rui a'Ëssex (802) mil 
fin à rUeptarchie, en réunissant les differents royaumes sous sa do- 
miuatiou. Expéditions Danoises. DétrOnisation du roi .\lfred le 
Gr.tod (871 a 000) Domiuotiou des rois Danois. Canule et son 
fils. Les Normands. Victoire des Norniards remportée à Hasiings* 
Guillaume le Gooquêraul. 


L’origine des Gaulois est couverte d'un voile im- 
pénétrable, et se perd dans la nuit du temps, com- 
me il en est de même de celle des Ibères, des l'é- 
lasgucs, des Slaves, des Finnois etc. Avant les épo- 
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qucs où lliistoire en fait mention, il n'y avait pour 
eux ni histoire, ni monuments historiques, rien en 
un mot qui indiquât s'ils avaient toujours habité la 
même contrée, ou s’ils y avaient remplacé des peu- 
ples antérieurs (I). Quelqu'un parmi les historiens 
a prétendu établir la dérivation des Gaulois par cel- 
le des Celtes, mais cette distinction n'est fondée que 
sur un jeu de mots; puisque le nom des Celtes ou 
Keltcs n'est autre chose que celui des Gaulois (Gail 
ou Kail) habillé à la Grecque. La Gaule ne fut jamais, 
comm'on a prétendu, un état confédéré* un état pâ- 
ti) La Tour d’Auv o r g oe— G arrêt. Origines Gauloises, cel- 
les des plus anciens peuples de l'Europe, puisées dans leur vraie 
source V, page 70. 1801. Paris. 

Martin Eclaircissements sur les origines celtiques et gauloises 
avec les quatre premiers siècles des annales des Gaules. Paris 1744. 

Pigot Histoire des Gaulois Paris 1801. 

Amédée Thierrj Histoire des Gaulois depuis les temps 
les plus reculés, jusqu'A l'entière soumission de la Gaule k la do- 
mination Ttomaine 1825, 

E'Anville Notice de l'ancienne Gaule. 

Strabonis Rerum Oeographicarum Lib. XII Cap. V. \oytz 
Galatie. 

Dissertations historiques et géographiques sur l'èiat de l'ancien- 
ne Gaule. Voyez le Jour na I d e s savants. Juin 1712 page 009 
et 030. Lettre sur une notice des provinces de la Gaule. V, le mê- 
me journal. Septembre 1708 Pege 886. Janvier 1709 Page 34 et 
Février p. 337. 

Cumberland Origines gentium antiquissim.'o. Voyez Le-Clerc. 
Bibl. Ancienne et moderne, lom. 23 p. 207. 

Historici scriplorcs de rébus prsesertim Gallicis, .Anglicis, Itali- 
cis etc. V. Collectio amplissima veteruro scripturum etc. Edmundi 
Mariene et l'rsini Duran.Ii. tom. V. 

Merul .1 GaiiJ. A tHiquiUies Oalliæ Cisalpinæ. Votez Ilalin 
Jlliisir s t a Page 251. 
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reil suppose nécessairement une organisation géné- 
rale, un gouvernement central, soit résident dans 
un des coclats, soit attenant entr'eux: une assem- 
blée centrale régulière, ayant une autorité recon- 
nue par tous. Rien de tout cela n'a existé dans 
l'ancienne Gaule proprement dite. Les diiïércntes 
nations ou tribus qui la composaient, étaient indé- 
pendantes les unes des autres; aucun autre lien ne 
les unissait que la communauté de langage et d'ori- 
gine, et celle de la religion. Cette dernière parait 
même avoir été pour deux motifs précieux; le lien 
le plus puissant est ce qui a empêché la nation 
Gauloise de s'étendre par la destruction réciproque 
de ses membres. D'après cette organisation générale 
il est facile de comprendre que la Gaule était divi- 
sée en factions-, et cet esprit de faction ne s'étendait 
pas seulement dans l'intérieur de chacun des peu- 
ples qui composaient la nation, mais même sou- 
vent jusque dans l'intérieur de la famille. En ce 
pays les personnes étaient divisées en deux ordres 
distincts, qui jouissaient des honneurs et comptaient 
sur quelque chose. 

1. Les Druides (1). 

2. Les Chevaliers (uchelur, eques). 

Quant au peuple il était presque considéré com- 
me esclave, n'osait rien par lui même, et nélait 
admis dans aucun conseil public. La plupart des 

(1) C. ï. CfT.seris romm<*ntarii belÜ Libri VI ^ 13. <>t- 

Tî Tivi; it'îl x.xt îrictTTw; 

uali'.vît, ^ oir Diodor Si* ulup Ln. V Chip. 32 ^ 31. 
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Gaulois, perdus de dettes (oberati ncxi) cliarg<^s 
d'impôts, victimes du caprice des puissants, se vou- 
aient au service des nobles, qui exerçaient sur eux 
les mêmes droits que les maîtres sur leur serviteurs. 
L'engagement des hommes, pris au service des 
Grands, était de deux espèces. 

I. Ceux qui se plaçaient librement sous leur 
protection et donnaient en récompense leurs servi- 
ces, ceux que les Romains appelaient clientes ou 
Ombaeles, [an, baghaidh, très dévoués.) 

II. Ceux que les Grands prenaient à leur sol- 
de et que les écrivains Latins appèlent soldurii [sol- 
doirs de soladh, soldh, gain, émolument, gage). Les 
uns et les autres professaient envers leurs patrons 
une fidélité à toute épreuve, ils auraient été désho- 
norés s'ils les avaient abandonnés dans le danger, et 
bien rarement ils se décidaient à les suivre. 

Nous ne dirons rien de la législation Gauloise, 
pareeque nous n'avons aucun monument historique, 
qui s'y rattache. Ce peu qu'on penl trouver sur ce 
sujet dans les écrivains appartient peut-être autant 
à I histoire des mœurs qu'à celle de la légistation. 
Les trois nations appelées en commun Galales, étai- 
ent divisées chacune en quatre Télrarchies, ce qui 
faisait douze cantons gouvernés par un tétrarque (I) 
ayant sur lui un juge, un chef militaire, et ses deux 
adjoints. Chacun des deux nations avait un chef uni- 
que pour la religion, un temple commun et des as- 

(i) Eirt iatrarca. 
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semblées generales ou concils nationaux (I). Tell* 
était la condition politique des Gaulois lorsqu'ils 
vinrent du Continent pour peupler l'ile de la Bre- 
tagne (2); ainsi les premiers habitants de la Breta- 
gne furent une colonie des Gaulois. En effet, leur 
langue, leurs moeurs, leur gouvernement et leur 
religion étaient semblables. La première partie do 
ce royaume qui a fait les premiers pas par l'acqui-- 
sition d'une forme de gouvernement civil fut le sud- 
est de la Bretagne, étant le côté le plus avancé des 
autres envers le progrès, tandis que les autres habi- 
tants de nie n'avaient que des pâturages, se vê- 
taient de peaux de bêtes, habitaient des cabanes 
dans les forêts, et changaient aisément d'habitation 
lorsqu'ils étaient engagés ou par l'espoir du pillage 
ou par la crainte de l'ennemi. 

Les Bretons étaient divisés en plusieurs petites 


(1) De Burijiij Mcinoire sur ce que Tob fait du gouveriie- 
reeot politique des Gaules lorsque les Romains ea Fireot la con- 
quête. Vopas l'Académie R. des Inscriptiout et Belles Lettres. 
Histoire tome 9 page S3. 

(2) Cesarotti Ragionameolo intorno ai Caledooj, Vojrei ses 
aauvres Vol. 2. page t3. 

Seringbamii Roberti. De Anglorum genlis origine di»> 
sertatio V. Journal des Savants 1679. page 1801. 

Essai critique sur les anciens babitans des parties septeolrio- 
nales de la Grande Bretagne ou l’Écusse V. Journal des Savanla 
lom. 91, page 407. 

Ne D ni i Historiæ Britannica! etc. tom. 1. page 93. 

Davies Eduards Recberches Caltiques sur l'origine, les 
Irailiiions et le langage des anciens Bretons. Londres 1804. 

Tacite, Vie de CN. Julius .Agricole yojez ^ X— XI, 
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nations ou tribus; ces peuples Baturcllcnient gncr- 
riers, ne possédant <jue leurs armes et leurs trou- 
peaux, chérissaient trop les douceurs de la liberté 
pour qu'il fût possible à leurs princes ou chieflainsdo 
les asservir. Le gouvernement quoique monarchique 
était libre comme celui de toutes les nations Gau- 
loises; le bas peuple semble même avoir joui d'une 
plus grande liberté chez eux que chez les nations 
Gauloises dont il descendait. Chaque état était inté- 
rieurement divisé en différentes factions et toujours 
agite par la jalousie et la haine que lui inspiraient 
les états voisins. Chez les Bretons la religion formait 
une des plus considérables parties de leur gouver- 
nement. Au cinquième siècle lorsque les barbares 
firent irruption sur l'Occident, le clergé fut le pa- 
tron du peuple (I). Les Druides [2) avaient sur ces 

(1) Chei les peuples barbares les préires avaient oadinairemeDt 
la pouvoir. Nous voyons dans Tacite que les piètres euicnl Tort 
accrédités chez les Germains qui meitaieol la police dans l’dsseni- 
blée du peuple silciilium per sacerdoces, quibus et coer- 
cendi jus est impcralur, II ii' était permis qu’à eux de 
châtier, de lier, de frapper; ce qu'Isi faisaient non par un ordre 
du prince, ni pour infliger uue peine, mais toujours comme une 
inspiration de ta divinité. Nec regibus liberaaut infiniia 
potestas, cx'terum iiequoanimadvertere, ncquo vin- 
cire neque verbare ni fi. De Moribus Germanorum sacerdo- 
libus est permissiumi e.t.c. 

(2) Le nom les Druides est un simple appeltatif, comme le plus 
grand nombre des substantifs radicaux de toutes les langues. Ei> 
gaiilic, draoi ou Druides s'gninc devin, augure, druide- 
a c ht, de v i na t i O n, te m a g i e, L'origine,de rinstitution ne pour- 
rait être connue que par des mémoires contemporaines, qui n’eli- 
Slent pns, et ne s.iuraient exister. Il j avait des Druides non seu- 
lement dans la Bretague hibitée p.ar des peujiles Gaulois, mais bien 
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peuples l'autorité la plus absolue; aiosf, outre leur 
juridiction purement ecclésiastique, ils jouissaient 
encore des privilèges fort étendus. Ils formaient l'a 
premier ordre de la nation, ils étaient les juges de 
la plupart des contestations publiques et privées, 
ils connaissaient de tous les délits de meurtre, des 
discussions d'héritage et des délimitations des pro- 
priétés, ils distribuaient les peines et les récompen- 


cerltiueinenl dans U Gaule CiSi'.pine et dans la vallée méridio- 
n.ile du Daoul>e, également habitée par des peuples Gaulois; mais 
il n'j en avait pas en Germanie, ainsi que le prétendent sans 
aucun fondement ceux qui pensent que les Germains sont les 
frères des Gaulois et les affublent en commun de l'appellatif ima- 
ginaire des Celles, ou plutèt les ministres du culte ches les Ger- 
mains ne portaient pas le nom des Druides. Le culte parmi eux 
était organisé d'une manière tout à fait difTérenle. Les MiDÎsircs 
De formeient pes, comme chez les Gaulois, une classe séparée du 
Gouvernement politique. Les Druthins (seigneurs) des Ger- 
mains étaient tout à la fois prêtres, chefs civils et chefs militai- 
res. Leur hérédité en faisait une caste, dont les chefs ont pris plus 
tard le nom de rois. Selon César la science druidique fut inven- 
tée en Bretagne, et de là apportée dans la Gaule. Quoiqu'il soit 
évident que la Gaule a été peuplée avant la Bretagne cl flrlende 
et qu’elle a fourni tes premiers colons de ces deux contrées, il 
est à la rigueur possible que l'organisation hiérarchique du corps 
des Druides, et le srslème de leur doctrine ait été rédigée en Bio- 
tagiie. Cependant il est plus croyable qu'il j avait plusieurs écoles 
do Druides sur le Conlineut cl sur les Iles. Parmi ces écoles, cel- 
le de la Bretagne était seulement le plus célèbre, au point de vue 
de l’instruction. En effet. César dit que tous ceux qui voulaient 
s’instruire davantage j allaient à cet effet. Le Bretagne n’éteit pes 
le chef-lieu de l’organisation des Druides; leur assemblée géoéraln 
se tenait eu milieu d’un bois consacré dans le pays des Carnules, 
qui en celte époque était considéré comme le centre de la Gaule. 
..L’eloctiuu du chef dus Druides se faisait dans co même bois sacr^ 
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s«s, cl leurs jugements étaient d'autant plus respec- 
tés que toute transgression était punie par l’ex- 
communication. Celui qui était frappé de cette pei- 
ne était regardé comme un scélérat, et commejun 
impie; il était abandonné même de ses proches; 
chacun fuyait sa conversation afin de ne pas être 
souillé lui-même, il perdait tous scs droits civils et 
la protection des lois et des tribunaux. Les Drui- 
des étaient exempts de toute espèce d impêt et de 
service de guerre, qui leur était interdit. La véné- 
ration qu'on leur portait était si grande que s'ils se 
présentaient entre deux armées combattantes, le 
combat cessait sur le champ, et les parties se re- 
mettaient à leur arbitrage. 

C'est ainsi que les rênes du gouvernement, trop 
lâches par elles-mêmes pour contenir des peuples 
grossiers et turbulents se fortiGaieot du moins par 
les terreurs de la superstition sans lesquelles ils 
n'auraient point eu du frein. Ainsi le clergé indé- 
pendamment des peines sévères que la religion 
l'autorisait à infliger dans ce monde, inculquait la 
doctrine de la transmigration éternelle des âmes, et 
par là donnait autant d étendue à son autorité qu'on 
pouvait avoir de la crainte servile de ses dévots. Les 
dépouilles de la guerre étaient offertes à leurs Di- 
vinités, et ils condamnaient aux tortures les plus 
rigoureuses quiconque osait détourner la moindre 
partie consacrée. Selon plusieurs historiens jamais 
culte idolatrique n'eut autant d'ascendant sur le 
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^nrc humain que celui des Druides sur les anciens 
Gaulois et sur les Bretons. 

Telle était la condition morale et politique de ces 
peuples avant l'invasion des Romains. Cenx-ci se 
convaincurent après les avoir conquis, qu'il serait 
impossible de les accoutumer aux institutions de 
leurs maîtres, tant que ce culte se maintiendrait. 
Ils furent obliges de l’abolir, par des lois pénales, 
espèce de violence qui jusqu'alors n'avait été 
employée en aucune occasion par cette nation si 
généreuse. 


l.WASIO.N DES ROMAINS. 

Lorsque César soumit toutes les Gaules (1), jeta 
les yeux sur l'ile de Bretagne. Les Bretons sub- 
sistaient depuis longtemps dans un état de barbarie, 
mais ils jouissaient d'une indepéndance parfaite. 
César enflammé par le désir de porter les armes 
romaines sur une terre nouvelle, saisit un court 
intervalle que la gnerre des Gaulois lui laissa pour 


(1) Cæsaris de bello gjllicu Vit. Tacite Vitæ C. N. Juliui Agri- 
coU XIII. 

Diodorus Sic ii lu s. Lib. ICS. Kéia; Katcntf h Sti tx( 

(tb;, xxTuroîitaT.ot itii ti icXi'eTs KiXtûv 
ilvT, icpoiSiCxei il 7r,i ri'^iu.nin TÎt fràjtTi; fux?’ *“* Bpartxutxü* 
vr.auv. 

Repio ThOTras. Histoire d'Angleterre depuis l'iDTasion de 
Jules César jusqu'e Guillaume III. à la lla;e 1723. 10 Vol. to 4tO 
Bittori.x Roinaiix. 
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faire une invasion dans cette ile (I). Après avoir 
sounii ces peuples, et ayant remporté plusieurs a> 
vaiilages sur les Bretons, en exigea des Otages 
pour garants de leur obéissance (2). 

Dès qu'il conclut un traité, se trouva forcé de ra- 
mener ses troupes dans les Gaules (3) Les Bretons re- 
venus de leur premier eifroi négligèrent d'exécuter ce 
qu'ils avaient promis au général Romain. Ce fier vain- 
queur, résolut de les punir de l'inexécution du trai- 
té. Il débarqua de nouveau en Bretagne avec une 
armée considérable, et trouva une résistance énorme 
de la part des Bretons. Malgré tous ces efforts. César, 
vainqueur même pour la seconde fois, obligea les 
Bretons de lui demander grâce, et retourna dans les 
Gaules avec son armée. Ainsi la Bretagne visitée 
deux fois par Jules César (54-55 avant J. C. ) fut 
conquise sous les règnes de Claude, de Néron, de 
Vespasien et de Domiticn. 

La domination Romaine pesa environ quatre siè- 
cles sur la Bretagne, mais au commencement du 
cinquième siècle (vers l'an 448) lorsque les barba- 
res envahirent l'empire d 'Occident, Rome se vit 
obligée, pour concentrer ses forces, de renoncer k 

(1) Dio Cissius. Lib. XXXIX* Cæsârifl B«11o Gcll. 

Editio *^erftOi]rp« T. 1. Lfpsîæ 1813, P*go 273 — 278. 

(2) Dio Cassius Lib. XXXIX. Cæsar io Briuniiiæ. Page 279 ide»% 
Liber XL. Page 291. J 3. xxi xxTi'^tteav, xa\ xsnXveavTO ôur'potj; Tâ 
^ivTiç xVi çofft'é ÎTrer^v 

Bossue DiscL sur Pllist. Uuiver. troisième partie Cb» VI« 

(3} Dio t^assius Onsir iu Britaunix. Liber XL. ^ 4. Tom. 1. 
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la défense d'une province si éloignée. Elle rappvll 
scs légions, et (es Bretons de leur côté cessèrent de 
reconnaître le pouvoir des gouverneurs Romains qui 
régissaient leurs provinces et leurs villes. 'A la pla- 
ce de l'administration Romaine se releva l'autorité 
des anciens chefs de tribus, abolie autrefois par les 
Romains. Il en résulta une fédération de petites sou- 
verainetés, tantôt élective, tantôt héréditaire, au 
dessus de laquelle les Bretons comprirent la nécessi- 
té délcver une autre souveraireté nationale. Ils 
créèrent un disf des chefs, un roi du pays, Penltyrtif 
et ils le firent électif. «Cette institution nouvelle, 
>dit M. .\uguslin Yliierry, destinée en apparence à 
«donner au peuple plus d'union et plus de forco 
«contre les agressions du dehors devint pour lui, 
«au contraire, une cause de division, de faiblesse, 
«et bientôt d'asservissement. Les deux grandes po- 
«pulations, qui se partageaient le sud de file, pré- 
« tendirent chacune au droit exclusif de fournir des 
«candidats pour la royauté du pays. Le siège de cet- 
«te royauté centrale était sur le territoire logrien, 
«dans l'ancienne ville municipale que les Bretons 
«nommaient Londin,o\x la ville des vaisseaux; il en 
«résultait que les hommes de race logrienne parve- 
«naient plus facilement que les autres à la dignité 
«de chef des chefs. Les Cambriens, jaloux de cet 
«avantage soutenaient que l'autorité royale appar- 
« tenait légitimement à leur race, comme la plus an- 
«cienne. La dispute s'envenima; toute la Bretagne 
«fut en guerre civile pour des rivalités damour pro- 
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>pre. Si>us une succession de chefs intitulés natio- 
»naux et toujours désavoués par une partie de I« 
anation, nulle armée ne s’éleva, en remplaçant des 
•légions Romaines, pour garder la frontière du pays 
•contre les excursions des tribus galliques.» 

Les Bretons qui avaient perdu leur énergie pri- 
mitive, et jusqu'à l'habitude de porter des armes, 
ne se sentirent pas capables de résister à leurs sau- 
vages voisins de la Calédonie. Plusieurs fuis ils 
s’adressèrent à leurs anciens maîtres, qui dominaient 
encore sur quelques parties de la Gaule. «Xous ne 

• savons plus de quel côté nous tourner, écrivaient- 

• ils à l’empereur; les barbares nous chassent vers 
•la mer, et la mer nous repousse vers les barbares. 

• Il ne nous reste que le choix entre deux genres de 

• mort, ou d'ètre engloutis par les flots ou de périr 

• par le fer.» 

Une ou deux fois des troupes Romaines, venues 
de la Gaule les aidèrent à repousser les hommes du 
Nord; mais il arriva un moment, où les Romains 
eux-mémes furent chassés de la Gaule, et les Bre- 
tons u’ayant plus de secours à attendre de ce côté, 
s’adressèrent à d'autres peuples. Dans ce temps, la 
dignité de chef suprême de toute la Bretagne se 
trouvait anx mains d’un homme appelé Guorleyrn 
(Wortigern)derace logrienne. Plusieurs fois il assem- 
bla autour de lui tous les chefs des tribus Breton- 
nes aGn de prendre, de concert avec eux, des me- 
sures de défense contre les invasions septentriona- 
les. Il régnait pou d’union dans ces conseils, et soit 
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à raisoD, soit à (orl, VVortigern avait bL-aucoup (ren* 
aemis parmi les habitants de l'ouest, qui rarement 
consentaient à approuver ce que proposait le logrien. 
Celui-ci en vertu de sa prééminence royale, d’après 
1 avis de plusieurs tribus, mais sans l'aveu des Cam- 
briens, prit tout à coup la résolution d introduire en 
Bretagne une population de soldats étrangers, qui, 
moyennant des subsides d’argent, et des concessions 
de terres, feraient, au service des Bretons, la guerre 
contre les Scots et les Pikts. Vers l'époque, où fut 
prise cette décision, que les opposants traitaient de 
lâche, le hasard amena sur le côté de Bretagne trois 
vaisseaux de corsaires Germains (nommés ChiultSy 
vers l'an 449-150 ) commandés par deux frères, 
Ilengist et Horsa (I). Ils abordèrent dans l’Orient 
du pays de Kent, sur la même pointe de terre, où 
jadis avaient débarqué les légions Uomaines. Les 
deux frères appartenaient à la nation des Jutes, éta- 
blie sur les bords de l'Eyder, et qui faisait partie de 
Ip confédération des Saxons (les hommes aux grands 
couteaux) (2) dont les dilTérentes peuplades étaient 
répandues sur la côte marécageuse de l’Océan au 
nord de l’Elbe. Worligern traita avec les deux chefs 


(1) Ilengist signirie éieloo et Hors» cheval. 

(2) Desroches, dans sou Histoire des Pavs Bas rapporte 
deux vers franco-teutons, qui indiquent que le nom de Saxons, 
était dérivé de celui des épées-poignards qu'ils portaient et qui 
en germain s'appelaient sechsen. Ces deux vers sont: 

Von deu Mcizen aiso Wahsin. 

VVurden sie gelieisen Saclisiii. 

A cause des couteaux qu'ils pcruieiil ils furent appelés Saxoas, 
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Saxons, qui lui promirent un corps considérable 
de troupe en échange de la petite ile de Thanet, si- 
tuée près le rivage de Kent (449). 

Dix-sept navires amenèrent bientôt du nord de 
nombreux auxiliaires barbares, qui après s'étre par- 
tagé nie, et s' J être organisé, combattirent coura- 
geusement les Pikts et les Scots. 

De toutes les nations barbares connues dans les 
temps anciens et modernes, la Germanie semblait 
avoir été le peuple le plus distingué par scs meenrs 
et son institution politique; depuis l'époque de Jules 
César, les Germains constituaient un peuple divisé 
en un grand nombre de tribus, sans doute, mais 
étroitement unies par les lois d'une commune na- 
tionalité (I). Ainsi les désignaient-ils par un nom 
générique appliqué dans l'origine à une seule peu- 
plade, des Tungres, par une peuplade celte sa voi- 
sine. Les Germains avaient d'étroites rélations avec 
leur organisation civile et politique, en raison même 
de leur disposition naturelle, développée encore par 
l'éducation et les mœurs. Leur caractère était essen- 
tiellement militaire (2). Cette constitution militaire 

(1) Cæsar. Livre VI. 

Montesqaieu. Esprit desloi s. Livre XXX. Ch»p. Il, III. IV. 

(S) SuDl illis hiec quoque carmin), quorum rclali., qiirm hardi- 
tum TOCant, acceodunt aoimos, falurarque piignx fortuream l|SO 
canin augurantor e.l.c. Tacite. Do lloribus (iernianorum ^ III. 
Idem ^ Vit. Ad maires, ad conjuges vaincra feront: nec ilia* QU- 
merare, aul exigera plagas pavent. Cibosqne et hortamina p'i- 
gnanlibus gestaiit. 

Gibbon Histoire de la dôradeDoc de i'Empirr ?.om.iin Cbap- 
IX. Page 73. Vol. 11. 
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parait remonter aux temps les plus reculés à I epo* 
<|ue môme de la première immigration, car la cenlatne, 
qui dans la constitution politique formait un élé- 
ment essentiel, moins apparent dans la répartition 
de la propriété du sol, reposait, suivant toute ap- 
parence, sur l'antique et primitive division de l’ar- 
mée dont la base était du système décimal, pour 
lequel les Germains montraient beaucoup de prédi- 
lection. La commune ou village se composait d'un 
certain nombre de familles liées entr'elles par les 
liens alors très solides et très puissants de la paren- 
té et de l'alTinité, comme si elles n'eussent formé qu’ 
une seule et môme grande famille où les divers pro- 
priétaires fonciers avaient les uns à l égard des autres 
les mômes droits, et étaient chargés de faire les alTai- 
rcs de la commune dans des assemblées. De même, 
en remontant de proche en proche, plusieurs vil- 
lages formaient un groupe désigné sous le nom de 
eentaires (hundertschaft), plusieurs centaines un gau, 
et d'un ou plusieurs gratis une tribu ou peuplade. Tous 
ces fractionnements nous montrent ce qu'il r a d'essen- 
tiellement germanique et de basé sur la famille mô- 
me dans ce caractère de la commune, association 
ayant surtout en vue le maintien delà paix et l'assis- 
tance mutuelle. 11 en résultait que si dans l'état 
Germain chacun jouissait de la plus grande somme 
possible de liberté et d'indépendance personnelle, 
chacun aussi savait faire parti d'un tout, ayant des 
droits et des attributions plus élevées encore, à 
l égard duquel il ne devait pas seulement faire ah- 


Digitized by Google 



négalion de ses caprices personnels, mais encore 
était tenu d'apporter sa coopération personnelle dans 
la poursuite du bien général. L'organisation et l'ad- 
roinistration d'un tel état, ayant pour forme la plus 
essentielle la division en gaus, était donc toute dé- 
mocratique, et la puissance, tant législative qu'exé- 
cutive, résidait dans l'assemblée de tous les proprié- 
taires fonciers, iiôres de gaus, se réunissant à cer- 
taines époques fixes, sous la présidence d'un /"urest 
ou président élu des gaus. L'existence d'une antique 
noblesse, qui, il est vrai, commençait alors à dis- 
paraître peu à peu, ne nuisait en rien à cette or- 
ganisation sociale, pareeque cette noblesse ne pos- 
sédait des privilèges politiques d'aucune espece, et 
on peut dire autant de la royauté qui existait chez 
quelques tribus et se trouvait en rapport étroit avec 
cette noblesse de race. Et bien plus tard, à une épo- 
que beaucoup postérieure, à la suite des guerres 
incessantes et de l initiation des populations Germai- 
nes aux idées Romaines et bibliques, la royauté 
en vint à gagner; et plus d éclat extérieur, et plus de 
pouvoir intérieur, en même temps que d importantes 
restrictions et diverses gradations étaient introdui- 
tes dans le principe de la liberté et de l'égalité des 
droits des libres possesseurs du sol. La famille du 
Germain était close à l'instar de sa metlene, ratta- 
chée par des rapports étroits à la liberté civile; elle 
formait une communauté réglée par des mœurs sé- 
vères; et la juridiction domestique qui en résultait 
cxpli(juc comment pour des questions rentrantes 
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dans le cercle des alTaircs de la famille, aucuns 
•dilTicultc ne pouvait être foumisc à l'appréciatioa 
de la justice po|)ulaire, de même que les ancieu- 
iics luis nationales nolfrent aucune prescription à 
leur appliquer. Dans cette famille la diiïérencc éta- 
blie par nature entre les sexes était consacrée par 
la coutume; ainsi le pouvoir exécutif appartenait 
seul à I humme, tandis que la femme, depuis sa nais- 
sance jusqu'à sa mort, restait sous la tutelle de 
son mari. Cette infériorité relative aux droits en- 
vers la femme était compensée par le caractère de 
sainteté attachée à l'union conjugale, par le respect 
dont toujours le sexe le plus fort faisait preuve 
pour le sexe le plus faible, enfin par la conscien- 
cieuse sollicitude qu' en toute occasion on té- 
moignait pour les femmes, faisant partie d'une fa- 
mille. L'homme ne contractait pas mariage avant 
vingt ans ni la femme avant quinze. 11 était sévè- 
rement exigé l égalité de condition; ainsi le maria- 
ge contracté par un homme libre avec une femme 
esclave emportait pour lui la perte de sa liberté, 
et mémo parmi certaines tribus impliquait la peine 
de mort, tandis que le mariage d'un noble avec une 
femme du commun n était point partout prohibé. Le 
mariage n'était réputé légitime que lorsque le mari 
avait accompli certaines formalités. Ainsi il était 
obligé d'acheter sa femme par son tuteur, et à défaut 
de son tuteur, à son père, son frère ou tout autre 
membre de la famille, au prix d'un certain nom- 
bre d'esclaves, de chevaux, de hèles à cornes, 

2 . 
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d'armes, de biens immobiliers, d’anneaux, cl d'au- 
tres objets dont la valeur pouvait représeulcr celle 
de 300 bœufs de seize mois. La célébration du ma- 
riage se faisait par devant de témoins pris dans la 
famille des deux conjoints. La cérémonie des lian- 
çailles se célébrait, comme tous les actes auxquels 
on voulait imprimer un caractère légal, en emplo- 
yant des symboles, dont les uns avaient trait à la 
domination immédiatement constituée en faveur de 
l'homme, et les autres aux attributions d'ordre et 
d économie qui incombaient désormais à la femme. 
Ainsi en vertu du pacte dachat, la femme devenait 
la propriété du mari, et celui-ci par contre, prenait 
1 engagement de la protéger. Il est vrai de dire qu’ 
il acquérait en même temps le droit de la châtier, 
de la vendre, cl de la répudier en cas d’infidélité 
et même alors de la tuer avec son complice. La 
femme coupable d adultère (I) était fouettée dans 
tout le village. Ni la richesse, ni la beauté ne pou- 
vaient exciter de compassion, ni lui procurer un se- 
cond mari. La chasteté des Germains reconnue tout 
d'une voix, hautement vantée par les Romains, 
n était pas seulement l'apanage de la femme; elle 
était strictement observée aussi par I homme. La 

(f) Paaci^âiin» in t«m ntJmrrosà a<1a!lrria, quorum prrn 4 

prœseos, et maritis permissi. Accisi.^ Criitibiis nudatjm 
propt fxpeilii marîiiiS, ac peromnem vicum veihera 

asn; piiMioaire euim pmiicili.u iiulli veni*: non forma, non irlole, 
n in opibu.8 imritum iuveùerit. Tacite De .Moribu^ Geriua- 
poruni ^ XIX. 
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avait lion souloment parmi les prîncr^,' 
qui par là clierchaionl à se donner pour boaux- 
fièrcs des chefs puissants. Le divorce était défendu 
par les mœurs plutôt que par les luis; les femmes 
d'ailleurs étaient dans toute la force du terme maî- 
tresses au logis, et le mari s'occupait peu ou pas do 
tout des soins du ménage. Quiint à lautorité du mari 
clic s'étendait de même sur les «nfans qu'on expo- 
sait, tant quils n'avaient point pris le sein, mais 
qui devenaient membres de la famille du moment 
où le père se décidait à les garder, tout en con- 
servant le droit de pouvoir, en cas de nécessité ab- 
solue, les vendre comme valets et hommes de pei- 
ne. Si les enfants étaient à l'égard de leur père 
dans le même rapport que les serfs à l égard de 
leurs maîtres, il était naturel que les enfants du maî- 
tre de la maison fussent élevés sans la moindre 
dilTérence, pendant leur première jeunesse, avec les 
enfants de ses esclaves et de scs domestiques, par- 
tageant leurs jeux et leurs travaux. Les enfants 
restaient jusqu'à l àge de dix ans sous la garde des 
mères, qui les nourrissaient, les élevaient et les 
instruisaient. En suite ils apprenaient le maniement 
des armes; à l'àge de quinze ans ils acquéraient 
dans une assemblée publique le droit de marcher 
armés et à l'àge de vingt et un ans, le jeune hom- 
me cessait d'être soumis à l'autorité paternelle, 
pour se trouver une femme et devenir chef d'une 
famille nouvelle; quelquefois encore pour gagner 
daborJ sa vie au service dun autre chef de famil- 
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Je en le secondant soit à la guerre, soit à ses tra- 
vaux champêtres (I). Quand ils avaient dépassé 
l’àge où l'homme perd sa force et s'avance vers sa 
tombe, une fois qu'ils avaient plus de la soixan- 
taine, c'était alors que les pères cessaient d'être les 
chefs de la famille: le fils dans la force de l àge 
devenait le tuteur de son père ou de sa mère, et il 
était libre de les employer aux travaux des champs 
ou de rinléricur de la maison suivant son caprice. 
Ainsi le vieillard las de la vie et imbu en même 
temps de cette idée que ceux qui mouraient dans 
leur lit n'entraient point dans le Walhalla se don- 
nait lui-même la mort et même chez certaines 
peuplades il était mis à mort comme ayant assez 
vécu. Les serfs et les vassaux faisaient partie dans 
la famille, les premiers placés dans une dépendan- 
ce très douce et établie sur les domaines du maî- 
tre, moyennant une redevance en nature, les se- 
conds, employés au service personnel de leurs maî- 
tres, et retenus dans la plus sévére dépendance. 
Les uns et les autres d'ailleurs ne possédant pas 
de propriétés personnelles, ne pouvaieut jamais fai- 
re acte de volonté individuelle et étaient incapables 
aussi d'ester en justice. Quant à leur système d'hé- 
ritage, on était obligé d'accomplir les formalités sui- 
vantes; la famille célébrait un repas, où, soit le fils 

(1) Tum iu ipsn concilia Tel prlncipum ■tiquis, vcl p«ler, vel 
propinqmis, scuio fraireàque juvenem ornant: bæc apud illos toga, 
hic primiis jnvrnlæ honos: anic hoc domûs pars vidciiiur, moi tei-, 
piiblicœ. Tacite de Moribus Gcrnianoruni 5 XIII. 
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aine, soit riiérllier le plus proclie prenait (1) ?.-t 
première place naguère occupe par le défunt, 
auquel il succédait dans ses droits de même que 
dans ses obligations comme tuteur de tous les 
autres membres de la famille, des plus pauvres 
d'entre lesquels il était tenu de prendre plus parti- 
culièrement soin. 'A ce moment aussi avait lieu le 
partage de I héritage du défunt, par part égale, en- 
tre tous ses frères ou entre ses dilTércuts héritiers, 
mâles légitimes. Son épée seule passait de droit au 
plus âgé. Quant à la condition des droits des sœurs 
et dautres héritières féminines elles recevaient ce 
que le tuteur voulait bien leur accorder, les veuves 
memes lorsqu'on ne les enterrait pas toutes vivantes 
avec leur époux, ainsi que cela arrivait souvent 
dans le temps le plus reculé, ne recevaient rien que 
leur dot et leurs cadeaux de noces. Elles étaient 
obligées de déposer leurs clefs sur le corps du dé- 
funt, et cet acte symbolique exprimait qu' elles 
n'avaient plus la même position dans la maison et 
1 usage était qu’elles ne convalassent pas en secon- 
des noces. 

Chez les Germains l'administration de la justice 
était déterminée par la prééminence, qu'avait .à leurs 
yeux la liberté personnelle sur toute autre idée par 


(1) Ileredes tamen sunr»ssor»s<jue soi quique liberi: et niilluin 
tasumeutum. Si li bari uoo siint, proximua gradus in poBsassiona 
fralraj, palrui aviinculi. Yujitz Tacila De Moribua Gar 
nituucuui X.X.. 
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tin caraclère national dont la francliiso, l'orgueil 
et un vif senlinieut d’honneur constituaient les traits 
principaux, et en outre par une énergie particulière 
provenante des habitudes de la vie de famille. Ain- 
si, l'assemblée du peuple n'avait à apprécier que des 
questions et des faits échappants à la juridiction de 
la famille; de même le droit pénal ne trouvait point 
d'application proprement dite que là, où il y avait un 
crime commis contre l'ensemble de la nation, lors- 
que l’intérêt général semblait l’exiger (l). La com- 
mune politique ne pouvant subsister qu'autant qu' 
il régna un ordre de choses régulier, en d'autres 
termes, la paix, comme disent les plus anciennes 
sources du droit germanique, toute violation grave 
et intentionnelle de droit, constituait une attente 
portée à la paix publique, et celui qui s'en rendait 
coupable, était exclut de la paix de ja commune. 
Déclaré à l'état de Wargust, de loup, animal objet 
des poursuites et de la guerre de tous, personne ne 
lui venait en aide, et chacun avait le droit de le 
tuer là où il le rencontrait. L'assemblée du peuple 
ne connaissait en fait d'afTaires de famille que de 
celles, qui intéressaient la commune même, et qui 
avaient besoin des garanties d'authenticité, comme 
1 acte qui déclarait les jeunes gens en état de porter 
des armes on la vente des parcelles des terres faites 

(1) Polac. Soc: Frider Suris prudniiiîæ Civilij 

gerroaniao autiquæ axîpsis fondibus Legum antiquis.<taruni quotq 
uot earum supersuot dcproplum ac melbedo conimoda ad gci*uio4 
Juris priocipiv revocatuin, 1733 iu 4io page 33~101» 


DIgitized by Googl 


— 23 — 


à (les hommes d'autre l'aniille, attendu que JejF 
droits politiques se rattachaient à la propri(ité terri- 
toriale. Dans cette antique léj^islation on ne trouve 
aucune trace de la lui Mosaïque du talion; en re- 
vanche, tous les actes juridiques y sont accompagnés 
des symboles, qui souvent ont un sens profondé- 
ment poétique; ainsi, l'ancien droit germanique de- 
vient très remarquable pour sa vigueur, sa franchi- 
se, et malgré sa barbarie, l'absence de toute cruauU*. 

En résumé telles étaient les institutions germani- 
ques, par lesquelles les Saxons se gouvernaient pen- 
dant longtemps. Nous avons dit que le but des Bre- 
tons était celui de combattre les Scots et les Pikts. 
Mais entre les aventuriers germains et les Bretons la 
bonne intelligence ne fut pas de longue durée. Les 
Saxons, qui recevaient sans cesse de nouveaux ren- 
forts, ne se contentèrent plus des terres que Worti- 
gern leur avait assignées. Leurs exigences crois- 
sant avec leurs forces, ils dépassèrent les limites 
convenus, et s'établirent de leur propre autorité sur 
la côte du pays de Kent. La guerre éclata bientôt 
entre les indigènes et les Saxons. Ceux-ci firent al- 
liance avec les Pikts, qu'ils s'étaient engagés à com- 
battre, et les pressèrent de faire une diversion vers 
le Nord, tandis qu'eux-mèmes s'avancèrent de l'est 
à l'ouest dans l’intérieur de la Bretagne. La popu- 
lation essaya de n^ister, mais l'étendard au dragon 
rouge des Bretons recula devant l’étendard au dra- 
gon blanc dos Saxons, et quoique Ilorsa eût été tué 
dans la grande bataille d'.Vylcsferd, llengist sortit 
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triomphant de la lutte et resta maître du pays, qui 
s’étend entre la Tamise inférieure et la Manche. Il 
y fonda un royaume, qui fut appelé royaume de 
Kent, et qui eut Cantorbery pour capitale (455). 

Après un siècle et demi de troubles et de com- 
bats, les conquérants formèrent en Bretagne huit 
royaumes, réduits plus tard à sept, qui se nom- 
maient Ueptarchiey ou les sept royaumes. Les voici. 

I. Kent ou Kant. Il embrasse le Kent avec 
une partie de Surrey, et fut fondé par llengist en 
l'aa 457. 

IL Sussex qui comprend le Smsex et une partie 
de Surrey (491). 

IIL IFessfx composé de six comtés; savoir; De- 
von, Sommerset^ Dorset, WM, lierk, et llapschirr, 
d'une partie de Gloustershirc, et de Surrey (à 16). 

IV. Essex embrassant les comtés d’Esscx, de 
Medlessex et une partie de Ilertfurdschire (52G). 

V. Berni'cha. 

VI. Deira, séparé du précédent par le fleuve 
Jées. (Ces deux royaumes réunis ensuite pour tou- 
jours eurent depuis 670 le nom de yorthumberland). 

VIL OstangUa, qui embrasse les comtés de .Yur- 
follc, de Sulfolli, et de Cambridgeshtre. 

VllI. Mercia, qui comprend tous les pays entre 
les embouchures de la Saverne, de la Tamise, de la 
Mersey, et de Ilumbrc excepté ceux de Il’a/es, d’ 
Oslangly, et d’ Essex, 
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Les sept royaumes fondés en Bretagne dans l'es- 
pace de cent-trente ans, par les conquêtes des Sa- 
xons et des Angles, formèrent l lieptarchie Anglo- 
Saxonne. Dans le principe, ces sept royaumes n'é- 
taient unis par aucun lien; mais dans la suite, y 
paraissent avoir formé une confédération qui avait 
pour centre une assemblée générale ou HVt/enage- 
mol (assemblée des sages) appelée quelquefois à dé- 
libérer sur les intérêts généraux des sept royaumes. 
Mais cette institution pas plus que celle de Brelxcal- 
da, ou chef suprême, qui prétendait exercer une 
certaine prééminence sur les rois de 1 beptarchie, ne 
parvint ni à rapprocher étroitement les sept royau- 
mes, ni à prévenir entr'eux l explosion de la guerre 
civile. Ainsi, à part le grand fait de la conversion 
des Anglo-Saxons au Christianisme que nous élu- 
dions plus loin, les histoires ne renferment ancun 
fait qui mérite de fixer rattenlion. 'A travers celle 
longue série de dissensions intestines qui ensan- 
glantèrent souvent le pays, on doit remarquer néan- 
moins que pendant le septième et l'huilième siècle 
les .\ngles prédominèrent et obliurent sur les Saxons 
une prépondérance, qui Ht donner leur nom à la 
Grande Bretagne. Mais au neuvième siècle la pré- 
dominance passa aux Saxons, et un roi de Wessex, 
Egbert le Grand, l'ami et l'hête de Charlemagne 
proGtant de l'alTaiblissement des sept royaumes, 
parvint à réunir sous sa domination toute l'heplar- 
chie Anglo-Saxonne (829). Le l’aganisme prédomi- 
na chez les .\ng!o-Saxons pendant plus d'un siècle. 
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Ôprôs l<! rôt.'iblissctiK’nt Breton; et ce fut le royniimfl 
de Kent que le premier embrassa le Christianisme. 
Aedhelbei t, roi de Kent, avait épousé Berlbe, fille 
unique de Caribert roi de Paris, un des descendants 
de Clovis conquérant des Gaules; mais avant de 
conclure celte alliance il avait été obligé de stipu- 
ler que la princesse aurait le libre exercice de sa 
religion, condition, qu’il ne fut pas diiïictic d'oblc- 
nir des Saxons idolâtres. Bcrthe amena un évêque 
français à Cantorbery; zélée pour la propagat/oa 
de sa foi lâcha par une conduite irréprochable et la 
douceur de son caractère de convaincre son époux. 
La bonté familière avec laquelle celte princesse vi- 
vait au milieu de la cour, et son empire sur Ac- 
dhelbert, avait si bien frayé la voie à la prédica- 
tion de l Évangile que Grégoire le Grand (590-604) 
qui méditait depuis longtemps de soumettre à la lui 
de Christ la Grande Bretagne, réussit dans le pro- 
jet, qu’il avait déjà conçu, de convertir les Anglo- 
Saxons. On raconte que dans sa jeunesse, un jour, 
qu’il se promenait à Borne dans un marché d'escla- 
ves, voyant des jeunes garçons d’une blancheur et 
d’une beauté éclatante, il leur demanda à quelle 
nation ils appartenaient. Ils lui répondirent qu'ils 
étaient Anglais, cl alors Grégoire par une allusion 
tirée de ce mot, À ngli fere angdi, dil-il, A nglcs beaux 
comme des anges, exprimant ainsi le regret de ce 
que ces créatures, que Dieu avait faites si belles, 
fussent encore la proie de l’erreur. En ô9G, le moine 
Augustin partit avec quarante compagnons pour é- 
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V.ingeliser la Grande Brelagne. Le divers peuples d« 
riinplarchie embrassèrent successivement le Cliris- 
tianisme. Il faut rappeler ces poétiques paroles de 
l'un des {/tancs, du roi de Bernieie, Eduin, «Quand 
xnous sommes ainsi dans i'biver assemblés autour 
»de l’àlre du foyer, que la flamme y pétille, et qu’ 
*on laisse la porte entrouverte, nous voyons quel- 
«quefüis arriver un oiseau qui entre, qui tourne et 
»qui s’échappe par une autre issue; moi je trouve 
>que la destinée humaine ressemble à l enlrée et à 
sla sortie de cet oiseau. Nous ne savons ni d'où il 
s vient, ni où il va; celui qui pourra expliquer ce 
smyslère, nous rendra un grand service, et nous 
s croirons en lui. « C'était le sentiment de l’immor- 
talité que les missionnaires de l'Eglise Chrétienne 
venaient apporter ou réveiller aux îles Britan- 
niques. 

Egbert roi d’Esscx depuis l'an S02 mit fin à I hep- 
tarchie, en réunissant tous les dilTércnts royaumes 
sous sa domination. Cependant ses successeurs eu- 
rent d'autant plus de dilTicultés à vaincre lesprit 
de l'indépendance des dilTérents royaumes, que des 
grandes expéditions Danoises venaient profiter de 
l’anarchie. Alfred le Grand lui-mémc roi. en 871 
à 900 fut détrôné par les Danois, et c’est dans ces 
malheurs qu'il apprit à gouverner son peuple avec 
sagesse. Cinquante ans après sa mort, un nouvel 
élément de discorde vint augmenter les troubles, 
que les Danois causèrent sans cesse; l'orgueil dé- 
piésuré des prêtres et leur ambition a dominer el , 
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sur les rois et sur le peuple. Le royaume Anglo -Sa- 
xon passa daburJ sous la domination des rois Da- 
nois, Canute et son fils, mais bientôt les Xormands 
qui s'étaient distingués depuis longtemps par leur 
bravoure entre toutes les nations européennes, et 
leur gloire avait alors atteint son plus haut période, 
après la glorieuse et décisive victoire remportée à 
Ilastings sous Guillaume le Conquérant surnomme 
le Bâtard, duc de Normandie, devinrent les niailres 
absolus de la Grande Bretagne. 


MONU.MENTS LÉGISLATIFS 
des différenlcs époques des Anglo-Saxons. 

Les lois d' Aedhelbirlu datant dé l'an 5G0 à 61C 
contiennent des stipulations, que ce prince roi Sa- 
xon de Kent a fait écrire après avoir adopté le 
Christianisme. Ces lois ne forment qu'un simple ta- 
rif d'amendes. 

/.OIS de Jllodhaer et Eadrie. Ces deux frères vi- 
vaient vers 1 an G80. lloidhaer fut en fan CS5 tué 
dans une bataille, et son frère lui succéda sur le 
trône de Kent. 

Lois de M'iktraed roi de Kent de fan G90-725. 
La préface des lois de ce prince nous apprend qu’ 
elles furent sanctionnées par une assemblée qui 
eut lieu n Bcrgliamslyde (nommé aujourd hui Ber- 
bani) vers l'an 696. La même préface nous nomme 
les personnes les plus distinguées de cette assem- 
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LltV; clip s'exprime ainsi; «Là se Ironvaicnt Dir- 
nlitnald Breton, archevêque, et le Roi ci-dessus 
xnoinmé, l’évêque de Rocliesler, celui qui porte le 
«nom de Gijbmond de Rocliester, et des eeclésiasti- 
»ques de tout grade de cette province qui parlèrent 
vuniinimement avec le peuple obéissant. Là les 
«grands hommes arrêtèrent ces lois avec le suiïrape 
«de tous, et les augmeotèrent des usages légaux 
«des hommes de A^ent.» 

Lois d'/«e roi de Wessex vers l’an 700. 11 est 
premièrement nécessaire dohserver que le roi Ine 
régnait déjà de vivant de son père qui ne l'assistait 
que de ses sages conseils. Lorsque le roi ne possé- 
dait plus la force nécessaire pour monter à cheval, 
porter les armes e.t.c. son fils acquérait le droit de 
se faire élire par le peuple à la place de son père et 
il est très probable que c'est le même motif, qui a 
fait monter Ine au trône de son père, de vivant de 
ce dernier. Quoiqu’il en soit, l’essentiel est qu’ Ine 
régnait sur le territoire où se trouvaient les évêchés 
de Winchester et de Londres. 

La préface des lois de ce roi est très remar- 
quable. L.v voici: «Ine par le don de Dieu roi de 
«Wessex avec le conseil et l’instruction (cum ex- 
«hortalione et doctrine) de Cered mon père et de 
r>lleddemnn évêque de Winchester et de Eorcen- 
»wold, mon évêque de Londres, avec tous rae.s eal- 
itdormans et les plus âgés (sages) de mon royaume 
«(et seniorum sapientnm regni mei) et aussi avec 
«une grande assemblée de serviteurs de Dieu, je me 
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«suis occupé (Ju salut du notre àmc et de léta( 
«(statu) de notre royaume afin que les justes lois 
«et les jugements justes fjusia judicia) soient coniir- 
«inés et assurés par notre peuple et afin qu'aucun 
tealdorman ni quelqu'un de notre royaume (vel ali- 
«qui de tutu régime iiostro) n'ait la licence dubulir 
«nos luis (liccat abulere).» 


Monarchie A ngla i.s e. 

Lois i'Arlfred de l'an 891 à 901. Les lois de ce prin- 
ce nous transportent tout à coup à deux siècles plus 
lard. Bien des choses sont changées. Les sept roy- 
aumes, ou l'heplarchic ne sont plus gouvernés que 
par un meme chef ou roi; mais ce pouvoir central 
lutte encore pendant deux siècles sans gagner dccon- 
sistence. Déjà les Danois (ou Normands de Danemark 
et de Norvvcge) avaient commencé leurs excursions 
de pillage et de conquête sur toutes les côtes de la 
mer du Nord, et surtout sur les côtes orientales de 
la Grande Bretagne, et loin de discontinuer ces expé- 
ditions, elles se renouvelaient toutes les années tou- 
jours avec plus d’énergie et do succès. 'A peine 
Acifred eut-il remporté des victoires, qu’il fut obligé 
de traiter avec eux, leur concédant quelque schire. 
Les dilTérents royaumes de riieplarchie qui com- 
posaient alors la nouvelle monarchie, jaloux de 
conserver intactes leurs, lois et leurs inslitutioni 
uatioualcs particulière.*!, se considéraient toujours 
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comm'autant de royaumes indépendaDls. L'ambltioO 
du clergé qui voulait dominer le pouvoir royal en- 
fantait des luttes incessantes avec le gouvernement. 
Ainsi Aelfrcddans ses luis prend humblement le titre 
de roi de Wessex. Dès que le Christianisme fut répan- 
du parmi la nation Anglaise, des synodes com|>osécs 
de saints eveques et aussi d'autres sages distingués 
s’assemblèrent, lis arrêtèrent que pour la plupart 
des crimes les séculiers pouvaient pardonner et pren- 
dre sans pêché l'indemnité pécuniaire; pour la plu- 
part des crimes, à la première offense, conformé- 
ment à ce’qu’ils arrêtèrent, excepté pour la trahison 
contre le Jlalfonl, qui ne pouvait être expiée par une 
composition pécuniaire. Ces lois nouvelles furent 
écrites dans les livres des Synodes, ou conciles. 
Voici un document concernant la promulgation de 
ces lois; «Moi, Aelfred, roi, je les ai recueillies et j'ai 
sfait écrire, aussi la plupart des lois que nos ancê- 
ilres ont observé, et qui m'ont paru bonnes, et la 
nplupart de celles qui m'ont déplu, je les ai rejeles 
»avcc le conseil de mes sages. Je n'ai pas osé beau- 
»coup ajouter de ma propre façon, car je ne savais 
«par si cela plairait à ceux qui viendraient après 
«moi. De ce qui a été arrêté des temps d’Ine mon 
«parent, d’Offa roi de Mercie, et d'Aedbelbirt, qui 
»le premier fut baptisé, j'ai pris ce qui m'a paru 
«juste et j'ai rejeté le reste. 

«Moi donc Aelfred roi je les ai montrées à tous 
«mes sages et ils ont déclaré qu'il leur plaisait ù 
«tous de les observer.» 
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Traité de paix entre lè roi Àtlfred et le roi des 
Danois Gudrum I, Par celle pais on accorda ans 
Danois dOslanglie fà condition qu'ils évacuassent 
l’Esses et qu'ils se fusent baptiser. 

Autre traité de paix entre Aelfred et (iudrum I 
renouvelée entre L'adward et (iudniin II. 

Lois du Roi Eadward, que les historiens ont 
surnommé l'.lnc/e», qui réj'iia depuis 901 jus- 
quà 924. 

Les lois d’Eadward sont en grande partie uno 
collection faite probuhiemcnl du lem])S de ce Hui 
des düTérents usages nationaux établis dans les 
diiïérents royaumes de la Monarchie; ainsi nous 
les mentionnerons d après leur degré dancicuiicté 
savoir. 

I. Wergeld. 

H. F ormules de serment. 

III. Wergeld dont il y a deux rédactions diffé- 
rentes, Tune du fameux textus Itolfcnsis laulrc de 
Lombarde. 

IV. Ranhs ou les diiïérentes classes. 

Les différents documents, drtnt nous faisons men- 
tion, nous offrent une grande variété dans leur 
stipulation; variété qui provient naturellement de 
ce quelles ont été arrêtées à différentes époques et 
dans différents royaumes indépendants; mais on est 
en même temps frappé de la ressemblance existan- 
te entre la plupart des stipulations de 1 un cl celles 
de l'autre. Souvent aussi les stipulations d un de 
ces documents complètent celles de l'autre. 
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r,t»s â'Afilhflslati, lùtdinniid ri tïEihjnrd, rois do 
fan y 2 4 à ‘J7ô. La Ic^iblaliuD de ces trois princes 
TSt urre des plus remarquables par scs stipulations 
^ëlaitlccs sur plusieurs institutions, (jui jusqu’alors 
n'avaient pas encore eu leur entier développement 
«U n'avaient été que peu ré;:Iées dans les lois. 

Loii d'.4edliehlan roi du iun ^'24 à '.(40. Scs lois 
se divisent en ciuq parties, savoir. 

I. Le grand .synode do GreatuUeage, tenu a- 

vant 936. 

IL Concihinn Esoiiiaise. Epistola ad Allidalant 
«d «mnes suijectos. 

III. Conciliuin Favrtshamfnsf, nommé aussi De- 
crelum Epiicoporum et aliorum sapienlum de A'an- 
ciOj de pace obgenanda. L'introduction est une adres- 
se au roi, pour le remercier de ce qu’il s'est occupé 
à rétablir la paix faite par les évéques de Kancia 
par tous les ihéagnes, comtes, ou villants de Cantes- 
chyre. Ils diseot qu'ils se sont conformés avec la 
plus grande diligence possible aux vœux du Roi, 
exprimés par les sapientes (envoyés par lui). 

IV. Concilintn Dhunresf eldense, ou decrclum sa- 
pienlum Angliæ. D’après son introduction, ce docu- 
ment contient ce que les sapientes ont avec le con- 
seil du roi AedheUtan arrête à Exonia, puis à /'a- 
terscJiam, ensuite à Dhunresfeld (près de Horsiy dans 
Surrey ). 

V. Jndicia cicitatis Lnndoniir, Ceci est I'(*rdon- 
nancc qu’uut dunne les évêques et les 6'crr/'(($ 

3. 
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^ai appartenaient à In ville do Londres, ci qni 
ont roiil'irmé par paranlie au\ hnmnics chargés 
pour le maintien du la sccurilc publi(j’je, cuniino 
une addilion aux lois arrélées à Greaiaiiltci à Lxan- 
ceastra et a Dhunre^fel.la. 

Le Hoi Eadmunil, le frère de Aedhelstnn, régna 
de 040 à 940. Nous avons du lui trois ducuaients 
législatifs, savoir: 1. Synude de Londres, divisée ea 
deux parties. 

1 . Lois ncdésiasligves. Eadmund, roi assembla 
durant les Saintes Paipies un grand Synode à Lun- 
denbirig; composée aussi bien d'ecclésiastiques 
que de séculiers. Là se trouvaient les arflievè(|ues 
Od<i, U'nlfstmi et d autres evèques, prenant en con- 
sidération le salut de leur àme, et du ceux qui leur 
sont soumis. 

H. Lais scruhires. Moi Eadmund roi, je publie 
à tous, aussi bien les plus âgés que les plus jciiucs 
(seniorum ac juniorum) de mon royaume, <jue j'ai 
délibéré avec les conseils de mes sages (sapier.tes) 
tant l'cclésiastique.s que S^.-uliers, d’abord ccm- 
ment je pourrai le mieux élever le Clirislianismc. 
Eu suite, il nc'us a paru ueressaire avant tout, que 
nous soutenions notre amitié (aniiriliam) et bonne 
rnieltigence (boni diligentiam) le plus fermement 
parmi nous, dans tout mon gouvernement e.t.c. 

( nvcilium Cxiliiilovensc. Lois qu ont établies à Cu- 
Jintun, sur la paix à faire et le serment à pircter. 


Digilized by Google 



— 35 — 


Fornutlr <it fiançailles. 

Lois d'Lüdijard. Ead^'ard succéda à son père 
ïljlwin, en l’an 959, el vécut jusqu’à lac 975, 
Nuus avons de lui trois documents, savoir. 

I. Sur la manière de tenir la ktridrcd ou cen- 
taine. 

II. Lois ecclésiastiques el séculières. Ceci est l’or- 
donnance (|ue Cl le roi Ead^ard, avec le conseil da 
ses sages par amour de Dieu, H pour sa dignité 
royale, el à lavanlage de sa yentes (al regiam digui- 
talem et gentis suae ad commodum). 

III. Supplément (Concilium Wlhi-Dorostanen- 
se). (^elle ordonnance annonce ce que le roi Eadgard 
a délibéré, quelle amende il fallait faire pour la 
peste qui avait beaucoup alTIigé et diminué sa na- 
tion, dans toute 1 étendue de sa domination. 

Lois d’.d fd/tf/red (11) ûls A'Eadqard. Il monta nu 
trône après le meurtre de son père Eadtcard en 
897, et régna jusqu’à lOlü. Nous posséJous de lui 
dix documents, savoir. 

I. Concile tenu à Wudestoclie. Ceci est l ordon- 
nancc qu'ont arrêté confurméinent à la lui Anglai- 
se, Aedhelrcd roi et ses sapientes sur l’amélioration 
de la paix pour tout le peuple lorsqu’ils furent as- 
semblés, à Wudesloche, dans le pays de .Mercic. 

II. Traité de paix conclus entre Aedhelrcd et 
Anfal, roi Danois en 991. 

IIL Concile de paix tenu à Wanlinge. Ce sont 
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f»s lois que le roi Aeiîhelred et scs saptrnUs ont 
■«rrèlées à M'antiiuje comme amende de paijr^ 

IV. De inslilulis Luudoni(V. Co.t un tarif do 
douane. 

V. Liber wiHilidionum. Ee l’an 1008 «t les 
Conciles d Enliam en lUU'J. 

VI. De la paix Edumundium, 

VII. De iiatitntii apud Jlalarn. 

VIII. Stipulations diverses faites en l'an 1004 
sur les affaires ecclésiastiques. 

1\. Stipulation sur les habitants, Wales de na- 
tion, qui s'étaient réfugiés dans les montagnes. 

Lois de Canute. 

Coûte, roi Danois, régna sur IWnglelerre depuis 
1017 jusqu’à 1035. Il nous est parvenu de lui 
t]uatre monuments législatifs, savoir. 

I. Lois ecclésiastiques, arrêtées à Winchester. 

II. Lois séculières. 

III. Consti'tHtionrs de Forrsta. ( Stipulations sur 
les forêts). 

IV. Heclitudines singolarim penonarum. (Droits 
de personnes dans les différentes classes). 

Lois d'Edward le Confesseur et d'Henri I. 

Lois d’ Edward le Confesseur. Ce roi régna de- 
puis 1042 jusqu'à 1066. Ces lois écrites en Latin ne 
sont pas de lui du moins celles qui nous sont par- 
venues; car elles parlent du roi Guillaume II qui vi- 
rait à la fin dit 11">'^ siècle. 
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/.OIS Hf Cnillaumt U Conquérant, qur regnï p» 
Angleterre depuis 1066 jusqa 1087 savoir. 

I. Lois et coutumes que ee prince a garantie» 
au peuple d' Angleterre. Elles sont rédigées ei» 
français-normand de cette époque avec une tradue- 
lion latine. 

Carta U. Wiltehni. Sur la manière de plaider 
dans les procès mixtes entre Anglais et Normands. 

Carta HI. JVillelmi. Sur différents établissements. 

Carta IV. Willthni. Réglement concernant l'ad- 
ttinistralion de la justice. 

Lois i'Henri. (Leges Régis Ilenrici I.) 

Dans la préface de ces lois est nommé- Gloriosus 
Ctesar Htnrtcus. Ces lois renferment 194 chapitres, 
dont chacun contient un grand nombre de stipu- 
lations, relatifs à de» usages Anglo-Saxons, aVee 
un mélange de différents passages de la loi Sàliqua 
et de la toi Ripuaire (I). 

(I) Voir: Wilkins, (Dtviil; Lagra Angto-SiieaiC», LoodréS, 
1721 ia fol. Ces lois nom ea original avec h traduction Latin», 
^i est la plus estlmie et la plus rare. 

Idem. Barbaroruin I.rgc» Antiquae. eellegit: P. GancianI, Vc- 
■etiis 1781. et an »eg. 5. vol. in fol. Voir vol. IV. 

Frider Lindanbrogti. Codex Irgum AntiquarUm in qui: 
COntiiMutur Lrgrs Saiooum Anglorum e.l.c. cum glossario. Frao- 
coforle 161,1 in fol. 

Lex .inglo-Saxonum, KJ. Tkorpr. ro II. vol. Londres 1840w 
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K^rsuté. Son pouvoir. Son elaction. OrgmitatioD mififnifr* 
P«tvtouf:t du flâC. 

Cher les Anglo-Saxons le roi se nonamait fynnîÿ 
(le Cj/n nation (I), et do tnj fils. Dans les lois d'.\c- 
(Jhelred I!, le Roi se trouve oriK* d’un nouveau li- 
tre de Vicaire (remplaçant) de Chrisle sur la terre, 
qui équivaut à celui du Pape et c'est d'autant plus 
curieux, que c'est le clergé lui-ménie qui s’empressa 
de le lui oiFrir par une raison claire et simple. Les 
Normands païens ravageaient alors tonte l'.Kngle- 
terre et exerçaient leur furie particulièrement sur 
lus prêtres, sur les églises enrichies parles dona- 
tions pieuses et par les dîmes, et l'Église sentait 
la nécessité d’avoir l’épée royale à sa disposetion. 

(I) Le mot Cyn s gniBe -rnj (n-lla'. Nous renrontrons bien 
tussi d.iDS les lois des Assyriens que les rois élaicpl ornés du 
(it.-es de GrJOuS rois maîtres de la terre. Telle émit la qualifiica- 
liou donnée à Nabuchotlonosor. atâJt Xd^ei ô » “«T*'' * 

cire; t;;; ■jî'.;. » Voyez U Vulgaie. Judith. ^ 2. 5. Idem. 
Voyez XI. J. Ch.li les Syriens le roi prenaii le lilre de roi do» 
rois et Diodore en cite que!qu*exemple: «DseïXiùç BsetXtw'*, 6oa- 
|i.svjùa< t',ul. Vuyes Liedorus Siculus. Lirr. 1, J XVU. 
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Ain^i le roi était appelé à remplacer Dieu dans Tt 
« léleiise <ie son Église, et à faire régulièrenienf 
payer les dîmes négligées au milieu des orages po- 
litiques. Les Articles (4-5-1. 1-12 Aedhelr.) parlent 
des princes de la famille royale. Les lois d’Edward 
C. 17 nous disent «le Roi était le vicaire du Très- 
ïllaut rui, dans le but de défendre contre toute in- 
rjure, de gouverner le royaume et le peuple du 

• Seigneur, et surtout la Sainte Église, de détrui- 
»re et d’anéantir les malfaiteurs. Sinon, il perd 

• le nom de Roi: témoin le Pape Jean, auquel écri- 

• vaicnt Pépin et Carolus ses fils, qui n’étaient cn- 

• core que princes sons le roi insensé des Francs, 
•en demandant si les rois des Francs devaient re.sicr 
•comui ils étaient alors, contents du litre du roi 
esfeiilcinent. » 1! leur fut répondu par le Pape, ijii'il 
est convenable que ceux-là soient nommés Rois, 
qui défendent et gouvernent avec vigilance Dieu et 
sou peuple. 

Suivant un document publié dan.s la rolleclîon 
/îi’jj's ConciUor nous avons remarqué que Cnuie était 
aussi appelé hu^traiuv. Le Roi était en alliance 
d'amitié avec les uniom ainfcales de tous les hnbi- 
tarils libres de l Anglelerre. Tous ceux qui prêtaient 
serment de üdéiité soit in,médiaten;ent, soit entre 
les naains fi'ur.c personne qui lavait déjà prêtée au 
Roi, prononraient la formule suivante. 

«Par Je Dieu à qui cette relique «si sacrée, je 
•veux être à L> attaché et fidèle, aimer tout c« 
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«qu'il aime et Iiaïr ce qu'il haït, conroruTémont ai 
la loi diviue, et aux principes du monde, et je ne 
«veux de gré ou de force, par parole on par action, 
«jamais rien faire qui lui déplaise à comlhion qu'il 
«me maintienne comme je veux le servir et qu'il ac- 
«complisse tout ce qui a été dans notre convention, 
«lorsque je me suis soumis à lui et que j'ai choisi 
«sa volonté. Tout homme était donc on Fhomine 
«du roi, on l'homme d'un homme du roi.» 

Dans les lois d'Aedhelstan Lund. II, Eadg. Sup^ 
Préface, le Roi nomme le royaume sa domination, 
le roi est le maître (dominus) de sou peuple. Les luis 
d'Henri X. 3. disent que le Roi est le parent et le dé* 
fenseur des prêtres, des étrangers, des pauvres et des 
personnes sans protection. Le pouvoir royal n'a rien 
perdu sous les rois Normands. Guillaume fe Con- 
quérant, ce prince qui s'opposa impunément au fi*- 
Hieux pape Grégoire n'a pas laissé le sceptre de 
s’affiiihlir. La loi 17 d'Kdward le Confesseur fait 
locntion de l'oliüjation imposée aux Rois de sou- 
tenir 1 Cglise en menaçant le prince d’un detrône>- 
ment s'il manquerait à celle obligation. 

Piicili-fjcs des Jîois. Le îloi avait le pouvoir de 
faire grâce, mais ce privilège ne lui était pas exc- 
lusivement réservé; les évèqaeî aussi avaient sou- 
vent dans leur juridiction une faculté pareille. Le 
droit de frapper monnaie était accordé aux rois, et 
d'après .\edhetst. Gr. 14 les archevêques, les évé^ 
^ues et nièmc certains ahbés en jouissaient aussi. 
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Les gens du Roi avaient un droit dliospilalité par* 
tout, excepté dans la ville de Londres. 

Celui qui volait quelque chose au roi loi payait 
dix fois la valeur, de même relui qui combattait 
dans la maison do roi perdait toute sa furlu- 
ne, et sa vie était dans la miséricorde du roi (I). 
Celui qui combattait dans le palais du roi, ou 
qui tirait les armes, était arrêté, et sa vie dépen- 
dait de la volonté du roi; s'il échappait, et qu'on le 
prenait en suite, il donnait son IFcrjr/d et comm’a- 
mende il payait encore une amende selon la gravi- 
té du crime (2). 

Succession an trône (3). Le Roi n'était originaire- 

(t) Lois d'Ine 6 -Vitclb«lb. 4 . 

(2) Loi» d' Aelf. 7. 

(.'!} D'tprés Ifts lois des Assvriens la irSna étsit hArSditiire d« 
I>ere CD nis. Ninus venait de laraiiner un régna de gloire an quil- 
tanl son trône à N'inias son ûls unique, c nxaarrXr.atai; TO'jrw xsl 
»'.i XîiTî'.'i bxoïXtr,- iTs"; rsji «STplç J:9 jt)^cuisa{ TÙv spxr,* iiti qinë( 
»TSiix5vT* u.i/51 ïxpisvxrrsXau » Diodorus Sicolus. Livr, 

1!. ^ il. Les feinmes D'élaiant pas excluses dn trfine, aMirs 
VTSVTX ^ivyxax; tx l:ui:iuiS>i ni»» Itivis». IriXi'jTxaa», xé» q-jvsix* 
nixoXiirù» 3x»iX;s«a».>> Idem. Livr. II. J 7. Le principe de Thé- 
réditd au trône oe fut pas toujours aussi respecté • Babflone> 
quatre personnes occupèrent le trAct de Balésis araol que Mird li- 
ce n i ssad son fils f tnoiitât. Il semble même que deux d’entr’alles 
Chosir us et Porus régnèrent ensemble. Nadius avait été au- 
paravant associé an irAoe de Bélésis, sous la tutelle du moins de 
aa mère, car il était encore dans la première enfance. Cbes les 
Sesleoa aussi la IcAoe était héréditaire; i defaut d'enfants, les frè* 
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ment que le chef d'une suite de gen*:, qui de leur 
propre volonté s’étaient attacliés à lui, pendant la 
guerre, et qui d'ordinaire ne le quittaient pas aprè* 

rej T montaient. Le perC d* Abibal (lait roi; lOD fila le Tu'i loti 
peti! fils et son arrière-fils le furent aussi. Le principe Je i’hérédi(6 
te conserva dr.es la ramille des usurpateurs; celle d’Ilazabl en oITrv 
la preuve. Il semble seulement que chei les S c I e uc id e s le priore 
pouv.iit chuisir parmi ses enfants l’bérillor de sa puissance. Le 
fils choisi était l'alnè; il ne faut pas croire cependant que le droit 
d'altirsse èliit un droit irrévocable pour le trAno. Ce droit devait 
être fo tifié par la volonté et le cUoii du père. L'ige requis pour 
gouverner n'était point fixé chez les Svricos Paguialion ii'avait 
pas nerif ans, qiiaiiJ il devint roi. .VbJaslan aussi était impubère, 
puisqu'il mourut après neuf ans de régne, à leinc âgé de vingt 
innées. Si li couronne fut élective chez 1rs Égyptiens, re dut étri» 
assez longtemps iv.nt le règne deSésts ris. Diodorus de Sicile 
parle apparen.enl de celle époque quand il dit: lAti xit ta rraXiiàv 
otrz.xîîSaî'att ri; uà ra"; t'p'pa'aat; TÜa â).Xi tare 

«itXirrtx xx'i pit'-ptttx t'a ir'..î,‘’a; liitvttaâîii, ittz rtxaxxxXajaivMv twv 
l'ivUaûîrtiiv ta'jj tç’tzjrijv ^ztiXt'; irri t.tv xai/iv lûrs'pteii'/. itte xxV 
avxt'iXT'Irtxa ta txfp îtaxri àax-ptxoxr; auri rtxauXY.târtdv u Diod. Sic, 
I.iv.-. L l.h. i.l. .Vvint le régne do Sésosirls l’autorité du mo- 
Dirque é'.ail déjà trop forle, pout qu'il Lissât le trA le s'échapper 
à SîS cnran:s. Les eiifnits du momrtpuo restaient les héritiers de 
son autorilé, sans avoir besoin do l’élre de s> gloire par teuJreasa 
tl pir vanité ils prolongèrent la renommée d'un ancêtre vénéré, 
La loi do .Mcisa donnée à une époque où la rujautc n'eiisiait pas 
cnooic. plusiours, s'ècies même avant qu'elle exisiâ', avait cepei»- 
daa'. prévu que les Hébreux aiiraientuo jour cette forme de goa- 
Veruement. Si les Hébreux s'assemblèrent à Ra mathe ce n'était 
pas pour s'établir, mais pour deman 1er un œouarqut. Ls OeiHi* 
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la cnnquùlc. Les Anglo-Saxons n'élaient pas ff<fv» 
exacts à suivre régulièrement le droit héréditaire 
dans le choix des souverains. Quoique la raraiile 

^noroe en r/*serve U première èlrcttoo ao dieu d*rsraèl« •t.'n't 

IÎ 4 TJîv 'jT.v, r.-i Ky^to; b 0 îî»; co’j ^î^foctv iv x).ts<« xai xXr.- 
uîovîjxT.üTiî TjTï.; xxi xxTîurîT.; ir: ajTŸ.ç^ xxl i*rr;* Rxtx^cwji in* 
nitiTjryt e.Uc.o Vore? Deutéronome. Chip. XVIU. 14-1o« 

La rojautô était devenue béréJiiatre sons le rc^ue de David, et 
il le fut consfammonl. etcepté qMnd la révolte en disposiit; e| 
dans ce cas-Ià irôme le fi*s i;o l'usurpiieur héritait toujours le 
sreplre qu'aviit conquis l'a.nbition he 'rouse de son père. Les en* 
fdns de Jébu régnèroa: sur Isr*K!, qumJ Elisée, vengeur des pro- 
phètes que la fomme û*.\clnb avait ass ssinès, Teul appôle au (rd- 
ne, où le firent nsseoîr les chefs mÔ.r.es de rarmee, ot ii< 

in\ -\'t /.Si-# K'iitvj, irti tov î-rixrX. Kat t;3).oDprj«ic rbv 
aiTxiv k/%tZ 70/ va aa-j xxt ixîtxr'îii; tx «Txxt» 

VfTxvtMv 7WV AiyXMvjtou 7WV TT^i'^v.Tcîi'# c.'.c.» VoTez Hég, «I Ch. IX. 
6»8. Chez les Lacédèmoniers la régie fonlamentule était. qu« 
U couronne so déférait toujours aux onfans md'cs dans s*ordre de 
prtmogénirure. et au frère ou au plus proche pareot après lui; si 
lo rrince mourjit sans postériié dîrcc:c, quelques lois avaient été 
faites coocerniutcs h succession au iréiio. Les rois ne pouvaient 
épouser mie éirangèro. .binsi leurs femmes devaient être girdée* 
penJm*. leur grossesse, afin de s'assurer que denfaiit à mitre se- 
rait un Jcs<:ead( nt u'ilcrcule. .Vvitu Lvcurgue. b royauté était trans- 
missible pir loà fcra.'ncs. Oresle époux dMlermiooe, sucéeda à Mé- 
hél s. et fûanebs C* ait devenu roi, comme mari d'Hélène, fille do 
Tyni.ira. La coii bnin-itiun uu pera ù une poioe capitale laissait 
suhvis er lou! euiler 1rs croi s du fils à la couroooe. La loi qui à 
dé.*&ui ce fils 01 de frère, av..it déféré le tidoe an plus proche pa- 
refit, oc pouv«»it jiaais s'appliquer qu'à U brafiche dont élaii k 
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royale fùl oxlrcraemenl respeclé el qu'elle efit nue 
supériorilé reconnue, où il n'y avait nulle régie c(a~ 
blie, ou ces règles n'étaient jamais constamment 
obiservees, lorsqu'il fallait remplir le trône vacant. 
Cependant il ne faut pas supposer que la couronne 
fût regardée comm'entièrement élective, ni qu'il y 
eut un plan régulier, tracé par la constitution de 
l'État pour que les suffrages du peupla nommassent 
le successeur dn prince dernier mort, chaque fois 
que la succession était ouverte. Si le Roi laissait 
après lui un fils en âge et en étal de régner, ce fils 
montait an trône. S'il était mineur, son oncle ou le 


prince reori, jtmeis à l’autre branche qui donneit ainsi des rois, 
l.'brrilier pr^sompllf du trAne n'était pas éleve avec les aulrrs 
Sparliates. Cbez les Perses la couronne était héréditaire dans la 
famille des rois, (Ti» riwT*T»y tü. alû» to 3 Àfar.r lior.- 

SfS-jt» li; Tcv àiiïXi Si »«t ZVK àitXv'.j; Ttâ 

vTwç ir»»TtXü{. e t.c. a Vojes Diodor. Siculus Liv. XVII. 
Clup. S.) elle passait ordinairement au fils ainé. Cjrus mourant 
en atteste l'usage comme établi par les lois divines et humaines. 
Toute discussion était impossible quand le roi mort avait été l'he- 
ritier d'un rang que sa fainillo possédait déjà; il n'en était pas 
ainsi qutnd la dynastie avait changé et la mort de Darius fils 
d'Rystaspe, devenu roi sans être né d’nn roi, deux de scs fils Aria- 
mène et Xerxés réclamèrent la couronne, Ariamène avait reçu le 
jour avant qoe Darius parvint à l'autorité suptéaie; Xeriès, depuis 
qne son père v était parvenus. Ariaménc était en Daclriane: il vient 
pour réclamer le trAno. Xeriès envoie eu-devant de son frère, et 
joint i de riches présents la promrssa qu'Arianièoc serait apiès 
lui la première personne du rwtauiue. 
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premier prince du sang, y était élevé, et faisait 
passer le sceptre à sa puslerilé: quelquefois en pre- 
nant d'avance des justes mesures avec les princi- 
pau\ de la nation, il était assez facile à un souve- 
rain de numuier son successeur. 

De la suite du liai. On appelait thegn on grsidh (l) 
un suivant du roi, qui avait toujours une charge 
d'honneur auprès de sa personne. Celui, qui se trou- 
vait à la tête de ses domestiques pour la tenue des 
habits royaux s'appelait hraegelthem ou hordere. C'é- 
tait une espèce de chambellan. Celui qui avait l'in- 
spection des chevaux s'appelait hor$e-lhen; celui qui 
était chargé du soin de la table, se nommait dis- 
cthen. Il avait aussi uu échanson nommé en latin 
pincerna. La loi fait aussi mention des écuyers du 
rui (horsuealfa) et de son forgeron (ambiht-smilh), 
d'une femme échanson (Maegdcn-man) de son grin- 
dende-lheona (fille qni moud le blé du fioi) et de 
sou messager. 

Organnalion militaire. Anciennement la noblesse, 
et les gens de la noblesse étaient seul obligées au 
service militaire. Les autres hommes libres ne pa- 
raissaient y avoir partécipé que de leur libre con- 
seutement, mais plus tard à la suite des lattes con- 
tinuelles que les Anglo-Saxons furent obligés de 
soutenir, tout homme libre aurait été forcé de 
parléciper au service militaire eu proportion de sa 


(I) C'éoit un compa-nnn militaire du Roi auquel il avait prftlfc 
fernttut (le Udélitû. Celle ilijuilu dcYco.'iil bùrédiuire. 
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jiropriété fonrièrc. Ainsi, il (îlait l'asnpc (léqniper 
el de fournir un soidiil par d: (ji.c cinq Itjdrs <ij 
terre. Toutes les diiréreiile» jieupîa les Aii,:!o ti.tsi r.- 
nes formaient chacune avec .son roi une conliério 
féodale, une confédéralion pi èle à se soutenir partout 
Diuluellcment, de là le .service militaire a toujours 
dù etre obli<:;atoire pour tous les ii;:;énus. Le ser- 
vice militaire n'élait pas sculeimnl atlacl.é à la 
propriété territoriale, mais aussi les terres ecclé- 
siastiques en dépit de leur immunité, furent soumi- 
ses à la trinoda ncce&sitas, c'est-à-dire à l’obligation 
Diilitairo du service (l), celle de reparer les grands 
chemins, de construire, et d'entretenir les ponts, é- 
taieat inséparables de toute propriété terrienne, mê- 
D)e celles qui pouvaient avoir I Lglise et le monastè- 
re, à moins qu'une charte particulière no les en 
everaplàt (2) Ch ique shire formait une petite armée 
Composée des gens libres sons leur comté, des gens 
de la noblesse ou du clergé, sons leur h'aford, et 
à leur tète se trouvait ï Ealdorman de la sliirr. 

En ce <|ui concerne le service militaire par mer, 
que les Anglo-Saxons nommaient $c>efyrdung (ar- 
mement navale ou forces navales), la loi ne nous 
apprend antre chose que son existence. Chaque 
individu capable de défendre le foyer, était alarmé 
en temps de guerre;, pendant ce temps ci qui vio- 

(I) Ine sect. SI. 

(J) Aussi les évéqiirs « trauTsient ssseï svaTetil à la lête dtl 
<roiiprs dans une belailte. 
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le domicile de quelqu’un, piyail une double 
amende. Celui qui violail un cliAieau pcncJnul eue 
l'armée sorlail ou eu carême il payail .aussi une 
double amende. Si un ijcniilli cundman (Jesiendant 
(1 un compagnon inililaire du iloi) qui nvail une 
terre, négligeait le ftjed [I), il payail 120 s!iilliii{:j 
et piTilail sa terre, s'il éi.»il sans terre tiO shillings. 
S il était ceorh'sc 30 s!iii!i: g:, l'e fijrdw 't; [2], 
Chacun avait p>r cîiarrue deux caval er= ! ion i qui- 
pés. Tout homme Cunilo ef Baron ra;‘//cs cl scrcienj 
(il;, et tous les hommes libres avaient un cliev.:l, 
et leurs armes toujours en bon état. Les lois de 
Guill. III. 8. ordonnaient «que tous les Comtes, les 
t Barons, miliia et scrcicnlcs et tous les librri homi- 
*ncs de notre royaume aient leurs armes et leurs 
ichevauxen 1)!)H étal et qu’ils soient toujours prêts 
»cl promptes à nous servir completèmcat, toutes 
»les fois que ce sera nécessaire dans la proportion 
»de leur fnulum vis-à*sis de nous et de leur tene- 
tmenla (bail) conformément à ce que nous leur a- 

(1) C’ éltil une espèce <!e supcrstilion dont li niture nous est 
inconnue. 

(2) Amen le infligé i celui qui négligeait de rejoindre l'armée. 
I.Ois d'Ine, 51. 

(.1) Les ircheviques, les évêques, les Comtes, 1rs Rrrotis, et leur 
milites, avaient sous leur fridhborg (drcimalis li.iejussio, es- 
eocialiOD de pais eutre des hommes libres) leurs guerriers et leurs 
propres servienles, savoir. Porie-meis les écbansons. les chinf 
lisllans, les cuisiniers, les boiiUngeis, les lÂlissitrs, leurs écujers, 
«U autres serviteurs. Ed. G. 21, 
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»vons Ti\c dans le conseil commun de tout le roy- 
»anme susdit^ et aux articles de leur feudum faéré' 
• ditaire que nous leur avons concède. Celui qui 
•contrevient à cette loi, paiera notre pleine forâ- 
*factura (l).a La contribution qu'ils poyaient pour 
la paix aux Danois (Danegid) et celle en argent, 
(Jotsbott) et le service pour l’enlreticn des murs 
(burh-bote) de même que pour l'entreticD des pools 
était diligemment accompli. Quant à la so'f-fyrdung 
(force navale) tous les ans on armait les vaisseaux 
de guerre aussitôt après Pâque de sorte que (coni' 
me dit la lui) chaque homme était stationné im> 
mëdi atement après Pâque (2). Si un homme de peu- 
ple causait un dommage à un vaisseau de guerre, il 
devait promptement faire une amende et payer en 
même temps le mund du roi; si quelqu'un commet- 
tait tant de dégâts, qu'on ne pouvait plus s'en ser- 
vir, il le payait complètement, ainsi que le mund- 
brych (3) du roi. Si quelqu'un troublait la paix de 
l'armée, il avait forfait sa vie, ou son Wergeld. Ce- 
lui qui y prenait part composait aussi en proportion 
de la part, qu'il avait pris. Lorsque quelqu'un quittait 
sans permission l'armée ou le roi qui s'y trouvait 


(I) Ct mot est employé quelquetois eu lii-u de «ite (ameadr) 
et de bol quciquerois pour désigner eo géocrel UD crime, cl par 
suite ramende contre ce crime. 

(1) Aedhcib. Lib. C. 17. 

(.7) Ameude qu’on payait pour avoir insullé l’armée, qui étai| 
sous le muud 'proieciion du roi}. 
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♦n {t'rsoniio, il était au risque de sn vie et de son 
rang. Cn général, quiconque quittait l’arinée était 
coupable de 120 shillings (1). Celui qui par la crain> 
te de la mort délaissait son dominus ou son com- 
pagnon dans un combat sous la direction de son 
lleretorh (ductor exercitus) dans une expédition par 
mer ou par terre perdait sa vie et tout ce qu’il a- 
vail, et le dominus prenait la terre, qu'il lui avait 
donné auparavant. .S’il avait une terre hereditaria, 
celle-ci passait au roi. D’après ce que nous venons 
de dire, les chefs n’étaient pas nommés par le roi, 
mais bien élus dans les assemblées du peuple. 

Le roi fournissait de sa D’ardu, que les Anglais 
Donimaicnt micimi (2) deux chevaux et des armes 
à ses barons les plus élevés. Le lialford fournis- 
sait l'apparulus bellicus, c’est-à-dire les armes de 
guerre aux hommes qui se rangeaient autour de 
lui pour le servir, combattre avec lui dans la guer- 
re et partager lu butin. Quittaient-ils leurs chefs, 
ou venaient-ils à mourir, celui-ci reprenait le Aer- 
gewacle (les armes de guerre) Mais une fois établi 
dans ce pays, ceci dut prendre peu à peu une for- 
me dilTéreute. Cette donation se fesait avec celle de 

(t; AeJbPlb. Lih. C. 27. 

(S) «Chacun des ptiraariores aura par aa de noire W t r da 
«aae les Anglais appellent roi ch ni deux chevaux doui l'uo avec 
aune selle, l'autre saus selle, une épée, cioq lances, ei un eu s pis 
a. dard) un bouclier, deux ceut sous d'atgeaUD Luis de Cuu'.c, De 
fcregie.— X, 6. 

-i. 
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î« terre en y attachant tl’ètre prit à servir, soit 
dans l'administalion tic la justice, soit dans l’ar- 
mée. Aucune loi ne nous montre exactement com- 
Lien le roi donnait aux personnes qui Cormaicnt sa 
suite. 

Her^enus' du roi el du fisc (I). Chez les anciens 
Germains le roi tirait en général ses revenus de 
cinq sources, savoir. 

I. Des possessions parlindières de sa famille. Où 
la royauté était élective, il est tout simple que le roi 
possédait en propre des alleux. 

II. Des domaines de la couronne. Les domaines de 
la couronne qui s’accumulaient dans la maison du 


(1) Les reeenas publics Jes Hébreux consistiieot dans des con- 
flseetiODS, des ameodes, des r.>ch3ts pécuniaires, drs droits sur le 
transport des marchandises et les produits de terre. Sous le régne 
de Sjlomon Jamais on ne porta plus haut les dépenses publiqies, 
et le trésor royal n'eut jamrii.s plus de richesse, L'bcriture parle 
de six-cent soixan'e-six talents d'er el elle n’j comprend pas 
tout ce que le commerce payait i l’Étal, tout ce qu'on retirait 
annuellement des peuples vaincus ou qui avaient craint de l'être. 
Yoyci Reg. Xll. 4 — 19. Aux retenus des impOts les monarques 
joignaient celui des domaines de l'état et des possessions plus 
perticulièreraent aiiachées à la royauté. On comptait parmi ces 
possessions on grand nombre de riches troupeaux, de plantes, 
do vigne.s, de Eguie-s, d’oliviers e.t.c. On peut diviser en plu- 
sieurs classes les revenus publics dont jouissait Athènes, rO.n 
çsfai, itotjOfx'i, TiutuaT». Sous la royauté on levait comme impfti 
h diiièmo des revenus. On versait dans le trésor national ce qu% 
la guerre avait produit. 
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princo rtgnanl tUaienl presque partout assez grandÿ 
pour exiger des administrateurs particuliers dans les 
dilTérenles provinces. 

III. Des amendes et des con/îscaliom. Les amen- 
des et les confiscations était une des plus riches 
sources des revenus du fisc, quoiqu’une partie for- 
mât celui des juges ou employés du roi. 

IV. Des coiUribulions de ces sujets, <]m' étaient 
tributaires. Les Irihats lui revenaient aussi. En gé- 
nér.il l’homme libre ordinaire n’en payait pas, et 
les juifs ne pouvaient rien gagner, qui n’appartiat 
de droit au fisc. 

V. Des héritages. L’héritage a été de tout temps 
une source fort abondante pour le fisc. Non seu- 
lement il fit entrer dans plusieurs lois la stipula- 
tion, dont on pouvait, malgré les héritiers, disposer 
par testament en sa faveur ou en celle de l'Eglise, 
mais encore, à defaut de certains parents, il deve- 
nait héritier de toute sa fortune ou d’une partie. 
Dans les lois des Anglo-Saxons les revenus de la 
couronne étaient nommés gerilita, cylinges, (droits 
royaux). Ceux qui provenaient des domaines du roi 
étaient administrés ou par son trésorier ou par le 
gerefa de sa shire. De iU /lydcs il revenait comme 
cens annuel, dix vases de miel, trente pains, dou- 
ze arbers (tonneaux) d’aile H a/rs, trente d'aile clai- 
re, (ou hianclie) deux bœufs, ayant déjà atteint 
leur juste grandeur, ou dix moutons, dix oies, 
Yingl poulets, dix fromages, un arber plein de 
beurre, cinq saumon.s, vingt livres de fourrage,' 
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et cenl anguilles (1\ I-os mardiés n étaient pnrnii* 
que dans les enJruits niuiés et on y prélevait des 
droits qui revenaient à la couronne, il v avait aus- 
si un droit décimal appelé Oslcn^io payable pour 
avoir le droit d exposer les marchandises au mar- 
ché. Outre CCS revenus, il y avait encore d’autres 
droits qui pour la plupart se trouvent mentionnés 
dans le Chap. X. des lois d Henri. Voici le droit 
que le roi d’.Vnglie avait seul et sur tous les hom- 
mes de sa garde; «L’infraction de la paix royale 
idanegüd, le placidnin (tribunal) pour le mépris de 
»ses brèves ou preceptu, la justice sur les homi- 
«cides, ou l’injure commise envers les serviteurs, 
sl inlidélilé et la trahison; tout mépris du roi ou 
aies mauvais discours sur lui; la permission d'établir 
*des châteaux-forts (caslellutio), le droit de déclarer 
nquelqu uu hors la loi (ut/ajarm), le vol non puni do 
«mort, le faux monnayage, l'incendie, la 

• violation de domicile, (hamsoena) foreslel, (assulltis 
«super aliqiiem in via regia facliis) firlinge 'arme- 
t>men\) llijmri)(ifi/rme l’hospitalité donnécà un fugitif, 
*fllima, l’attaque préméditée, rinfraclion de la paix 
«dans un des quatre chemins, toâan’u slrel-hrêcie, f 
»atlat[ue contre une terre ou autre propriété royale, 
«le trésor trouvé, le naufrage, ce que la mer rejette, 
»le vol, le rapt, les forets, les reliefs de ces barons, 
«la punition de celui qui combattait dans la mai- 
«sori dn roi ou dans sa famille, de celui qui enfreint 
*ln paix à 1 armée, qui manque a la conliibuliou ou 
<i) tu» 7U. 
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nu ^eriirii pour 1rs forces île mer ou Je terre ou f,ui 
«lient et loge iin excouiinunié ou un proscrit, les 
«corsifus eu temps de giierre par terre et par mer, 
*!e jugement de justice et la prévarication à la loi 
»du roi, toutes les herestrele (troupes de voleurs) 
«ainsi que tous les gualstowa, c’est-à-dire, l’endroit 
«pour exécuter le coupable étaient entièrement dans 
sla siica (juridiction^ du roi (1).« Le fisc avait aussi 
le droit de faire battre motinuie, et ce qui est curi- 
eux, comm’on faussait la monnaie, il commença à 
se faire |)aver une contribution pour ne la plus 
fausser. Henri dans scs lois Ch. 1-4.5. s’exprime 
ainsi. «Le monelagiuin commun, qui était recueilli 
« par mon frère et par mon père dans les cités et 
«les comtés et qui ne se recueillait pas du temps 
«du roi Eadwai d je défèuds de le recueillir doré- 
«navant. Mais si à l’avenir on trouve un faux mon- 
«nayeur ou un homme avec des fausses monnaies, 
il en sera fait justice.» Ln des revenus lus plus 
grands de la couronne consistait dans le «eftcs (a- 
mende qui revenait au fisc) payable à la justice du 
roi pour contravention aux lois et dont une partis 
seulement revenait à l'administrateur de la juslico 
de l’endroit. 

(1) Ui« d’Htnri X. J 
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Egliss. Ordre* ecclésiastiques. W'ergeld des ecclésiastiquas* 
Blérarchie des prêtres. Des moines cl desclotires. Des ccClèsiasli- 
ques coupables d*uu crime. De la paix ou asile de l'église (Cue- 
fridh-cjrc-griüh). Privilèges du clergé. Prévenus de l’église, Slipu- 
lalioos religieuses pour les ecclésustiques. Stipulations ccclésiasti' 
ques pour les laïques. Juridictiou ecclésiastique. 


Lorsque les Anglo-Saxons (encore païens) arri- 
vèrent en Bretagne, la religion chrélicnne clail de- 
puis loDglcraps répandue sur tous les pays de celle 
nation, et formait déjà une église indépendante. 
Après un siècle et demi la religion chrélicnne se 
répandit parmi les conquérants, et alors ils recon- 
nurent le primat de Rome. Saint Augustin surnom- 
mé de Canlcrbttry y fut envoyé par le Pape Grégoire 
qui avait arrêté avec lui des rapports qu'il fallait é- 
tablir entre l'église Anglo-Saxonne cl le Saint-Siège. 
Depuis celte époque Rome forma une cour d'ap- 
pel contre les synodes des .4nglo-Saxon$. Les légats 
du Pape couvoquaient le concile, donnaient les pri- 
vilèges, et c'est depuis le 8™® siècle qu'il commença 
à se prélever pour le saint-siège un certain impôt 
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sous le nom de Romfeok (1). On allribue l’origina 
de cctlc cunlribution au\ ruis Ins de Wessex et 
OJa lie Mercie, mais c’est Aedbelwol qui l’a, sinon 
dtjl)!ic, du moins confirmce le premier. 

Ordres eedésiasliques. Les consécrations ou ordres 
ecclésiasliques étaient nommés sacerdoU's orJs (Had 
(2) en Anglo-Saxon;) c’est pourquoi on appelait un 
ecclésiasliquQ Gchiulod-man en opposition aux la- 
ceteedeman c. à d. laïque. D’après la cnnslitulio qu~ 
omodo qui date du temps de iriViîricd, les ordres 
ecclésiasliques élaient ainsi divisés. 

1. Oslmirc, portier, sonneur. 

II. Lecteur. 

MI. Exorciste, charge de cîiasser l’esprit malin et 
d’imposer chaque soir la main sur les energumenes. 

IV. Aconyt, porte-chandelier, ou suivant d’un 
prêtre. 

V. Sousdiacre chargé de porter les vases au 
diacre. 

VI. Diacre, nommé aussi sacerdos, ministre du 
prêtre à l’autel. 11 y plaçait des oblations, lisait l'É- 
vangile, baptisait et donnait l’eucharistie au peuple. 

VII. Prêtre nommé aussi maesse-preost c’est-à- 
dire prêtre qui dit la messe ou Sacerdus. 

L’ensemble des ces ordres unis se nommait llad. 

(1) Contribution qui pafiit tu Ptpt & la rite d« St. Pierrn. 
(Denarlum taocU Pétri.) 

('2) Uad veut dire ordre ecetéaiitlique, et iin homme Gchtdoit 
^tigoe un ecclitit sliqttn qui a tc(u les ordres sacrés, 
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Cependant it j avait une autre consécration spérrâî# 
pour le prêtre fjui devenait évêque, mais coiiiœ’ori- 
ginairement les évêques ne se distinguaient guère 
des prêtres, cette cérémonie ne s’établit que plus 
tard, et la dignité d'cvcque ne fut pas comptée 
comm un llad. Ceux qui avaient reçu les llads de- 
puis le premier jusqu’au cinquième, se nommaient 
seulement clercs (clerici) pour les distinguer des 
ecclésiastiques qui avaient reçu le 6 et 7. ordre, 
et qui se nommaient prêtres et quelquefois derct 
intra ordincs. L’autorité de l’évêque était indispen- 
sable pour l’ordination de quelqu’un comme dnc, 
sans cela, aucun prêtre ne pouvait être déposé, ni 
aucun clerc devenait prêtre. L’élection de l’évêque 
dépendait des vœux du clergé, et de la confirmntioti 
de l’archevêque. L’assistance de trois évêques était 
nécessaire pour l'intrônisation d’un évêque. Les 
conditions requises pour être admis Had, étaient 
au nombre de 13. Il ne fallait être ni avoir 

I. De condition servile. 

IL Homicide. 

HL Voleur. 

IV. Bigame, ni,avoir pour femme une reuTtfi 

V. Pénitent public. 

VL Estropié. 

VIL Lié à la Curi'a (du roi). 

VIII. Illettré. 

IX. Idolâtre. 

X. Enchanteur. 

XL Faux témuin ou parjure^ 
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XII. Fornicateur. 

Xill. Étranger. 

l'onr devenir clerc ou religieux il fallait enco- 
re l’àge de 25 ans, et pour devenir prêtre celui de 
.20 ans. 

La hiérarchie des prêtres enlr eux s'étahüssail par 
l'ancienneté de leur consécration. Le prêtre n'était 
pas dispensé d’observer les lois séculières. D’après 
une loi d 7/ie les serviteurs de Dieu obéissaient d’a- 
hord à leurs lois, mais ils observaient aussi les lois 
tjui régissent tout le peuple (I). On avait beau 
prescrire le célibat parmi les ecclésiastiques de ce 
peuple. Il a été très-difficile de l'introduire. Le con- 
cile de Clovesk de l’an 447 G. 29 interdit même à 
tout religieux et toute leligieuse de demeurer avec 
des laïques. Voici quelque loi sur ce sujet. tQiio 
» les saintes Ilacldas soit ecclésiasti(|ues masculins, 
«(wer-bades), soit féminins (wif-bades), qui doivent 
«instruire le peuple de Dieu par leur vie exem- 
I plaire conservent leur chasteté conformément à 
ïleur hade. Sils n’agissent point ainsi, ils seront 
» punis selon les canons, c’est-à-dire ils auront for- 
vfait leurs biens mondains et le cimetière, à moins 
squ’ils n’ amendent. Tout ecclésiastique depuis l’é- 
svèque jusqu’au diacre qui étant marié aupara- 
>vant, a quitté sa femme et reçu les ordres de Dieu, 
«s’il commet une fornication avec elle jeûnera sui- 
avant son ordre. Xi évêque, ni prêtre, ni diacre 

(1) lâ«. 1, 
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tni chanoine n’aura dans sa maison d'autre femmtf 
ïque sa mère, sa senar ou sa tante, sinon il perdra 

• son liad (I). » 

D’auires lois Irn'iissenl par leurs expressions l'e- 
xistence du mariage des prêtres et la non observa- 
tion du célibat, «Xous [irions tous les serviteurs de 

• Dieu et principalement les saccrdus et leur enjoi- 
igaons d’o!)cïr à Dieu, d’aimer la chasteté et de so 
•garantir des crimes contre la vengeance de Dieu. 

• Us savent fort bien qu’ils ne peuvent de droit 

• avoir coninierco avec les temnics par concubi- 

• nage; mais il se trouve chose plus mauvaise enco- 
ure. II y en a qui en ont deux ou plus et qucl- 
«ques uns mêmes, gtiofqu ils guittenl celle qu'ils 

• avaieiiC auparavant, c:i prennent d'autres du vivant 

• de la première, ce qui n’est convenable à aucun 
•chrétien. Celui qui s’abotiendra de ceci et conser- 

• vera sa chasteté, obtiendra la faveur de Dieu. Si 

• un prêtre quitte sa concubine et en prend une au- 

• tre, il sera aaathémalisé (2).» 

De maincs et des chi'.res. Dans le septième siècle 
après Jésus Christ fut fondé un cloître de moines 
noirs de l’ordre de S, Dénoil. On pouvait y être reçu 
même comme enfant (3). 'A l’age de 25 ans la cuu- 


(1) Eadm E. I, Egb. Pœnil. liv. IV. 1 et 8, Caooos Aetfr, 8. 

(2) Aedher. Aerti. S c. T. t, AeJbl. Lib. C. 0. Cu. Ecc. 6. Notth. 
Presb. 33. 

(3J La plupart des cltiires ont été eulrerols nou seulement des 
psaisoQS de piété, mais aussi tics écoles oé l'on euseigoail les Ub- 
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sécration avait lieu. A la léle du monastère se trou- 
vait un abbé élu par sa suite (hired) et en cas de 
besoin il était déposé par les al>bé.s voisins, car il y 
en eut bientôt beaucoup, et les rit lies donations des 
Ames pieuses avaient rendu ces abbés grands pro- 
priétaires de biens. Dans un tel cloître où se trou- 
vaient des dignitaires, il y avait un procùor, un pro- 
eurator, un cellarnia, un elemosynariut, un coqni- 
narius, un opemrius, un picaiidarius. Cependant 
tous les moines ne vivaient pas dans les cloîtres. Il 
y en avait qui se trouvaient sons une grande dé- 
pendance des seigneurs séculiers et étaient à peu 
près leurs esclaves ^1). Voici quelques lois rélati- 

gues et tes uns libériux. C’est pour relie rjîson q'i'OfTwald, roi 
d’Aiig'elerre comme nous l’apprenons de Bede llls'. Liv. III. 
J lit. donna plusieurs (erres et possessions aux cid res aBu qut 
U jeunesse y fût b>n élevée. 

(1) Vers le quitriènie et cinquième siècle tous les moines 
étaient laïques, sans aucune qualité ou vocation cléricale. Ils étai- 
ent rien pour la société civile, dout par principe vrai ou r.riix de 
dévotion ils s’èieient retirés, renonçant eu commerce des hommes, 
i tout engagement civil, à tout emploi ou vocation dans la sociélé, 
«e recOiinaibsant plus de patrie que le ciel, et plus d'euire obli- 
gation que celle de n'eo avoir point à remplir dans Ce qu’ils ap- 
pelaient le monde, et de travailler à se rendre iuseosih'cs k 
tout ce que la terre peut oUrir, eBn de s'uDir plus intimemeol avec 
Pieu. Par rappertà l'église, ils D'etuient que des membres passifs 
sans funclioD, sans soin, sans trarailler pour l’instruction, la con- 
duite ou la cansolatiao des QJèles. Ils étaient membres de l’égll- 
ft, coœoie tous les autres pirticuUars, sans vocetioe, eutièrameul 
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Vt'nipnl 3HT moines. .SI (|iiel(ju un confiait du 
au nioiiie d’un iiuiic, sans la |tOi nii-ision du hlufori 
(■ici^neiir^i du moine, et (|ui; ce liclail .s'écli;i[>|>ail, ce- 
lui à (]ui il a|>|niiiunait nuparavaiil l'avait forfait, 
l.a loi il d .\cd!n‘lr, Aenli. ordonnait aux muioes, 
qui ne se trouvaient pas dans un monastère de le- 
tonmer à leur monastère, s’ils en avaient un et d’y 
faire pénitence; s ils n en avaieut point de s'adres- 
ser à l évèque, pour <ju’il leur en fil avoir un. 

Tl crgcU des ccclt's(u.s(ù/uc.s. Dans les lois d .^edlirr. 
Aenh. 5. d’Aedliiir. l.ivie C. 'J. et dit (ùi. Kcc 6. le 
prêtre ainsi que le diacre jouissaient du droit et du 
Wergeld du t/icjn. Si un prêtre était tué on ne payait 
pas seulement son prix selon sa naissance; on ajou- 
tait encore une livre pour cliafjue liad ijii il avait, 
c'est à-dire pour le premier degré I livre, pour le 
second 2 livres, pour le troisième 3 livres, pour le 
quatrième 4 livres, pour le septième qui est le prê- 
tre, 9 livres. On payait de plus la viidation de la 
paix de l’église et de Tordre, l iie partie en revenait 
à l’évéque, une seconde à Taule!, et une troisième 
à la société ou à la paroisse. Celui qui tuait ua 
évéque était remis entre les mains du ptince et de» 
évéques, qui en étaient les arbitres (i). 


snamit à U dirtclioo dt^ rv4q'.i«s o<i <(•« prêtres, q ii rn êuirni 
ehirgés, «t qui Tsosieol cbiq'ia dimtnch» Tiirf dans Itur orsieirV 
te serfica divin, al admiuitirtr la sac rnitnt, 

(I) Voir, tlcnri LXVIII. 3. S. 6. 
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I,p V>*iTgelJ «l'un arclie\ ('’iiue t'iait de 15,000 injm- 
sas l•^lui d’un évêque de f^,0()() trvmvas, d'un maesse- 
tfifijn (iiiiniütri ecclesiastici) 2,(»00 tryinsas. Au^sj 
celui qui tuait un archevêque payait uneauiende do 
15, Ont) trimsa^, celui qui tuait un moine ou un 
clerc quittait les armes, et servait l’église en faisant 
sept ans de pénitence, s’il l'avait commis involon- 
tairement; et s’il était par préméditation, il fesait 
pénitence jusqu’à la mort. Lorsque ({uelqu un tuait 
un iiimistre d autel, il était déclaré devant Dieu et 
les lioiiimes en état de xcargus, (et pouvait, comme 
tel, être tué par le premier venu;, à moins qn’ il 
n eut fait une sévère amende, en s’exilant et eu 
payant aux parents du défunt le Wergeld ou en se 
disculpant par serment. Dans un délai de trente 
nuits il payait l’amende à l'église et aux parents. 
Sous peine de perdre tout ce qu’il possédait. Celui 
qui tuait un ecclésiastique ou un de ses propres 
parents sortait de sa patrie et allait à Home pour se 
faire absoudre par le Lape 'l;. D'après d’autres lois 
pour le meurtre <1 un prêtre on pavait 800 skies 
jiour celui du diacre 000 skies, pour celui J’ un 
moine 400 argetilei, à moins que selon sa naissance 
il n’eût un \\ ergeld plus élevé. Celui qui blessait 
un ecclésiastique, ou le combattait, avait forfait 
sa valeur. 

Celui qui liait, battait ou insultait grossièrement 
un religieux, outre l’amende légale, payait encore 
à 1 évêque une amende (allai -bote) suivant le degré 
(1) Lois d'Htntl MXIII. G. 
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de l’ordre du religieux, et l’insulte commis envers 
le roi. îlenri spécifie cotte stipulation, et porte. «Si 
«quelqu'un battait ou emprisonnait un erciésiasti- 
«que il lui en payait la composition, à l’évi'que l’a- 
» monde de l’autel, selon la dignité de l’ordre do 
«l’ecclésiastique, et au roi ou au maître une indem- 
«nilé, ou se disculpait par serment* (I). 

Dts ecclésiastiques coupables d'un crime. Si un prê- 
tre tuait un Iiomme, tout ce qu’il possédait en pro- 
pre était livré et l’évéque lui ôtait la consécration, 
puis on l’éloignait du mouticr à moins que le hla- 
ford (du moutier) ne voulût payer son Wergeld. 
Dans les lois d’Henri 4 LUI. G sont rapportées en 
détail les pénitences infligées aux ecclésiastiques 
coupables du crime de meurtre suivant qu’ils étai- 
ent évéqiies, prêtres, diacres ou clercs. Si un hom- 
me gekadod (qui a reçu les ordres sacré.';) volait, 
combattait, prêtait un faux serment, ou commettait 
fornication, il amendait suivant le crime par son 
Wergeld. II fes.iit surtout pénitence suivant les ca- 
nons, et il était tenu de donner une caution, faute 
de quoi il était emprisonné. Si un religieux avait 
forfait sa vie par un crime capital, il était arrêté et 
retenu jusqu’au jugement de l’évêque (2). Le crime 
dbomicide commis dans le chemin de l’église était 
une violation de sa paix, par conséquent inamenda- 
ble. Tous les amis de Dieu (dit la loi) poursuivaient 

(1) Henri. LXVI. 8. 

(1) Idem. Eedw. et 0. 3—4. 
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le criminel à moins que ce dernier ne se rt-fugiait 
dans un si grand asile que le roi lui accordait la 
vie, et dans ce cas il coniincncnit par payer sa pro- 
pre cineude au roi el au Clin'si aliii de pouvoir se 
rendre digne de la bn:e, car le roi chrélien tlail re- 
gardé comme le remplaçant du Christ parmi le peu- 
)tle chrélien, cl il était appelé à venger sé\crement 
l’oITense faite au Clirisl. Le prêtre voleur, récelcur, 
parjure, ou faux témoin était rais hors de la com- 
meiiaulé des ecclésiastiques cl avait forfait leur 
confrérie. Le moine ou le prêtre qui devenait apos- 
tate était excommunié pour toujours à moins qu'il 
retournât à scs devoirs, et celui qui gardait au- 
près de lui un ûtlag (proscrit) de Dieu, au delà 
du terme fixé par le roi, encourait le risque de 
sa vie et de tout ce qu'il possédait vis-à-vis du 
remplaçant du Christ (I). 

Le la paix ou asile de t é:;lisc. Le droit d’asile 
est presque aussi ancien que le monde. L’intention 
des législateurs et des souverains dans 1’ établisse- 
meut de l'asüe fut uniquement dans l’origine celle 
de pourvoir à la sûreté des malheureux injustement 
persécutés. Les lois avaient pourvu à la sûreté 
des asiles par des peines les plus rigoureuses con- 
tre ceux qui en violaient l.i sainteté. Chex les Anglo- 
Saxons l'église oITrait d'asile ainsi que la maison 
du prêtre et sa cour. Pour que ce droit d'asile ac- 
cordé à l’église pût se maintenir, celle-ci eut besoin 

(1) Lois «TAedhr. Cb. 0. 27-32— 41 ei 42, 
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de rapjnii des autorités séculières: de là le roi fut 
proclamé le vicaire de Jésiis-tJirisl et l'elilormati 
du voisinage de chaque église était spécialenieut 
chargé de défense. Si une église était située dan§ 
les terrei d’un grand seigneur, celui-ci en était 
le protecteur. 

Le coupable d’ homicide qui se réfugiait à 1 é- 
glise sauvait sa vie cl amendait selon la loi. Si 
un coupable de sa peau se réfugiait à I église 
on lui pardonnait la flagellation. Si quel(|u’un se 
réfugiait dans un monastère, indépendant de tou- 
te ferme royale ou dans un autre asile libre et 
distingué, il y trouvait un refuge pendant 3 nuits 
à moins qu’il ne voulût faire une convention avec 
son ennemi. Aîais si quelqu un lui fesait du mal 
pondant ce répit en lui donnant des coups, en le 
liant ou le blessant, il payait cliacpie ma), d’après 
l’usage, avec garantie et amende, en sus au\ moi- 
nes une amende de 120 shillings |iour la paix da 
l’église, et il perdait sa cause. 

l’ersonne n'osait arracher pendant 7 nuits ce- 
lui qui ayant commis un homici<le, se réfugiait 
dans une église. Celui qui violait cette loi pa- 
yait une double amende au roi et h l’église. Si 
les moines ou autres ecclésiastiques avaient besoin 
de l’église (qui servait d’aiile;, on gardait le cou- 
pable dans un autre édilice qui n avait pas plu* 
de portes que l'église, et l’abbé ou le prêtre fesait 
attention que durant ce terme on ue lui donnât 
pas manger. Sil voulait lui même livrer scs armes 
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et se rendre à ses adversaires; ceui-ci le gardai^ 
ent trente nuits, et on donnait connaissance à ses 
parents. Le voleur qui se réfugiait à l'église était 
en sécurité et liberté, s’il rendait l’objet, ou en res- 
tituait la valeur. Celui qui volait à l’église un ob- 
jet en payait simplement le capital et nue amende en 
proportion de sa valeur, et ou lui coupait la main 
dont il s’étail servi pour ce crime. S’il voulait la 
racheter et qu’on le lui permettait, il payait suivant 
son Wergcid, Celui qui combattait ou tirait ses ar- 
mes devant un aiclievèque payait pour bote 150 
shillings, et si c'était devant un autre évé((ue, 100 
shillings. L'usile de l’intérieur Je l'église, et l'asile 
du roi étaient également inattaquables. Suivant les 
lois d’Acdhelstnn si un voleur se réfugiait citez le 
roi, dans une église ou citez l'évcque il avait uu 
réfit de 9 nuits (I). D'après le concile tenu à Du- 
rcnsfelJ, tout humitie qui avait volé était tue. Il ne 
pouvait échapper à cette peine ni par asile (soena) 
ni par argent, qu’il fut libre ou esclave, comte ou 
vilain, attrapé ftagranli cn'mtne ou non; aussitôt 
que le fait était certain, il était puni suit par juge- 
ment de Dieu, soit par celui des hommes. L’asile 
du roi, de l'archevêque, ou de l'église ne pouvai- 
ent lui donner qu’un délai de 9 jours. D'après les 
lois d'AedheIred, celui qui avait forfait sa vie, 
trouvait un asile de 9 jours chez le roi, ou l’ar- 
cbevéquo. Le droit d’asile d'une cathédrale supé- 

(1) Aedhelit. Ex. 3, 

5. 
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rîeare (Heafodinpistre) était égal à Tamende, qui 
rcTciiait au roi, c’est-à-dire de 5 livres. Mais à 
Kent le mii¥i(l-bnjr.e du rui était de 5 livres et 
celui de l’arthevéque de 3 livres; celui d’une ca- 
thédrale inférieure (Medemneraynstes) de 120 shil- 
lings, égal à celui du roi, celui d’une petite égli- 
se succursale (theondém) avec cimetière était de 
GO shillings, celui d’une chapelle de campagne 
sans cimetière était de 30 shillings (l). Guillau- 
me le Conquérant dans ses lois porte une amen- 
de moindre. Si c’était évêché ou abbaye ou église 
de cloitre cent sous Normands; si c’était une église 
mère de paroisse vingt sous, une chapelle dix 
sous (2). 

Pcvenus de l'église. Les revenus de l'église étaient 
divises en 4 catégories, savoir. 

1. Les revenus des biem fonciers el des capitaux 
de l'église. Les revenus dss biens fonciers étaient 
partagés en trois parties, dont l’une était alTectée à 
l’entretien des églises, la seconde aux pauvres, et 
la troisième au personnel des églises, à tout quoi 
l’évèque était chargé de veiller. Les lois d'Eadm. 
E. 5. ordonnaient que cliacjue évêque était tenu de 
réparer les maisons de Dieu de son propre (diocèse) 
et faire ressouvenir au roi que toutes les églises 
devaient être en bon état. 

(1) Cn. Ecc. 3. Henri LXX1X, | — 0. 

(2; UuUI. L. ai C. 1. 
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II. Les offrandes jiieuscs volontaires. Les offran- 
des voloDt<'\ires se fesaicnt conlinuellemunt sur l’ex- 
cortation des prêtres, et le diacre les posait sur 
l'autel. 

III. Les contributions ordinaires. Le Rom-feoh^ 
nommé aussi denier de St. Pierre, élail une contri- 
bution annuelle qui se payait à St. Pierre et servait 
pour l’entretien de l’école des Anglais à Rome. Ceux 
qui payaient celte contribution étaient des personnes 
qui avaient un foyer en propre. Suivant Ëadra. E. 
LX. celui qui ne payait pas le Tiom-feoh était ex- 
communié. D’après les lois d’Edg. E. 4. cette con- 
tribution devait être payée à la St. Pierre, et celui 
qui à ce terme ne l'avait pas payée était conduit à 
Rome, il y payait 30 pennings de plus, rapportait un 
certificat, et à son retour payait au roi 120 shill. 
En cas de récidive, il était de nouveau conduit à Ro- 
me, y payait une amende semblable, et à son retour 
il payait au roi 200 shillings; à la troisième fois il 
avait forfait tous ses biens (l). Suivant les lois d’Ed. 
C. 10 Guill. Let C. 17. Henri 3. tout homme qui 
avait dans sa maison 30 deniers d’argent comptant 
à lui, donnait un denier à St. Pierre. Gu le deman- 
dait à la fête de St. Pierre et St. Paul, et on n’atten- 
dait pas au delà de la fête de St. Pierre. Pour celui 
qui ne le donnait pas, on s’adressait au roi, car ce 
denier était l'aumône du roi que la justice fesait 

(1) Iiîaa. Aedhlr. Lib. C. 11. Aeab. 18. Cb. J 10. Ca. £cc. ii 
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ï«iiîfe, et il pnyail l'amende (forisfaclura) du ro! et 
de l'évêque. L'homme libre qui possédait une pro- 
priété champêtre de la valeur de 38 deniers, donnait 
le denier de St. Pierre. Si un dominus donnait 4 de- 
niers, scs bordiers (ou gens qui demeuraient dans 
une petite maisonnette adjacente) ses garde-vaches 
et ses serviteurs ne payaient plus rien. Le bour- 
geois d'une ville qui avait dans sa propre posses- 
sion la valeur d'un demi-marc devait donner la 
denier de St. Pierre; et selon la loi danoise, l’hom- 
me libre qui avait une possession champêtre valant 
nn demi marc, donnait aussi le denier de St. Pi- 
erre et par le denier que le seigneur donnait étai- 
ent exempts les gens qui demeuraient dans son 
domaine. 

IV. f.es contributions extraordinaires. Les dîmes 
(teodlîung) formaient les revenus les plus consi- 
dérables de I église; rien u'écliappait à cette contri- 
bution annuelle, ainsi que nous allons le voir. Ce- 
lui qui ne payait pas les dîmes était excommunié. 
Voici une loi, par laquelle Aeilhelstan recomman- 
de scrupuleusement à son peuple de payer les dî- 
mes. «Moi Aedhelstan, roi, je commande à lo»is 
>>mcs fferefas de tout le royaume, qu'ils paient d’a- 
ibord la dime de mes propres biens tant en besti- 
»aux qn’cn productions, en objets mesurables, corn* 
«ptaLIes ou pesahles; ensuite les évêques, les eal- 
idormans, les gerefas et tous ceux qui se trouvent 
»suus leur obéissance, en feront autant do leur* 
abiens et que ce soit le jour anniversaire de la 
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adécnpitalion de St. Jean Baptiste-, H est dit dans tb» 

■ livres que Di -u ôtera les neuf parties qui restent 

■ à celui qui ne veut pas donner la dltne et voua 
aie ferez tous sous peine de mon oferhijrnes$e (I). ► 
Les dinjos devaient être payées à la cathédrale; el- 
les étaient payées tant de la lerra dectmah's que des 
terres à cens. Le llicjlin donnait un tiers de sa pro- 
pre dime à sa propre église, quand il en avait une 
dans sa terre avec cimetière; s'il en avait une sans 
cimetière, il donnait ce qu’il voulait à son prêtre 
de 9 parties de sa fortune, qui lui restait, après 
avoir payé la dime à l'église principale. On donnait 
à la Benlérùte la dime de tout, jeune bétail, aut 
jours d’équinoxe, des fruits des champs et à la St. 
Martin toute semence (primiliæ seminiim) sous pei- 
ne d'une amenile contenue dans le (doinboc) co<le. 
Et si qiiciqu’ un voulait alors payer les dimes. In 
grrr.fa du roi et celui de l’évêque, ainsi que le prê- 
tre du muutier allaient prélever de force les dime» 
pour le mnutier auquel eda appartenait, et ne lui 
laissn'ent que la partie; et les parties qui en 
restaient étaient partagées en deux moitiés; le hla- 
ford en prenait une, et l'évêque l’autre, soit qu’ il 
fût un homme du roi ou d'un llteglm (2). On a fait 
regarder la peste rorame une punition envoyée par 
Dieu aux Anglais, pour n’avoir pas exactement payé 


fl) Désigne nne amenda qui revenatl au roi pour avoir refuià. 
d'obéir i uoe de aes lois ou un de ses ordres. 

(2^ Eidg. E. 1—2—3, Cb. s. 11. Co, E. 8, 
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les dîmes, et au milieu des malheurs qui acrab^ai- 
entlc pays, le clergé su bornait à répéter qii’i! valait 
mieux payer les dîmes cl être pauvre dans ce mon- 
de que d être puni dans 1 autre en négligeant de les 
acquitter. Edward le Confesseur, dans ces lois spé- 
cifie les dîmes. oLa IC'"® gerbe de blé, le lU"® 
«poulain ou un deuier par poulain, quand on n'ea 
«a pas 10; le 10“® veau ou un obole par veau, s’il 
>y en a moins de 10; le 10"'* fromage ou le lait du 
• lO™* jour s’il n’y a pas 10 fromages; le I0‘“« a- 
«gneau; la laine de la lO'"® brebis; la 10'"® prtrlie 
«de beurre, le 10'"® pourceau; la IG*"® partie des 
«produits des abeilles; la lü'“® partie de la forêt, du 
«pré, des eaux (poissons), des moulins (farine), des 
«parcs, des viviers (poissons), vergers des jardins, 
«du commerce et de toute chose.» l’armi les contri- 
butions des Anglo-Saxons il faut compter celle du 
Ciric-scaet ou suivant la traduction latine pn'miliœ 
semi'num qui est la plus vieille, dont il soit fait 
mention dans les documents législatifs qui nous sont 
parvenus. Cette contribution se payait à la St. Mar- 
tin, sous peine d’une amende de GU sbill.et de dou- 
te fois la même valeur. Ou avait égard pour le pai- 
ement qui se payait suivant la lige et le foyer 
où l’on restait au milieu de l'iiiver (I). Le /eofu- 
gesceot, ou contribution pour l’éclairage de l’église, 
se payait trois fois par an, la veille de l’àque, ea 
cire valant 12 pennings, à la Toussaiut méoiu cho- 

(1) Voir. loc. 61. Atdbir. Cb. C. Il, 
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SP, et à la Chandeleur, môme chose (I). Le SttUt- 
adm>jssa, ou contribution annuelle d'on denier par 
di; irrue se payait 15 jours après Pâque, sous peine 
de payer une amende au roi. Le Sawl~sceall était 
une coiilriliulion pour le repos de l’àiiie d'un inoil; 
elle se payait à I église avant qu’on eût fermé la 
tombeau. Si le corps d’un homme mort était ense- 
veli autre part que dans la sAi're, à laquelle il ap- 
partenait, le sawlsceatl se payait tout de même au 
moulier auquel il appartenait (2). 

Amendes ri autres contributions extraordinaires. 
Ceux qui devaient être punis, soit pour avoir négli- 
gé de payer les contributions régulières, soit pour 
avoir manqué à d’autres lois ecclésiastiques, pa- 
yaient comme punition une amende à l'église. Par- 
mi les conlribulions extraordinaires il faut com- 
pter le devoir imposé à tout le monde de conlri- 
l)uor à la réparation de l’fglise. On payait en- 
core une amende pécuniaire qui servait d’après 
les dispositions de l’évèque à payer des prières, 
à aider les pauvres, à réparer les églises, à in- 
struire, vêtir, et nourrir les ministres de Dieu, 
à l’adml des livres de l’église, [des cloches et des 
vèlemens des ecclésiastiques, et jamais ponr des 
vains ornements mondains, mais dans une inten- 

(t) Eadw. <l 3. G. Aedblr. Lib. C. 11. A*oti. 19. .Aedblr. Cb. 9. 
12 Cu. Ecc. 12. 

(2) Voir. Eadvr. et 9. j Aedblr. Lib. C. 11. Aenh. IG. Cb. 

•t Cu. Ecc. 8. 
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(ioD rcligiease comme amendement moudain, qnel- 
quefois comme amenda comme Wergeld, qm-lque- 
foij en terres, quciqueruis en biens, et quelquefois 
beaucoup, ou peu. 

Stipdldli'ons rclijiemes pour Ie% cccUsiasliqun. Si 
un prtHre tolérait un commerce illicite, ou s’il né- 
gligeait le baptême iTun malade, ou s' il était tel- 
lement ivre qu’il ne pouvait pas, il était suspendu 
de ses fonctions jusqu’au jugement de l’évéïjue. 
Tout enfant né devait être baptisé dans les 3D 
nuits, sinon le prêtre ameudait du 30 shillings; si 
l'ciifaut mourait sans baptême, il amendait du toute 
sa fortune. Si quelqu'un enlevait d'un monastère 
une nonne sans la permission du roi ou de l'évé- 
que, il payait 120 shillings, moitié au roi, moitié 
à l'évêque et au Ida fard de l’église de ta nonne. 
Si elle survivait à son ravisseur, elle n'avait rien 
de son héritage. 5i elle avait un enfant, celui ci 
n'avait non plus rien. Si quelqu’un tuait un tel en- 
fant, la part du fVerjeld payable aux parents reve- 
nait au roi, mais les parents paternels recevaient 
leur part. Si un prêtre trompait le peuple sur les 
fêtes et les carêmes, il payait 30 shillings. Le prê- 
tre qui ne se procurait pas en son temps le chrisma 
ou refusait le baptême à celui qui en avait besoin 
payait une amende. Si un condamné à mort de- 
mandait à se confesser, on ne le lui refusait jamais; 
si quelqu’un le fusait, il amendait auprès du roi de 
120 shillings. Celui qui empêchait par violence 1’ 
observation des droits de Dieu payait uuc amende. 
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Si quelqu'un forniquait avec une nonne ou rnm« 
ineUait un ailultùru u était pas considéré dijinetl’a* 
voir son tombeau dans un cimetière bénit, à moins 
qu'il ne payât une amende plus grande que celle 
d’un meurtrier. 

Slii>ulilions erclésinsliqurs pour des larques. .Si un 
esne (merccnarius) sur l'ordre de son maitie fesait 
du travail servile depuis le coudier du soleil du 
samedi jusqu’au coucher du soleil du dimanche, son 
Diaitrc piiyait 811 shillings, mais s’il !o fesait de 
son propre chef, il [uiyait G sous à son sei,:neur, 
ou sa peau, c. a. d. il recevait lu fiiscijiline. L hom- 
niR libre payait comme amende une partie de .son 
Werqeld (liea!s-fang) et celui qui l'avait dénoncé 
recevait la moitié de l’amende et le travail qu'il a' 
vuit déjà fuit. L’homme qui donnait de la viande 
à sa fdiiiille en temps de cnrOmc suit qu’il fût 
libre ou esclave, payait aus>i une partie de son 
W’ergeld, celui qui m ingeail de sa propre volonté 
payait G sous ou sa peau. Les coupables de foroi- 
cation étai .-nt excommuniés. 

D’après les lois du royaume de Wes.sex, l’esclave 
qui travaillait le dimanche sur l’ordre de son [lila- 
foitl) seigneur devenait libre et le seigneur payait 
30 shillings d’amende, mais si c’était .à l’ insu de 
son maître, il subissait la fustigation. L’homme li- 
bre qui travaillait ce jour sans que son seigneur le 
lui eût ordonné, penluit sa liberté ou il payait GO 
shillings; si c'était un prêtre, il était doublcmeot 
coupable. 
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Suivant les lois d’Aclf. tout vol commis le di- 
manche, aux jours de Noël, de Pâque, de l’Ascen- 
sion et des processions, se payait au double comme 
pendant le carême. Celui qui vendait ou achetait 
le dimanche, perdait la inarr.handise et jiavait 3U 
shillings d amende. L'homme libre qui o’observuit 
point les jeûnes prescrits payait uns amende; si 
c'élail un esclave, il perdait sa peau et payait hide- 
gild (I). Aux jours de fêle et de jeûne, les ordalies 
et les serments étaient détendus sous peine d’une 
amende. On ne mettait un condamné jamais à mort 
le dimanche, mais on l'arcétait et le (;ard.iit jusqu'à 
ce que le jour de fêle fût passe. Celui qui versait 
le sanj d’un chrétien ne pouvait pas se piésenler 
devant le roi avant d'avoir fait la pénitence que l'c- 
vèque et le confesseur lui avaient imposée ('2). 

Juridiclioti ecclésiastique. La juridiction ecclésias- 
tique considérée en général était le pouvoir qui 
appartenait à l’église d’ordonner ce qu’elle trouvait 
de plus convenable sur les choses qui étaient de s.i 
Conipéience et de faire exécuter ses lois et ses jiige- 
nieiils. Plus on remonte vers les anciens Germains, 
plus on remarque l’absence d’nne juridiction ecclé- 
siastique spéciale séparée de la juridiction civile. 
Dès les temps les plus reculés les prêtres prenaient 
part aux délibérations des tribunaux populaires^ 


(I) Amende pour ricbeler te dieclpline. 

(2} Loi* d'£«dw. et G. 9. Oa. Cn. S. 43. F>dm. E. 3. 
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non corame •cclésiastiques, innis parceqiril n’y a* 
vail aucune raison du li^s en exclure. Un Iribunal ei- 
clésiaslique, séparé coinplèleuienl de lu juridiclioQ 
civile ne peut dater que de Guillaunie lu Conqué- 
rant, ainsi que l'on peut en juger par la loi suivan- 
te. «Sachez que les lois épiscopales de l'Aiigleter- 
»re n’élaienl pas été jusqu'à présent suivies avec 
scxaclitii le selon les préceptes des saints conons et 

• qu’avec le conseil des archevêques, des évêques, 

• des abbés et de tous les princtpe^ de mon royaume 

• dans un conciliitm général j’ai jugé qu’il fallait y 

• remédier. C’est poun|uoi je vous mande et vous 

• ordonne par mon autorité royale, qu’aucun évè- 
»(jue ni arclievé(|ua ne tienne ihirénavant (pfac/Jum) 

• tribunal dans la huudrcd |iour des causes qui sont 

• soumises aux lois épiscopales et ne transfèrent 

• point au jugi’inenl des hommes séculiers une cau- 
sse qui appartient a la direction des âmes. Mais 

• quiconque a été interpellé sidon les lois épisco- 
» pales jionr une faute ou cause quelconque, vien- 

• dra à l'endroit que révéqiic aura clioisi cl nommé 

• pour cela, cl là II ré[)ondra de sa faute ou de sa 

• cause et non selon la loi mondaine, mais il fera 

• droit à Dieu et à l’évéque selon les canons et les 

• lois épiscopales. Si (]uelqu’un guidé par son or- 
jgiieil méprise la justice épiscopale et ne veut y 

• venir, il sera excommunié, et s’il est nécessaire, 

• l’autorité du vicomte viendra en aide. Du reste 

• celui qui ne vient pas à la justice épiscopale 
•quaud il est cité, paiera une ameude pour chacune 
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»des citations inutilement f.iiles; et /ordonne psr 
• mon autorité, qu’aurun riercoairs ou prœpoaitus 
sou ministre du roi ou quelque homme laïque i»e 
sse mêle dos lois qui a|iiiarlicnn;‘ul à l’évéque et 
squ'aucun homme laïque n'en ronduise un autre au 
sjUj'eineui sans la justice de l évéque (toujours cir 
snialière ecclésiastique). Kt le jugement ne sera 
sporté à aucun autre endroit qu’au siège de l’évè- 
sque ou au lieu qu'il (i\era (I).» L’évéque formait 
lia tribunal avec les clercs sans l’assistance desquels 
il ne devait tien juger. Ou y jugeait les crimes 
commis dans l’intérieur des églises, ou contre la 
religion et les causes des ccclésiaslicjucs. 

Parmi les causes qui étaient de la compétence da 
triiiiinal de l’évè que, il fuit compter 1 hérési*’, l'apo- 
stasie de l’oinli-e c. à. d. les Contraventions a ses 
règles, les sacrilèges, la magie, la simonie, l’assas- 
fiiuat, le vol, le pirjure, le fane témo gnage, le 
rapt, l'adnllère, la fornicition, attendu qn’on de- 
v.ait confesser <le tels crimes nu prêtre. I.es péni- 
tences cl les peines ecclésiastiques étaient l’excom- 
miinication, les jeûnes, la fing dlalion, la prison ec- 
clésiastique, le refus de sépulture contre les ecclé- 
siastiques, l.i dégradation ou la déposition c. I. c. et 
souvent ces pénitences pouvaient être richotées par 
des amendes pécuniaires payables à T église par 
des actions pieuses, ou des chants religieux. Un 
tribunal ecclésiasliqne ne prononçait jamais la pei- 

(1> Loii d« (tutu. IV. 
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ne (le mort; nf^annouins son exnmninnicatinn avait 
pour conséquence la morl. f.e prêtre biinissail le 
premier mariage de quelqu' un, mais jamais le 
second. L'église le permettait au 5”’" degré de pa- 
renté, blâmait celui au 4™e degré, et cassait celui 
au S*”* degré. Le parrain et la marraine étaient 
regardes comme parents. 
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CHAPITRE ni. 


Cn différent»» clisse» prieiléglées. Libre» ou irgénus. Leur 
W’eigeld. Affrinchi». Acte» d'âffrincliisfcmfiii. Lit»». EscIav»». 
Pretcriflion» de fescUvage. Serl» du fisc. Source do l'esclavrge. 

L'institution de la noltlesse cli-'z les Anslo-Si\ons 
comm également chez tous les anciens peuples ger- 
maniques ne peut ùtre mise en doute. Kii parcou- 
rant leurs lois nous trouvons exposé avec beau- 
coup de soin et de clarté comment res mêmes clas- 
ses SC distinguaient et se subdivisaient cnir'elles 
par leur Wergeld (l), leur serment, leur propriété 
et par leurs charges. Néanmoins plusieurs histo- 

(1) Chaz les peuples (icrmunictues on appelait WehrgelJ la 
composition ou somme q'ie le meur'ier éleil tenu de paver i la 
famitle du mort. On varie beaucoup FUr le aeos ^tymcA-giquo du 
mot Wergeld; je n'iti Jiqiicrat que les dtiua opiiHüns principa- 
les. SaloD les uns, \\ vicul de Taocien mot Wehre valeur, et si- 
gni6e litléralemeDi rargont que vaut un bomn O. Selon les autres 
il dérive de Web r, wehre, arme, défense, (Wehiren, empê- 
cher. Wabren, dewbren, garantir, warrant, garantie, e| 
signifie TurgeDt, qui défend, qui garantit U vie d*ua homme.) 
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riens no sont pas du miîme avis sur la question 
du fVergclJ, c’est-à-dire, s’il était le signe infail- 
lible de la condition des hommes. On a voulu con- 
sidérer, dit M. Guizot, le Wergeld comme le si- 
gne infaillible de la condition des hommes durant 
les cinquième, siziènie, septième, huitième siècles 
de l'Ëre Chrétienne, puis(|u'il fixait le taux de la vie 
des hommes, la mesure de leur valeur. l’our que 
ce signe fût exact, et on rélevàt vraiment l’état 
des personnes, il fauilrait que cet étal eût été le 
seul élément de l.i fixation du Wergeld, que la vie 
des individus n’eût été vaiuée qu’en raison de leur 
qualité et de leur condition de rang et des droits 
qu’ils possédaient comme citoyens. Le tableau des 
diverses compositions prescriples par les lois bar- 
bares prouvent que cela n’élait pas, et que le iVer- 
getd était fort souvent fixé d après des considérations 
étrangères à la condition sociale des individus (l). 


(1) T,e Wergclii élnil de 

1800. Sot >. (solidi\ pour '• ireurlre du birbire libr«. coinpagnoa 
du roi (in (rusln rrgial, «tiaquè al tué dans sa maltOD par 
une bande armér, cbe> tes Francs Saliens. 

060. Sots. I. La duc chez les Bavarois. II. L'évéqne chai les 
At'emands. 

000. I. L’évôq'ie chez les Francs Ripuaires. IT. Le Romain (in 
truste rrgia), attaqué et tué dans sa maison par une bande 
armée cbaa laa Francs Saliens. 

640. Las parents du duc chez les Bavarois. 

COO. I. Tout homme (in trusta regis) chez 1rs Ripuaires. tl. L* 
méms cbes tas Francs Saliens. 111. L* comte chez les Rir 
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Otioiqu'il »n soit des qiiostioDS rélalircinent aa 
Wergfld, il est vrai cciieiulant qu'on ne peut pas 
exactement comparer ces diH'érentes classes entr'eU 


pOairES, IV. Le ptêlre n# libre cbri les Hipuaires. V. I.e prêtre 
cliei les Allerrands. VI. Le comte cbei les Francs Saliens. VII. Le 
Sagi biro, (espèce de jntfel libre, IJeio. VIII. Le prêtre, ibid. 
Ig. L'bnmmc libre attaqué et luô dsas sa maisoD par uue baude 
armée, ibid. 

BOO. Le (liicre chci les Bipuaires. 

sue. 1 Le sou-diacre cbci les Bipuaires. II. Le di icre ebrt les 
Allemands, 111. Le même citez les Francs S<-liens. 

BOO. I. Le Itoroaiu convive du roi chez les Francs Sabeos. II. Le 
jeune homme élevé au service du roi, et T. iTrambi du roi, 
qui était fait comte cher les Bipuaires. lil Le prêtre cbn 
les Bavarois. IV, Le Sagibaro qui était élevé ê la cour 
du roi cbei les Francs Salicns. V. Le Romain tué par une 
bande d'armés dans ra maison, ibid. 

JOO I. Le clerc né libre chez les Bipuaires. II. Le diacre cbei 
les Bevarnis. III. Le Franc Ripuaire libre. IV, L'Allemand 
de condition moveunc. V. Le Fraoc ou le barbare vivaot 
sous la loi Salique. VI. L'homme voprgeaiil chez les Ripu- 
aires. VII. L'bommo afruoebi par le denier chez les 
Ripiiairrs. 

IGO. I. L'bomnie libre en général chez les Allemands. II. La 
même chez les Bavarois, lit. Le Bourguignon, l'Allemand, 
le Bavarois, le Frisson cl le Saxon chez les Bipuaires. 
IV. L'bnmme libre, colon d'une église, chez les .Vllemnodt. 

150. I. L'Uplimos, ou làrand Boiirgu gnon, tué pur i'horo- 
me qui l'.vait attaqué, It. L' intaoilant d'un lioiiiaine du 
roi. chez les Bourguiguons. lit. L' etclave, bon ouvritt 
es or, ibid. 
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les, mais cela dépend de la dirersité de leurs mon- 
naies. Quant à nous, nous nous bornerons seul de 
scrupuleusement exposer les lois et les principales 
stipulations concernantes le Wergeld chez les Anglo- 

100. I. L'bomiDt d« condition mojeon* (mediocris bomo) chm IM 
Boorguiguoni, tué par celui qui l’arail attaqué. H. Le Ro- 
main qui possède des biens propres cbei les Francs Salieos. 
III. Le Romain vo/ageanl chei les Ripuaires. IV, L'homme 
do roi ou d'une église, ibid. V. Le colon (lidns) par deux ca- 
pitulaires de Chaflemagae (803 et 813). VI. L'intendant 
(tcior) du domaine d'un autre chez les Bourguignous. VII. L' 
esclave ouvrier en argent, Ibid. 

80. Les affranchis en préseuce de l'église ou par une charte for- 
melle ches les Allemands. 

78. L'homme de condition inférieure (minor persona) chez les 
Bourguignons. 

88. L'esclave barbare emplojé au service personnel du maître 
ou à des messages chez les Bourguignons. 

80. Le forgeron (esclave) chez les Bourguignons. 

48. I. La serf d'église et la serf du roi chez les Allemands. II, 
Le Romain tributaire chez les Francs Salleus. 

40. I. Le simple affranchi chez les Bavarois. IL Le pélre qui 
garde 40 cocfaocs chez les Allemands. III. Le berger de 80 
moutons, ibid. IV, Le sénécbil de l'homme qui a douze com- 
pagnons dans sa maison (vassi) ibid. V. Le maréchal qui soi- 
I gne douze chevaux, ibid. V I. Le cuisinier, qui a une aids 
(junior), ibid. VII. L'orfèvre, ibid. V III. L'armurier, ibid. 
I\. Le forgeron, ibid. X. Le charron chez les Bourguignons. 
38. I. L'esclave ches laS Ripuaires. 11. L'esclave devenu colon 
tributaire, ibid, 

90. L'esclave chez les Bavarois. 

6 . 
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Saxons. Si quelqu’un tuait un homme libre, il pa- 
yait an roi cinquante shillings d'amende pour la 
couronne du Seigneur. De même, si un forgeron du 
roi, ou bien un suivant du forgeron royal, tuait un 
homme libre, il payait meduiiie leodgild, c'est-à- 
dire, demi Wergeld. Celui qui tuait un autre, était 
tenu de payer vingt shillings au tombeau ouvert 
(c'eil-à-dire, avant que le cadavre fut enterré), et 
dans l'espace de qu.irante nuits il payait le Wergeld 
avec de l'argent du bon alloi, mais si l'assassin pre- 
nait la fuite, ses parents payaient la moitié de cette 
amende. Si quelqu'un tuait le lllaf-aetan (I) d'un 
ceorl (simple, ingénu) il donnait, comm'amende, six 
shillings. Tour le meurtre d'un /art (2) de la plus hau- 
te classe, on payait comme amende SO shillings. S'il 
était de la seconde classe, 60 shillings, de la troi- 
sième, 40 shillings. Si un esne (mercenarius) tuait 
un liumme de la familc d'un eorl (3), le possesseur 
de l'esne payait 300 shillings, cédait le meurtrier, 
■et joign.ait (trois manwtrcl/is) c’est-à-dire, trois fois la 
valeur simple de l'homme, et dans le cas ou le meur- 
trier prenait la fuite, son possesseur (agenlc) joignait 
le quatrième du Manwir<lh. Il était encore tenu à 
prêter serment avec de bons aides-jurés, qu'il n'a 

(t) L-s nUf-tetaii éuient tout c«ux qui se inetuienl «a 
•«rvlce da quoiqu'un, et S:aienl nourris aux frais de ca dernier. 

(2) C'éuit une classa tributaire entre I«s libres ol les escIsTes. 
Xois d'Aedbb. 6. 7. 21. 22. 23. 25. 20. 30. 

(3} Comtes, ptincis. 
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pat pn retrouver le meurtrier. Pour l’homme libre, 
lué par un esne, le possesseur de ce dernier payait 
lOU shillings, cédait le meurtrier et y joignait on 
autre œauwirdh; si le meurtrier prenait la fuite, son 
agent donnait le double, et prêtait serment avec de 
bons aides-jurés qu'il n'avait pas pu retrouver 1c me- 
urtrier. Au Wergeld d'un iwy hyndum (on homme 
à 200 shillings, un ceorl) on joignait, comme man- 
bote (I), 30 shillings, à celui d'un iix-hyndum (un 
homme à 600 shillings, ou maem-thegn, prêtre) on 
joignait, comme man-bote, 80 shillings. 'A celui d'un 
tioelf-kyndum (homme à 1200 shillings), enjoignait 
pour mau-bote 120 shillings, c'est-à-dire le dix 
pour cent suivant sa valeur. Si un wale possédait 
une hyde (2) de terre, son Wergeld était de 10 shil- 
lings; de 80 shillings, s’il n’avait que la moitié d'une 
hydé; de 60 shillings, s'il n'avait point de terre. Un 
hors-voealh du roi (écuyer) qui était admis à porter 
les nouvelles, avait 200 shillings do Wergeld. 11 n'y 
avait point de dilTérence entre le Wergeld d'un An- 
glais et celui d'un Danois, qui était de 8 demi- 
marcs. Toutefois le ceorl sur gafol-Iand (terre à 
cens) avait chez les deux nations un Wergeld de 
200 shillings. On avait égard à la naissance de 
l'homme tué; aussi le meurtrier après avoir donné 

(1) On tpp<UU m<n-botc l'amanda qui ravenait au patroa. 
quand on avait lué un homma placé août ta protacliOD. 

(3) Hfd ou b; do éiait uaa matura compraaant autant da tervq 
qu’on pouvait tabourar avac une charrue, 
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Veold (gage), H devait encore trouver une garantie. 
Pour la fVere (I) d'ua twelf-byodum étaient indit- 
pensables douze bommes comme caution (waer- 
bork) dont huit des parents paternels, et quatre des 
parents maternels; après cela, on rétablissait le 
mvnd(2) du roi, ainsi que tous les garants prêtaient 
serment imposant ensemble leurs mains sur une 
nrme et devant le Jf'ùan (3), que la paix du roi 
ne devait pas être troublée. Ainsi, du moment où 
la composition était payée il n'y avait plus de /"ai- 
da (4). Dis le même jour dans un délai de vingt 
et une nuits, on payait 120 shillings de heal-fang 
x)u en Latin collfstriijium (5), pour la Were d'un 
tioelf-hindosman. Ce heal-fang appartenait aux en- 
fants, aux frères, et aux faederan (oncles paternels). 
V heal-fang revenait aux parents qui étaient geni- 
cttlum, ou kneowe, c'est-à-dire au premier degré de 
parenté, qui comprenait le père, le fils, le frère et 
leurs descendants directs. Vingt et une nuits après 

(1) C’éiait U vticar de rbomme luivanl U cUii* à liquelli il 
appaiteniil, 

(2) Tuttlle du roi. Ch«z les peuples Oermsnlques le roi reprd- 
sentait Tordre et la tremiuillité publique. Une fois qu'il J avait 
une violation i cet ordre, par coosdquenl, c'était un insulte pour 
le roi. Ainsi on lui pajait uae amende. Cette amende était déti- 
goée par la nom de m u nd. 

(3) Cétait no médiateur en guise de juge de paix, 

(4) Voir le CbapUre, sur la Paida. 

(S; Amende, qui fesait partie du Margcld. 
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le paiement du hael-fang^Ws payaient la maa-bote (I); 
vingt et une nuits après, la fyht-uii'le (2); vingt et 
une nuits plus tard, \e frum-gyid (premier pakmeat 
du Wergeld), et ainsi de suite jusqu'à ce que tout 
était payé dans le délai fixé par les IKi'tans, après 
quoi les parties se séparaient en s'embrassant. 

Wergrld des dignitaires. Le Wergeld d’un roi 
Nordh-Leoda (Anglus) était de 30,000 trimsas; dont 

1 5.000 étaient comme Wergeld pour les parents et 

13.000 comme Cyne-bole (3) pour le peuple. L» 
Wergeld d'un archevêque, ou d'un membre de la 
famille royale (Aedheling) était de 15,000 trimsas, 
celui d'un évéque ou dun Ealdortnan (1) était de 

8.000 trimsas, d'un hold ou d’un heah-gérefa du 
roi (5) était de 4,000 trimsas, d'un maesse-theghn 
(prêtre, ministri eccîesiastici ) ou d’un IKoruld- 
theghn (ministri secularis) était de 2,000 trimsas, 
qui fesaient 200 shillings de Mercie. Si un Jf'’ilsa 
(un breton woie) parvenait à posséder une hyde de 
terre et pouvait payer le tribut du roi (jafol), son 
Wergeld était de 120 shillings, et s’il ne parvenait 
à posséder qu’une demie hyde, son Wergeld étak 
de 80 shillings. S’il ne possédait point de terre, et 


(1) C’tuit on* io*nde, qu’on ptjait au pntron on matuv, 

(2) Amende qui reeeiuit au rui. 

(3) Amende, que payait A 1a nation celui qut tuait U eql. 

(4) Haut digaiiaire, gouverneur de provloca. 

(8) C’éleit la nom d’on dignitaire égal an heah-|grert, Mjil 
supttioril prnrteli. 
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qa'ü était pourtant libre, on lui payait 90 shillings. 
Si un eorl (comcs satelles, principis) parvenait h 
posséder cinq hyde$ de terre dans la tiltcare (I) du 
roi; son Wergeld était 2000 trimsas. S'il parvenait 
à posséder un casque, une cotte de maille et une 
épée gold-faeled (ornée dor) mais qui n'avait pas la 
terre, il n'était pas moins eorl. Cependant si son Gis 
ou son petit- Gis parvenaient à avoir assez de terres, 
leurs descendants étaient du rang de la race de ge- 
lith (2), et son Wergeld était de 2000 trimsas. S'ils 
ne parvenaient pas à ces possessions et ne pouvaient 
y parvenir, ils étaient payés comme ctorUsh (ignobi- 
lis). Ces lois étaient eu vigueur chez le peuple du 
nord. 

Wergeld suivant les lots de Mercie. Le Wergeld 
d'un eorl était de 200 shillings; celui d'un thegkn 
de 1200. Le simple Wergeld du roi était de 30,000 
seaels. Cette somme était pour les parents du roi, 
et une pareille somme était payée au peuple, com- 
me Cyn-dom. 

Wergeld suivant les lofs de Wessex. Les classes 
privilégiées se divisaient en deux catégories dis* 
tinctes, savoir. 


(t) Li ülwtrt veat dire einqhydesde terre publique douué* 
par le roi eu euiiure t un individu, avec lei conliiioBt que celui- 
ei reçut on nombre égal de bjdct [our cultiver i son propre 
proSt. 

(9; Suivent <T un chef eu roi, auquel on prêtait eermeni de Ddés 
litt. Cette dignité devenait héréditaire. ; 
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I. Le %ix~hyndut ayant un Wergeld de COO 
shillings était une classe entre l' eorl et le 
hyndetman. 

II. Le imlf-hyndut ayant un Wergeld de 1200 
ibillings. 

Nous ne rencontrons pas aucune loi concernante 
le Wergeld du roi. Par contre, pour les classes tri- 
butaires, nous connaissons que le Wale valait 60 
shillings, qu.mJ'il n'avait point de terre, 80 shil- 
lings; quand il possédait demie hyde de terre, 120 
shillings; quand il avait une liyde de terre, 200 
shillings, ou quand il devenait écuyer du roi égal 
é un twy hyndus. 

Wergeld suivant les lois de Kent. La question da 
Wergeld dans ce royaume est la plus dtlTicile à ré- 
soudre. Lorsqu'un esnn tuait un eorlundne, son maî- 
tre payait (rois manwirdhs. Mais si le meurtrier 
s'en fuyait, il y joignait le quatrième manwirdh(l) 
et prêtait serment qu'il lui était impossible de re- 
trouver le coupable. Si un libre était tué par l'esne 
d? quelqu'un, celui-ci payait 100 shillings; mais si 
le meurtrier prenait b fuite, le maître donnait deux 
manwtrds, et jurait qu'il n'a pas pu le retrouver. 
Suivant les commentaires faits sur cette loi, il sem- 
ble bien dilTicile de donner une juste explication 
sur le mot manwirdhs. On est porté à croire, ainsi 
que l'on a fait jusqu'à présent, que \e manwirdhs était 
l'équivalent de l'esne, d'autant plus que le mot mais 

(1^ Lt Ttlaor simpto d« rborniB*. <, 
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6emble être dans les lois d'Aedbeibirt employé sou- 
vent dans l'acception d’esclave. On prétend cepen- 
dant que le mot esne semble indiquer un libre, ne 
possédant rien et servant quelqu'un comme valet. 
Le Wergeld d'un libre était de 200 shillings, mtdum 
leodgeld, demi Wergeld, c-à-d. cent sous. Les lois 
43 et 69 d'Eadgard portent cinquante sous d'a- 
mende pour celui qui crévait un œil, ou qui cou- 
pait un pied à un libre, ce qui était le quart du 
Wergeld ou la moitié du manwtrdhs. Pour le H er- 
gtld du roi, la loi n'en fait pas mention. 

Après avoir parcouru les matières principales 
concernantes le Wergeld des différentes classes du 
temps de l’heptarchie, il nous reste à examiner le 
Wergeld après la transformation de l'heptarcbie eu 
monarchie. Et d'abord, en ce qui touche les mœurs, 
les habitudes, il y en avait, qui n'ont nullement 
changés. On peut établir que sous les lois d'Angle- 
terre du temps de la monarchie, presqu'aucune loi 
locale ne fut abolie, mais on créa des nouvelles 
pour tout le royaume en les faisant approuver toute- 
fois par les différentes assemblées nationales des 
divers royaumes. La dynastie dominante était cel- 
le de Wessex; ainsi on avait surtout égard aux lois 
,de ce dernier pays, par conséquent celles-ci se déve- 
loppèrent de préférence, et devinrent une législa- 
tion auxiliaire pour les autres royaumes (I) sui- 

(I) Wesiax que lie et put regui ttt etlegum td qutm rec- 
carreadam eu ia ornait diisideocit coatiageniiam. Voit loi* 
frnturi LXXXVII. S. 
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Tant les lois d'Eadw. le WergelJ, d'un twe]f -htndep- 
mon était portét à 1200 shillings et celui du twy- 
bindesnian à 200. Les lois d’Henri fixent la même 
chose, mais elles ne spéciQent pas le cbilTre du 
Wergeld de tix hindesman. On est porté à croire qu 
il était de GOO shillings, car, comme nous le voyons 
ici, tons ces W'ergeld n'ont exactement été por- 
tés avec les mêmes chiiïres, que du temps de l’hep- 
tarchie. D'après une loi de Guillaume le Conquérant, 
Je Wergeld du tliejlm était de 20 livres en Mercie, 
et 25 livres en Wessex. La même loi établit le Wer- 
geld du villan, ceorl à cent sous, comm'égaleraent 
en Mercie et en Wessex. Avant de passer au paie- 
ment du Wergeld, il est très utile d'établir claire- 
ment ce que c'était le keaU-fang, le man-bole et la 
fyht-vùe. Considéré sous ce rapport, il faut néces- 
sairement distinguer deux différentes époques. 

I. Celle des Normands. 

IL Celle qut la précéda. 

11 ne faut pas oublier cependant que chacua 
se trouvait sous un patronage dont il était 1« 
man (était sous la protection de quelqu'un), l'es- 
clave sous celui du maître, lu maître sous ce- 
lui d’un t/ifÿ/m, le tbeglin sous celui d’ un eori, 
et ainsi de suite jusqu'au roi, qui à son tour é- 
tait sous la protection du peuple. Le Ileah-fang 
est nommé en Latin collûlrigium, c'est-à-dire prise 
du collet, par suite, argent qu'on parait pour n'avoir 
pas été pris au collet. Celte amende fesait partie 
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du Wergeld proprement dit, et c'était la seule parti* 
<|ai appartenait de préférence à certains parents de 
l'homme tué. D'après les lois de Guill. L. et C. 0, 
cette amende appartenait à la veuve, tandis que les 
lois d'Eadw. W. la donnaient aux enfants, aux frè* 
res et aux oncles paternels (qui devaient être aa 
premier degré gentculum) de la victime. D'après 
les luis d'Henri LXXVI. 4. et 7. cette partie do 
Wergeld se payait au père, aux fils, aux frères, ott 
à défaut, à tout proche parent paternel; en cas, où 
tous ces parents indiqués existaient, ils la parta- 
geaint entr'ejx. La fylil-wile était une amende infii- 
gée dans le cas où quelqu'un se battait, ou bien il 
fesait un usage criminel de ses armes, etc est à ce 
titre quelle revenait au roi. Il y en avait d’ autres 
amendes semblables, qui s ajoutaient extraordinai- 
rement au Wergeld dans des cas particuliers, com- 
ine par exemple le gridh-brece (I) fort$tel, hamsoen, 
e.t.c. La man-bote dans la loi Danoise était pour 
le Villan de 12 oras, et pour l’homme libre de trois 
marks. Le premier était pour le Iwyndus, le second 
pour le six-hyndu$ (2). La loi ne spécifie aucune 


(l) Privilège d'invioUbililé accordée par le Boi oo par OD de ae( 
beo'a oITciers pour un lieu. 

(3) Voir loii d'EdtrarJ le Cooresseur Cb. 12. La loi 4 du mètn* 
cbrplire porte la belib-bola, pour un Iwjr-hjnJesman, 60 ihil- 
llagt pour un aix-byadeinau, et 120 shilüugt pour oo iweir- 
kjadaimao. La loi IS de Coule porte un déoi de justice pajabte 
•0 roi à 130 a«ia. 
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tonnne pour le fyht-xctle (amende qui revenait aa 
fisc). Du temps des Normands la man-6o(e et la 
fyht-wüe se trouvent diminuées chacune d'un man- 
eus, six shillings Saxons et deux sous et demi Nor- 
mands. Quant au beals-fang, qui fesait partie du 
WergelJ, ilétait dans la même proportion que la 
man-bote. Les lois d'Eadsv. W. portent 120 sous 
pourle heals-fung d'ua twelf-hyndus. Henri porte 
1^ sous et demi Normands. 

Paiement du Wergeld, Pendant l'époque de l'hep- 
tarchie le Wergeld d'eor! était partout de 200 shil- 
lings; sa mm bote de 30 shillings; sa fyht-wile de 
30 shillings. Quant au Wergeld des diverses clas- 
ses, il nous est impossible de fixer exactement les 
dilFérents termes de leur paiement, n'ayant pas de 
détails sufTisants, c'est-à-dire quelle a été la man- 
bote dans ce pays. Pour le Kent, la loi fait mention 
de 50 sous de drihtenbeage (pour la couronne du 
seigneur) payable au roi en cas d'homicide d'un 
homme libre, et la loi 25 d’Aedhelbirt fixe qu'avant 
l'enterrement du cadavre, on payait 20 sous et tou- 
te la leudis dans on délai de 40 nuits. Sur cette 
question la loi la plus exacte et la plus détaillés 
appartient à l’époque Normande. La composition se 
payait en sept termes éloignés les uns des autres 
de 21 nuits. An premier terme, c’-à-d. 21 nuits, 
après avoir pris l'engacement de faire la composi- 
tion on payait le htalt-fang, qui était de 5 marks et 
qui fesait 13 sous et six deniers Normands. Au 
deuxième se payait la nan-hote, au troisième U 
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fyht-m'U, au quatrième le frum-gyld de la Wtrtf 
c-à-d. le premier paiement à ceux qui avaient 
droit au Wergeld entier, savoir, huit parents pa- 
ternels et quatre parents maternels, tous appelé» 
i exercer la faida, et en cas de non paiement, à con- 
tribuer, au besoin, au paiement de la composition, 
quand un de leurs proches parents était criminel, 
tandis que le htals-fang revenait aux plus proches 
parents appelés ou non à exercer la faida (I). Lt 
Wergeld des classes privilégiées n'était pas diminué 
du temps des Normands, car les [lois de Guillaume 
)t Conquérant qui portent le Wergeld de 100 sous 
Normands, pour le eorl aussi bien de Wessex que 
de Mercie, faisent une exception pour le Wergeld 
du lheghn, qui est porté exactement comme dans 
les temps antérieurs, c'est-à-dire à 20 livres en 
liercie et 25 en Wessex. 

Hommei libres. Les hommes libres chez les 
Anglo-Saxons se divisaient en deux catégories. 

I. Le ceorl ou homme libre de la race do- 
minante. 

II. Le Breton ou Wales qui était vaincu et 
fournis. 

Affranchis. Les lois concernantes les alTranchis 
•ont très-peu nombreuses. Nous n'avons que une de 
Witraed. Cette loi est ainsi conçue. «Si quelqu'un 
^affranchit son esclave aux pieds de l'autel, qu'il soit 
«libre aux yeux mimes du peuple, mais que quand 

(1) LeU a'Htarl. LXXVI. 6. 7. 
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■cet esclave franchira les frontières du royanme^ 
■son hérédité (ou son peuple) reste aux naains de 
■raffranchisseur, à fin que celui-ci ait au besoin 
>de quoi acquitter le W'ergeld de l’airranchi, pour 
■prix d uo meurtre et son amende pour violation 
■de la paix (l).> L' aiïranchissement de l'esclave 

(I) iSi quis suum miDCipium ad altara mtoomiaerll liber esta’, 
napud plebem, manamisor babeai heredilaieni ipiiui, et aitir 
amatioiieiD capitis, et pacem talis nancipii, ubicumque fueria 
aexlra fines regni. L. Wiihr. 1, ^ 9. CaDciaui Pag. 33i.t Chef 
les Romains raCTraochissemeDI était ordinairement la récompense 
que les matiras donnaient à ceux d’entre leurs esclaves, dont i'is 
étaient le plus satisraiis. Cette récompense donnait la liberté et 
Tendait désormais les esclaves indépendants de leurs maîtres. Celte 
indépendance s'accordait de trois manières. I. Lc maître piésen- 
tait son esclave au magistrat. II, L'sfTrancbisseur dans un repas 
qu’il donnait è ses amis. III. L'alTrancbisseur par son lestamenl. 
La première manière était appelée Manumissio per vindie- 
ta m, la seconde était nommée manumissio per epislolam, 
et inter amicos, la troisième manumissio per testa- 
Rienium. Voici de quelle manière se resaient ces sortes d'afran- 
cbissemenis. Le maître tenait son esclave par 1a main, ensuite le 
rrsait aller, et c’est de là qu'est venu le mot latin manumissio. 
£■ même temps il lui toucbail la joue; et ceci était le signal de l« 
liberté, qui était reçue avec beaucoup de joie. Après cela le mattrs 
présentait son esclave au Consul ou au Préteur, qui le frappait 
doucement de sa baguette eu prononçant celte formule: aïo te II- 
berum esse more. Q u i riliu m. Celte cérémonie étant ache- 
vée, l’esclave était inscrit sur la réls des aRranebis. La seconde 
manière d’alTrancbir c’. à. d. par la ma num i s s io per episio- 
iam et inter amicos, elle consistait eu ce que le maître sprex 
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pour être complet, et pour produire tous ces eiTeU 
politiques et ci l'iis, devait être un acte ofTiciel, sau* 
cliooué par 1' autorité publique. II suffisait pour 


avoir iavilS srs amis t un repas qu'il leur doonall, adartuil son 
esclave i sa table, et 'efesait asseoir en Si présence. Latroisièroa 
sorte o’alTrancbitsenient se fesail par lesiaineniain; par exempla 
lersqoe le trs'.ateur ordonnait i ses heritiers d'aCTranebir un tel es> 
(tave qu'il leur désignait en cea termes Davus serrus meus 
liber e sio. Ceux que l'on afTranchissait de cette manière étalent 
•ommésOrcinl ouCbarouitm pire* qu'ils ne commençai- 
eut i jouir de la liberté que quand leurs patrons avaient passé la 
barque à Caron et étaient dans l'autre monde in orco. Si te tes- 
tateur priât simplement son héritier ù'alTrancbir on tel esclave an 
ces termes: B O go baeredem meum utdavum manomit- 
tal; alors l'béritier conservait le droit de patronage. Lesaffrau- 
ebissaments par te s ta m e n t um aussi bien que ceux per épis- 
lolamet inter amicos continuèrent d'ètre toujours en usigs 
à Rome. Mais les alîrancbisseiueiits per vindictam, éprouvè- 
rent quelques cbangemens sous les Empereurs Cbrétieusi car de- 
puis Constantin ils ne se firent plus dans las temples des (aux 
Dieux, ni avec toutes les cérSmouios que nous avons détaillées. Oa 
se con'eatait de comluire l'esclave dans une église hrétiene, lé 00 
lisait l'acte par lequel le maître alTraiicbisstit son esclave: un ec- 
c'ésiasliq ie signait cet acte, et alors l'sclave était libre. Celte ma- 
Dîeie u'afTrautliir fât nommée manumissio iu sacro sauctis 
ecclésiis, cl elle devint d'un grand iisiRe dans ta suite. Ceux qui a- 
Vaient été alTranchis en q lelqa'uiie des ces diITé .entes mtuiéiei, pre- 
naient la uom de L i be rt i et leurs eu Tans celui de £. i be r 1 1 a i. 
L'-fTiincbissement en fraude des créaDciers]était nul. Eu ce qui con- 
cerne le nombre d'esclaves que l'on pouvait affran bir par testament 
pair. La loi Fusia Caoinia. Suivant la loi dea douze tables. Si 
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coQttraire l'esclave affranchi des services onérens 
qui étaicDl autrefois exigés de lui pour le rendre 
mi jurtt. Cette émancipation, pour ainsi dire, ne 
fêtait pas l'affranchi devenir membre de l'état, et 
ne lui donnait aucun droit de participation aux 
affaires publiques. Comme signe d'une liberté com- 
plète il aurait fallu que l'affranchi eût la pleine 
propriété d'un certain nombre d'hydes de terre et 
loin de lui accorder ce signe et cet instrument d'en- 


on •ITriDchi Uisisil des enreos légitimes od edoptirs le patron n'e- 
Vàlt rien dans i> succession, soit qu’il fât mort tb iotestet ou 
eprèt seoir lesté. Mais si uii siTraacbi qui n’avait point ô'eorsDS 
mnorail ab intestat, alors le patron lui succédait ou i son 
dér.iut, les enfans. L’atTraDCb’ssement était connu par plusieurs 
peuples de i'anliquité; en Egrple il j avait même vers uns 
das amboucburea da Nil un templa méroorabis-, l’eaclavt qui t'j 
rèfugiart et qui Fesait une marque sur son corps par des sligma- 
les srcrés appartenait au Dieu et une main morieile n'avait plus le 
droit de poser sur lui; il pouvait, du fond de ce temple poursuivro 
son nuitire devant les tribunaux, Hérodote nous rouniit un exem- 
ple i l’occasion de Paris dont 1rs esclaves s’éltieul rébigiés dans 
cet asjle religieux, îi iiri tü; ii-jisf to xsl iot'i llpxxXiau; Ifà» 

la Ta r.v xarapavoi aixiTYi; àTivüv àvSpûrruv rici'âXttTxi sTiqaxra !pà 

isuTar tm 0tû ojx î^iett ToaTou a<^aoftai, e.t.C. Lib. tl,$ 113. 
L'effrancbissemeot chez les Hébreux avait lieu des trois minières 
diiïéreotes, I. En rendant au maître l’argent qu’avait coCllé le ser- 
viteur, que la somme fût donnée par celui-ci ou par toute autre 
pertonot. II. Si l’esclava avait été battu par lui de manière qu'il 
en fut blessé. III. En réeompesse das services prêtés per l’es- 
clavt i son mellre. 
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tière iodépendaocp, le seigneur oc lui fesait souvent 
qu'une concession précaire, cl se réservait sur sa 
personne une haute tutelle. L'alTranchissement chez 
les Anglo-Saxons avait un caractère guerrier, et 
chevaleresque, qui semblait ennoblir l'esclave, en 
même temps, que le libérer de la servitude. Il de- 
vait se faire ou en plein marché ou dans l'église 
ou dans l'assemblée du Comte (Comitatus). Le maî- 
tre y conduisait par la main son esclave, portant 
la serpe et l'aiguillon, il plaçait devant lui à terre 
la lance, l’épée et le bouclier, symbole de la liberté. 
11 lui montrait ensuite les portes ouvertes, et les 
roules libres. L'affranchi jetait alors au loin l'aigu- 
illon et la serpe, instrument de ses anciennes occu- 
pations serviles. Il ramassait l'armure du guerrier, 
se relevait fièrement et sortait libre de l'enceinte, oh 
il était entré esclave. L’affranchi, revenu en liberté, 
donnait à son maître, comme témoignage de son 
affanchissement, trente deniers. Cette somme re- 
présentait la valeur de sa peau, (precium corii sui), 
en présence de nombreux témoins, pour racheter à 
jamais son corps, et montrer aussi qu'il en était 
digne à lavenir (in signum quod possessione corii 
sui dignus sit in eternum) (I). Que'quefois l'affran- 
chissement résultait de certains mauvais traitements 
exercés sur l’esclave par son maître. Celui-ci ne 
devait pas conserver ure tutelle, dont il s'était ren- 
du indigne. Cette tutelle passait au gérefa, ou au 


(1} Lois (l’Heari I. LXXVllI. Caociaoi. Pag. 400 tt 403. 
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TÎroml^, qui en cosntatant les faits, avait prononcé 
la furfaiturc du maitcr ou seigneur. 

Lürs ou classes Iributanes entre les libres et les 
esclaves. Les lois font mention des liles dans le Kent. 
Lellcs-ci étaient divisées en trois classes différentes. 
Si quelqu'un tuait un lael de la plus haute classe 
il lui payait SO shillings; s’il appartenait à la moyen- 
ne classe GO shillings, de la troisième 40 shillings. 
Suivant la loi 32 de roi Ine, en Wessex, le Wale 
qui possédait une hyde de terre avait 120 shillings 
de Wergcid, s’il ne possédait qu’une demie hyde de 
terre SU shillings; s’il n'en avait point 60 sliiilings(l). 

Esclaves. En général les esclaves des peuples 
simples, laborieux, et chez qui régnait la candeur des 
ma’urs, étaient plus heureux que partout ailleurs; 
ils ne souffraient que l'esclavage réel, moins dur 
pour eux, et plus utile pour leurs maîtres; tels étai- 
ent les esclaves des anciens Germains. Ces peuples, 
dit Tacite (2), ne les tenaient pas dans leurs mai- 
sons, pour les y faire travailler chacun à une certai- 
ne tâche; au contraire ils assignaient à chaque es- 
clave son manoir particulier dans lequel il vivait 

(1) ioîs «l’Aedhb. 2C. 

(2) Céleris servis, non in nostram morem, descriplis per Ta- 
iniliam niinisieriis ulunlur, Siiam quisque setlem, suos penales ré- 
gi!. Frumcnli nioduro dominus aut pecoris, aut veslis, ul colono 
inJuDgil: et servis hactoimis parcl. Cetera donnas oITicia uïor ac 
libori ciscquuntur. Verbare servum ac vinculis et 0 |>ere coorcern 
ratum. De muribus (jermanaium \.VV. 
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en père de Famille; toute la servitude que le maître 
lui imposait, c'était de l'obliger à payer une rede* 
vance en grains, en bétail, en peaux ou en élolFes: 
de cette manière, ajoute i historien, vous ne pourriez 
distinguer le maître avec l'esclave par les délices 
de la vie. 

Telle était la position de l’esclave chez les Anglo- 
Saxons, leurs descendants. On devenait esclave de 
cinq manières diiïércntes. 

I. Par la naissance. 

II. Lorsque l'on était fait prisonnier à la guerre; 

lü. Par l'achat en présence de témoins. 

IV. Par donation soit d'eux* mêmes et de leur 
propre volonté, soit par celle d'un autre (I). 


(1} Servi alii nalur*, (!II Ticto, et ilii empliooe. tl ilii redem- 
•plioDe, alii sua vel aKerius dationo. Servi, et si quae subi allé 
ispccics liujugmodi quas tamen omiies volumus sub uno servitutis 
smerobro constitui, quem casutn pouimus appeler! ul ita diclom 
»ail. Servi alii cas ti, alii genitura e.UC a Lois d'ilenri [. 
LXXXVI. ^3. Il est possible qu'aux temps primiiiTsile la Grèce l’es* 
clavage ait été peu usité; mais on voit dès l'époque d'Ilomète^ des 
prisonniers de guerre réduits à l'esclavage. Ce Turent les babltanls 
de Cbios, habitués à faire exploiter leurs mines par des esclaves, 
qui propagèrent l'esclavage dans le reste dd la Grèce. 'A l'époque 
la plus riorissnnte des républiques de celte contrée, la population 
esclave était presque partout beaucoup plus considérable que la 
population libre. L'esclavage en était arrivé è être teilemenl h 
base de toutes les relations sociales que la barbarie elle-même était 
jugée choie convenable. Dans quelques étals de la Grèce les escla- 
ves éuicul des bar barts achetés tomme tels, aoit dans l'ilc de Cby- 
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Les sent natnra romprenaient tous eetrc qoi 
étaient nés esclaves dans la maison ou sur le terri- 
toire du maître. Les servi casu étaient réduits en 

pre, «oit «ur tel autre grend toarché du bassin de le MéditeTreaée, 
et origioairea DolammeDt de la TItrace et de la Carie. Le sort des 
eiclavas variait aussi beaucoup dans las divers états. Ce sont les 
Lacédémoniens ({ni Turent les premiers de la Grèce, é iatroduire 
ruMge des esclaves, ou qui commencèreut à réduire en servitude 
les Grecs, <|ui les avaient faits prlsouniers de guerre. Ces peuples 
ayaut été vaincus dans leurs révoltes par les SparliateSk furent 
condamnés à UD esclavage perpétuel, avec 1a défvDSe aux met- 
tras de les eOVanchir ni de les vendre hors du pays. Ainsi, les 
lléloics (F.VXnTi;, pareequ’ils dcsceodeieiit ides babilems d*lié- 
ios, primitivement réduits en esclavage) sa virent soumis k 
tous les travaux hors de la maison, et à toute sorte d’iosuHe 
dans la maison. L'excès de leur malheur allait au point qu’ils u'é- 
laiaot pas sealemant la propriété des particuliers, mais eella de 
réuL II n’était pas de même cbax les autres peuplas de la Grèce. 
L’eaclavtge j était eltrèmemaDt adouci, et même les esclaves 
trop rudement traités par leurs mettras pouvaient demander d’être 
vendus h un autre. Les Athéniens en particulier au rapport de Xé- 
sophon, agissaieirt avec leurs esclaves ivec baaucoup de douceur; Ils 
punissaient sévèrement quelquefois même de mort celui qui avait 
battu l’esclave d’un autre. La loi d’Athènes avec raison ne vonlsit 
pas ajouter 1e perte de la sûreté é Celle de la liberté) aussi, ne voit- 
«0 point que les esclaves aient troublé cette république eomm’ils 
ébranléreDt Lecédémoine. Les Albéniens achetaient leurs esclaves 
de tous les peuples, avec lesquels ils avaient des rapports, et les 
employaient soit é la oilture des terres, soit à h pratique dns mé- 
tiers, ou encore dans las travaux domestiques. Leur nombre s’ac- 
crut considéreblement avec la luxe, vers raa 300 avant J. G. M» 
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servitude de diverses manières et par des incidents 
très variés. Une autre source de l'esclavage était la 
pénalité. Une sentence judiciaire infligeait la servi- 


complaît à Athènes 2f«000 citoreos, 10,000 alliés, admis comm» 
défonseurs do la cité cl 400,000 esclaves. L*éiat avait uu grand 
iwmbro d’osclaves en propre, qu*il employait principalenicnt com- 
me rameurs. Les csclatres étaient extrememont nombreux à Kgine 
et à Corimbe, où on les employait pour lo commerce et pour la 
navigation. £u Pbocidc les populations s'opposèrent pendant 
longtemps à l^inlroduction de Tcsclavage, parce qu*oii y redoutait 
avec raison qu*une telle iDStliuiion c'eût pour conséquence de di- 
minuer encore les ressources du travail, déjà fort restreintes, de la 
partie 1a plus pauvre de la population. Ce fut surtout cbex las Ro* 
mains que Tesclavage prit les plus larges dcveloppeinents, ratta- 
ché qu*il se trouve de la roauière 1a plus entière aux mœurs, à la 
politique et a tous les détails de l'économie domestique. Dans les 
premiers temps de Rome tous les citoyens étiieni libres, et il n'j' 
avait d'autres esclaves que les ennemis que Ton prenait à la guer- 
re; mais on ne mettait point dans l'esclavage ceux qui après avoir 
mis à terre les armes, so rendaient d'eux-mémes au peuple Ro- 
main. Ceux-ci étaient maintenus dans tou.s leurs privilèges, ils de- 
meuraient libres et Tou se contentait de les faire passer sous le 
ÿ^ug, pour leur faire seulement connaître qu'ils ciaicnl rendus vo- 
lontairement, quia SC dederant. Ceux au contraire qui étaieol 
pris tes armes à la maia, ou dans quelque siège, devenaient escla- 
ves cl oo les appelait S c rv i c’est-à-dire BeUo Servaii. Les 
esclaves n'étaicot point considérés comme personnes, mais comme 
des choses (res) qui entraient dans le commerce. £n effet, ils os 
participaient pointa U société; ils ne pouraietii faire aucune acqui- 
sition sans qu'elle tournât au profit de leurs maîtres; par une con- 
|équence de ce droit de propriété les maîtres pouvaient donuer^ 
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fude à un homme libre, reconnu coupable d’un cri- 
me. Il avait encore I esclave ou serf par élablis- 
scmcnt, c'est-à-dire que celui qui établissait son 


liguer, et vendre leurs esclaves. II y «v»ii encore une autre ma- 
nière de tomber dans l’esclavage; et celte seconde manière regar- 
dait ceux d'entre les citoyens qui. quulipie nés d'une condition 
libre, s'étaient rendus indignes do cet étal par des actions désho- 
norantes et odieuses. On tombait à la servitude. I. Lorsqu'on s'é- 
laii soustrait au déoombremenl, ou qu'on avait déserté en temps 
de guerre. II. Lorsqu'on avait ussuvé qucltpie condamnation capi- 
tale cl alors la peine é ait quoiquarois commuée en celle de l'es- 
clavage. III. I.orsqu'aprcs avoir été alTraDCbi, on avait été ingrat 
envers son pairou; celte ingratitude fesail rentrer dans rcscUvnge 
celui qui en était sorti. IV. Los femmes libres qui étaient deve- 
nues amoureuses de quelque esclave, participaient i la condition 
de celui qui clics avaient aimé mais Justiuion abolit ce genre de 
punition. Excepté ce cas et quelques autres qui sont spéciliés par 
les lois, on no pouvait pas tomber dans l'esclavage, quand même 
ou aurait rendu sa propre liberté, et qu'on se serait laissé vendre 
par un étranger. La loi déclarait ces sortes de veutes milles d'elles- 
mémes, mais l'espoir d'étre restitué contre de pareilles ventes dun- 
nail lieu à bien des abus. Au reste, quoique les esclaves fussent 
tous do même conlilion, on les distinguait cependant par les dif- 
férents postes qu'ils occupaient dans la maison do leurs maîtres. 
.Ainsi servi ac te r e s claient les intendants cl économes des fa- 
milles; Ad manum celui qui était propre à tout et employé Â toute 
sorte d'usage. Ad limioa custos celui qui gardait l'entrée de 
la maison, Admissionales ceux qui iutiodiiisaieiit chez les prin- 
ces; AJ scriplii ou glebe .Adscripti ceux qui étaient at- 
tachés i la culture d'une certaine terre tellemenl qu'ils ne pou- 
vaient être vendus qu'avec celte terre; Ad vesleiii celui qui 
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domicile dans nn lieu habité senleraent par de» 
serfs était censé d’avoir voulu partager leur condi- 
tion, quoiqu'il a'eùt pas formellement rénoncé à b 

avait soiD das babili et da la girdcroba. A m a on oa a ma nua n- 
a is, aécrétaire. Analacla, ccui qui araianl aoin de ramasser ce 
qui élaittorobé d’uo fesiia, et de balayer la salle où Ton msogeait. 
Ante-ambulori is ceux qui conduisaient leurs maîtres pour leur 
faire place. Aquarii, les porteurs d'eau. Arcarli, ceux qui 
gardaient la caisse des marchands et banquiers. Atriensis, ce- 
lui qui gardait ratrium de la maison, où l'on voyait des images 
de cire des ancêtres d’une ramille et les meubles', on donnait tussi 
ce nom au concierge ou garde-meuble. Aucupes ceux qui chas- 
saient aux oiseaux. B a i II 0 a lor e s, les baigneurs; Cslatores. 
ceux qui convoquaient les sssemblées du peuple par curies et par 
centuries ou les autres essembldes des prêtres et des pontiTes. 
Celculatores, calculsteur, qui se servaient pour compter des 
petites pierres au lieu de jetons. Capaarii ceux qui gardaient 
dans les bains les habits de ceux qui se baignaieiiL On donnait 
aussi ce nom i ceux qni suivaient les enfants de qualité, allant ans 
lieux des exercices, el qui portaient leurs livres, et ceux qui tenai- 
ent la caisse des marchands et banquiers, enfin à ceux qui fesaient 
des caisses el des coifres i mettre de l’argent. Allerius celui 
qui avait soin du cellier et de la dépense. C u bieula r i us, celui 
qni était à la chambre du prince, un valet de chambre. C ur so r e s, 
courriers, ceux qui partaient des nouvelles. Di spensatnr, celui 
qui feteit la dépense d'une femille, qui ecbetail et patyail tout, 
£raissirii, maquiguons des maîtresses et des cbevaux, ou émis- 
saires, qui cbercbaient à découvrir quelque fait caché. Ab e p b e - 
me ride s celui qui avait soin de consulter le caleudrier Romain, 
et d’avertir son maître du jour des caleudes, des uonea et des Ides. 
Abepistolis, celui qui écrivait sous sou matire les letlte» 
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liberlé. Uu homme libre pouvait encore devenir le 
serf de son créancier quand il était insolvable, et 
le plus souvent il allait au devant d'une servitude 

Tju'il loi dictait et aemil de séciétaire. Jornacator, qui allo- 
maii le fourneau dc9 baina. Jauitores, portier, qui gardait ta 
porte pour l'ouvrir et ta fermer. Lecticarii, ceux qui portaienl 
ta litière de leur maître, et ceux qui fesaicut des litières. Li œ- 
tar j i ceux qui avaient soin des salles destinées è manger en été. 
Librarii ceux qui transcriraient les livres an notes abrègéesa 
lUedici, ceux qui savaient et pratiquaient U médecine. Mioi- 
Xlri ad eu qua sunt quietis, ceux qui fesaient faire silen- 
ce. Mi li tores ceux qui battaient le blé pour en tirer la farine, 
avant l'usage des moulins. Nejvoiatores ceux qui trafiquaient 
et négociaient, Nomenclatores ou Nomenculatores ceux 
qui accompagnaient leurs maîtres et leur disaient les noms de ceux 
qui passaient. Nututii, ceux qui avaient soin de nourrir et d'éle- 
ver les eoraois, OIsooatores ceux qui allaient à la provision, 
acbctaieul des vivres. Os t iar i i les portiers. Pa s to res bergers. 
A pedibus, valeis de pied. Pcniculi, qui svait soin de net- 
tover la ubie avec une éponge. Pis tore s, ceux qui fcsaieui le 
pain. Pooillatore s, ou Ad sejathos, les écba osons, ceux 
qui versaient à boire. Pænœ, c'était un criminel qui était con- 
danioé aux mines. PolMoeior, celui qui araieol soin de hier, 
d'oindre, et d'ajuster les corps des défunts. Pregustator, qui 
lésait l'essai du vin en servant son maître. Procurator, qui 
avait le soin des afiaires de son maître. Sacnlarii ceux qui 
enlevaient d'un sac l'argent par des tours d*adrcs.ve, Saltnarii, 
garde bois. Salutigeri, ceux qui allaient souhaiter le bonjour 
dota part de leur matlre. Sco pa ri i, les balayeurs, ceux qui avai- 
ent soin de nettoyer les latrines, ut les bassins uu caisses percées. 
SiUntiarii, ceux qui fesaiuut faire silence parmi les autres 
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à laquelle le créancier avait droit de le eODtraindrc 
■jinr la force. Le meurtrier qui navait pas de quoi 
acquitter sa coin|iosition pécuniaire, il était forcé de 
se livrer à lui comme esclave, à moins que celui-ci 
ne se contentât du tiers du Wer^^eld. Lorsque quel- 
qu'un devait passer à la servitude, l'acte en avait 
lieu devant le roi, ou l'assemblée (halimodo) ou 
dans le hundred (centaine) ou dans l'assemblée du 
voisinage (la décanie) ridiiium, selon le rang de 
celui qui devenait possesseur. Cet acte devait se 
faire devant témoins afin d éviter toute contestation 
ultérieure et d’empêcher en même temps que per- 
sonne ne pût faire passer tour à tour son esclave 
pour ua homme libre et ticeversa selon qu'il était 
avantageux, et comme marque de ce passage de la 
liberté a l'esclavage, on donnait à cet individu un 
bâton (billum vel strublum) ou quelqu'autre arme 
d'esclave et il mettait ses mains et sa tête dans les 
mains de son maître (I). 

Les lois d Henri I. toléraient qu’une femme libre 
devînt l'épouse d'un serf; ou le serf lépoux dune 
femme libre. L’enfant né d'un pareil mariage sui- 


esclave*. s t r U c t or c s, qui scrTaienl ei range.iiCDt les |il.il5furb 
labié. V e lia lô rcs, qui chassaient pour le itinîcre. V i 1 li c u s, qui 
avait soin du bien de campaguc, Vicidarii, qui avaient soin 
■les vergers fl bulingrins. Vocalorcs qui alliieni convier à 
manger les s é ni o n a i rc.s. L'iiclorcs, ceux qui oignaient avec 
des huiles de semeur les corps de ceux qui s'claieiu baiguis. 

(1} Lois d'IIecri LX.WllI. 2. Cnul Nor. 20. 
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Vdit la condition du père cl non celle de la mère; 
Voici quelques lois régissant les esclaves. 

Les lois d'Aedliclred X, XI, XIV, XVI, établis- 
sent une distinction de rang qui variait suivant la 
classe du maître et l'occupation de l’esclave, par 
conséquent, de dilTcrculs Wcrgeld. Celui qui cohabi- 
tait avec une servante du roi, (maegden-man) pay- 
ait 50 shillings; ctail-elle servante broycuse de 
grain, 25 shillings, servante de la troisième classe, 
12 .«hillings. Si quelqu’un cohabitait avec la Otrelle 
(esclave, qüi versait à boire,) d’un cor/, il payait 
12 shillings; esclave de 2">* classe, 50 scacls, de 3'“» 
classe, 30 scaets. Si un Anglais tuait un tlinicl (es- 
clave) Danois, ou si un Danois tuait un (esclave) 
Anglais, il payait une livre. Si un Uicoic-tcealli (es- 
clave de la Dation vvale) tuait uu Anglais, son pos- 
sesseur le vendait au lilaford (dominus, seigneur) et 
aux parents de l’homme tué; s’il voulait le garder, il 
était tenu de lui racheter la vie, avec GO .shillings; s’ 
il ne voulait pas payer celle somme pour lui, le hla- 
ford alTranchissail le coupable, et après cela, si 
1 atlraochi lui-mémc avait des parents libres, qui eu 
restaient garants, ceux-ci payaient le U'ergeld entier 
de 1 homme tué, mais s’il n'y avait pas de tels pa- 
rents ceux de l’homme tuéexcrcaient la fai'da. Les 
luisdlleuri T*' reconnaissent formellement un )Vcr- 
gcld à I esclave. Nous croyons devoir reproduire les 
principaux textes de ce roi législateur sur un sujet 
ainsi important. Si un esclave tuait un esclave, il 
devait payer à son maître 20 sous de man-bolc et 
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80 K parents 40 tJeniers. Si le nitiitrc de I assassin ne 
voulait pas payer, et <[ue le coupable n avait pas non 
plus de quoi payer lui-mèiuc, il était alTranchi pour 
être exposé à la faûla ou vengeance du sang, mais 
s'il était saisi (cravalur) pendant qu’il était encore 
auprès de son maître (u'etant pas encore alTranchi) 
ce dernier le cédait au réclamant ou il devait payer 
la composition. Si un liomme libre tuait un escla- 
ve, il était tenu de payer aux parents de resclavc 40 
deniers, deux mitaines et un poulain châtré et au 
ujaitre de Tesclavc 20 sous Normands ou 40 brebis. 
Le maître qui tuait son esclave sans que celui-ci 
eût mérité la mort, il le payait selon sa naissace 
aux parents, car un homme était senus pour servir 
et pas pour être tué (I). 

Tout homme avait le droit de faire punir ses es- 
claves quand’ils s’étaient rendus coupables; toutefois 
il ne pouvait pas exercer sur eux sa vengeance sans 
l’intervention des juges. Personne n'était responsa- 
ble de son esclave coupable, quand celui-ci prenait 
la fuite. L'esclave qui tuait son maître, ne pouvait 
pas s'en racheter; au contraire pour châtiment on lui 

(1) Si quis homiirem !UUm sino cnlpa tnortis occidat pnrcntibii» 
rpis $ioul natus «s( nihitomious eiiin rcddalquia vidr licei, servus 
ad 5Crvi «ndiim non ad occidondam serTUS erat. L. d'Henri LXX\ . 
Cauctaoi Tag. 
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armrhait les cheveux et on l’ écorchait tout rifl 
[comacione vel excorialwne) ahn que sous d'hor- 
libles tourments il rendit son àme. -La loi défendait 
égilcment de vendre les esclaves hors de la patrie-, 
Ciuand un esclave soumis à 1' ordalie se montrait 
coupable, sa valeur était payée et il recevait trois 
fois la discipline (I). En ce qui concerne l'amende 
qui revenait au frsc elle était la moitié de celle d'un 
homme libre (i). Lorsque plusieurs serfs étaient 
complices dans un même vol, on tuait le senior', 
(chefj, quant aux autres ils recevaient chacun trois 
fois la discipline (extorpenlur) et pour leur en lais- 
ser une marque on coupait à chacun le petit doigt. 
Les parents libres d'un homme qui avait subi la 
dégradation pénale de la servitude avaient intérêt 
à l en relever par un achat fictif, qui eiïaçait jus- 
qu'à un certain point la flétrissure imprimée à tou- 
te une famille par un de scs membres. D'après la 
législation d'Ino, l'esclave anglais qui s’enfuyait 
après avoir commis un crime, si on le retrouvait, 
était pendu sans miséricorde, et aucune compen- 
sation dans ce cas n’était due à son maître qui de- 
vait expier ainsi son défaut de surveillance. Si cet 
esclave venait à être la victime d'un homicide, le 
meurtrier était passible d'une compensation pécu- 
niaire envers le maître de ce dernier, mais non en- 
vers scs parents, à moins qne ceux-ci ne rachetas- 

(1) Ktiient battus de courroies. 

(2) Lois (l’IIcuii. I.XxV. 1. Uuill. C. UL IS Leilbb. Gr. 
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fent la Tidime dans ranniîc, qui suivait sa ninrt (J). 
Le sort des esclaves diiïérait beaucoup aussi sui- 
vant le mélier, qu’ils «Haient appelés à exercer. 
Ces diversités de condition sont constatées et ré- 
gularisées par le roi Cnutu dans son recueil inti- 
tulé Rectiludines sinqularii.n personnr^m. Le ge,bur 
était un ténancicr obligé à de certaines redevances, 
soit en denrée soit en journée, et pouvait culti- 
ver quatre ou cinq acres de terre pour son compte. 
Lo bto-eeorl ou garde-abeüles, devait donner à son 
hlaford uno rente de 5 sijslras de miel à l'an. Ouanil 
il mourait, il laissait à son hlaford tout ce qu'il 
avait amassé comme son fermier, ne pouvant ré- 
server pour ses enfants que ses biens libres et per- 
sonnels (2). Il y avait encore des chèvriers, gardeurs 
de pourceaux, bergers de grands ou de petits bes- 
tiaux grangés, semeurs, faneurs, garde-forestiers, 
laitières, forgerons, sergents ou messagers e.t.c. 
Tous étaient assujcUis à des corvées ou redevances, 
mais jouissaient en échange de quelques concessions 
de revenue. Le laboureur, le gardien des boeufs, é- 
taient de meilleure condition que le bueberon ou ti- 
reur d'eau, et Icgarde- forestiers avait le droit de port 
d'armes. Ces fonctions impliquaient une grande con- 
fiance de la part du maitre, et aussi c’était fun des 
emplois le plus estimés parmi ces emplois infé- 
rieurs. Les artisans proprement dits passaient pour 


(l) Lois iI’Idi'. 2i. CiDclani c.t.o. pag. 23.S. 

(2} HeçlituJines singulirum persoDurum. Tag. 22T et sulr^ 
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^tro J'un cran au-dessous do ceux qui s'adonnaient 
à des occupations rurales. Il y avait cependant un 
métier, celui du forgeron, qui jouissait d une gran- 
de considération relative, (l'était sans doute parce- 
que le forgeron fabriquait des armes et savait au be- 
soin les manier. L'esclave avait bien un pécule, mais 
dans le principe, après sa mort, ce pécule devait de 
droit revenir au maître, et ne |>ouvuit pas servir à 
la rançon de sa liberté. Il n'avait droit avec ces de- 
n ers qu’à racheter sa peau, c'est-à-dire àoiïrir unp 
compensation pécuniaire pour, éviter les coups de 
fouet. Plus tar.l cependant sous les derniers rois 
Anglo-Saxons, l'e-sclave put travailler lui-méme à 
.son propre aTranchisscmjnt. Il avait la faculté de 
fournir une caution qui répondait pour lui que, 
d.ins un certain nombre d'années déterminées, il 
amasserait par le produit de son travail la somme 
m'-eessaire pour sc racheter. Des mouvements d amé- 
lioration dans le sort des esclaves se continuent jus- 
que sous le roi Cnutc: «Quand un esclave, dit cp 
«grand roi, sera tombé devant son maître dans une 
«expédition guerrière, son équipement mitaireli se- 
»ra rapporté à scs héritiers, et ceux-ci auront droit 
«à la saisine de ses terres, qui seront partagées 
«entr'eux, le plus équitablement possible.» (I). 


(1) «Et servo. qui îo rxpcditiono «nto domioum suum cepiderit, 
>sive sil intr» rfgionem» sîve extra, stot armamrnli remissa rl 
•riplani heredes irrram et possessionem, te dividaot eu quam 
jæquissime.ï L. LXXV. CanciAni. Pag. 310- 
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De r<Tsnf (I). L’œsiie on csne étaii le cforl indigent; 
mops, qui poussé par la misère s'était uiis au servi- 
ce de quelqu’un, mais ce dernier était probable- 
ment dans la classe des serviteurs, qui pouvaient 
changer de maître, tandis que l’esclave proprement 
dit ne pouvait pas en changer. Du reste, rtpsar pou- 
vait perdre très facilement le peu de liberté qui lui 
restait et tombait tuut-à-l'uit dans la servitude, par 
exemple, quand il travaillait le dimanche sans l'or- 
dre de son maître (2). Quand son maître le surpre- 
nait en flagrant délit de vol, il pouvait à son gré 
ou le faire pendre, ou recevoir son HVrge/d, ou le 
faire vendre comm'csclave. C'était ordinairement 
le dernier parti que prenait le maître préférant un 
gain assuré à une cruauté stérile ou ù des poursui- 
tes sans résultat. Voici quelques stipulations sur 
l'asne. Si un œsne tuait un autre, et ce dernier ne 
l’avait pas provoqué, (unsynnifje) il payait toute la 
valeur de l’tpsne {ealne-ioeordiie). Si l’on arrachait 
ou coupait l'œil et le pied d’un œnsr, on lui payait 
toute sa valeur. Celui qui liait Ttesne d'un autre 
payait six shillings (3). 


(1) 'A Cf propos nous forons observer que l'irsne que nous ren- 
controns dans les luis (le Cuute do l'oresla se trouve dans la 
traduction Uliof, exprimé par la phrase a uni aesno id est 
alnopi.a Ce qui ne peut pas faire penser qu’un libre u’ajant ab- 
solument rien. 

(2) Lois d’Ine. IS. 

(3) Lois d’Acdhb. 80-S7— 88, 
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Pwcnplioiis de l'csclaraqe. La législation du roi 
Guillaume fait mention de la prescription de l'escla- 
vage. Lorsfju’vin serf restait un an et un jour, (dit la 
loi) dans une ville (civitas) on un bourg, chàleau- 
forl, ou dans un endroit entouré de murs sans être 
réclamé, il acquérait sa liberté (li). 

(2) Lois ds Cuill. III. IG. 
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Mar'mgc cl fiarçiillcs. Mariage inceslucux, Divorco. (loiidilioD 
des lemiiiCb. Mundium. Morgengabe. Hol. Condition <>s 
cofauts. Eurams lêgilinies. Eofaols uatureU. ^tliuorild. Majorité* 
Tuissaiice paiuruelle. Tuiclle* 

Tacite a représenté sous le jour le plus favorable 
la sévérité du mariage chez les Germains. Malgré la 
polygamie permise aux principaux de la nation, les 
Germains, dit-il, se contentaient d'une seule feni- 
me, à l’exception de quelques grands, qui en pre- 
naient plusieurs, non par dérèglement, mais parcc- 
qiie la noblesse de leur alliance était recherchée (l). 
Dans certaines tribus on ne mariait que les vierges, 
et ainsi la femme ne prenait çu'un seul époux, com- 
m'elle n avait qu'un seul corps et une seule vie ['1), 
Chez les Anglo-Saxons l'homme payait le prix de 
sa future (3), de même que chez les autres Ger- 

(1) «Eiccplis ait irodum paucis qui non libidioe sed ob oobi- 
aliUtem pluriinis nuptiis ambiuotur.a De Moribus Uerma- 
DO r um. XYIII. 

(2) «Sic unum «ccipiiint marilum qiio modo unum corpus uuam- 
aque vilam.i Do Moribus (jcrmaiioruin XIX, 

(3) Suivant lléioiloir, les Assyriens Cl 1rs Babyloniens ilaieol 
tenus iTacliclcr louis roninius. Chaque année à uo jour Gxe on 
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mains, il devait lui fixer avant le mariage son don 
de noces, et le montant de ce quelle recevait si elle 
survivait. (Lois d'ÀedhcIberl, Cliap. 70. 82.). Ces 

réunissait dans une plaça publique. Là toutes les Till's en âg« 
(TAtre m«rié«s éiiicDl exposées comm*eii merefaé. Un crieur pu* 
bliC pioposait d*abord à reochère celles dont U beauté était le 
partage, et Too recueillait en masse Uargeut qu'elles produisaient; 
il appelait ensuite celles que U nature aTait trompé, mettait ua 
prix é chacune d*elles, et les vendait au rabais. Celui qui la pre- 
nait au moÎDSy était Têpoux. Du reste on donnait à ces vantes tout 
It Caractère de décence qu*elles pouvaient avoir: l'autorité civile 7 
présidait, les niagistrals qui composaient le tribunal, chargé de 
rinspeciion des mariages et de 1 a répression de l'adultère coédui- 
saient les jeunes filles dans la place, où elles devaient être présen- 
tées, et pour étouffer les abus que U licence et 1a débauche auraient pu 
faire de ce marché public, les lois ne permirent ù'emmener la fom- 
me,qu*après avoir donné caution d'en faire son épouse. Si le mariage 
déplaÎMÎl à la femme, le marché était oui, et Targcui rendu à radia- 
teur. t \j7r, ai*» 9 ‘yI â^Tiet; trisi Ta ■vî.Wjc «vrar-ïi 

9 ai'# eo'jwrar;; r.%7% Tf,\ r.jjiiTifTv, atX Tf’» 

)iptwv ÊtiTCi’j; TTjvéivottiî x«*rà ixx< 3 T«{ ara; 70Î itco; 

aixaeT 3 j iwatitTa ridt* m; iv at rstaéivat '^ivatato “'ia<a'# ca^arat, t»*â- 
at*; 5x»c «ia»;, i; î» ieivfoxa'» ôXi»;, 

iffTaTû àvterà; éi xari ai»*» ixieTT.*» xy.fu; ir«- 

aXite/.i, rpeaTa atv ivitdietxrr,'» îx rain'ar/, atrà Âi, oxci»; ajTT 
avipaj*!* traX).;*» xavoia» tra'ï.ôiiT,, àXXy/» à'i.xrrjee*, r. air' ixctvrv laxt 
aiMtéaeTSTr. irtàiXiyno éi ir't eu’vatxV.oi* Wai aiv $r, «axav lO^aiafivs; 

Bxo-jXoMve) » irt-^aaat, ûnipoiXXavTi; âXXrXa'jç i;wv:a*»T 9 tx; xaX- 

HXt'ïTurje*;, o^iai de rai» 5 y.aaj f'Txa'» îr:i*'*a 5 i, aîrat 5 i «TSn; uiv 

miér» idtavra /aroTai, a: d »» x*raxTi ti a %\ a’ey/ivva; raaéi'va»; t- 
aû>.xa*xya'»‘ w; *'i<p ùft ôu;iX9ai a rwi.swv tx; «>€s2htxtx; tûv 

8 , 
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douaires en immeubles pouvaient lui être donnée* 
en pleine propriété ou en usufrtij^Le mariage était 
toujours précédé d'un acta de fiançailles par lequel 


tmfUya*, àv!ar« 8» Tr,y ««îj^fiTaTT» f lî ti( aiT^tv ^irr.poc m, km 
«irjTT.M àv<xV.p-jo3i, oî’tt iStX»i X*6*« «avDucitw s'ÎTf, 

>■; t Tb IXi^iora» 4jn»rau.iw v^miiuito* tô Si S» 

•xirb TÛv c'jiiSiov napStvuv, xù eSra «i iGuopfoi tx; iiupfvjf xxi 
xiatrfpo'j; lt«SiSo(ixv «xStSvai Si rki iwjTsû t-j«STipa, ît«;i ?oiX»iT» 
»üasn;, rlx iÇr.v, o-iSl ixo rit ftxpKv»» 

xxpixamv, ÔXX’ jpîi» xxtmtt.xxvtx { ui{» a-jx9ixT,«(’.« aÔTr., 

k«ÛTM inx-jisSxi* i; Si pit) m,<«f<p>ixTo, imyipitx rb xpv«>’«« ixiirt v«- 
xpic(.» HArodot*. Livr. I. J IM, La demanda es mariage auprta 
)et Syriens était toujours faite au nom du père, on par Int-uénia 
eu par un de ses envoyés. La Génèse noos an fournit plusieurs 
exemples. (Voir Génèse. Ch. XXIV. et XXXIV.], Les flançaillcs 
précédaient le mariage; elles commençaient à former te lien des 
deox époux; te père était le pontil^ du meriege, et II répeodait 
sur les époux ses bénédictions et ses vaux. 'A defaut du père, 
le frère etnè le suppléait. La dot acoordée par le mari dava- 
sait la propriété de la femme. Le fécouditè du mariage était l« 
premier des buubeuis, implorés pour les jeunes époux; le stérilité 
était un opprobre. Cher les Hébreux le père réglait la nuriagn 
de ses eafaoli. Lrs fllles parveoues i fége de puberté indiqué 
par 1a loi, davaianl sa mariar, quelquafois avant la puberté laqn< 
elle commençait a douaa ans at nu jour. Lea fiançaillai sa festiant 
da trois manières. I. En remettant ona pièce d’argent. IL Par une 
convention écrite. III. Par concubi inm. et il était néceisairu 
la présence des témoins, et le prononciation d’une formula de la 
part du jaune homma. Il était ausii en usage lea flançiilles pet 
procuretion. L'acte det flioçtillea, quand*elles se fasaieol par écrit 
(Uvaiant axprimar. I. La conseatement des luiors épou, IL La 
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le» parents du futur se portaient forts pour lui au- 
près des parents de la future. 'A cet effet, un prix 
devait être donné à ces derniers, en dehors du don 


promesse la dol, prix de li virginili. III. Le parole donoie par 
le mari de répoadre laat pour lui que pour scs bdritiers des obli' 
gtUODS qu'il aurais couraciées, et de remplir eufiu sous devoir 
imposé daua cas sortes de coalrat eavers les femmes Israélites: 
trois témoios le sigoaieot. Las Hébreux oe doonaieol pas i cette 
associstioa auguste aucun caractère religieux; ce fut parmi eux 
un acte puremeal civil qu'on célébrait en présence de ses amis at 
de ses psrenU assemblés. La parenté, la diOeraace de religion et 
de patrie, la stérilité étaient las causes de la prohibition. Les Hé- 
breux scbeiaient leurs épouses par da l'arganl, des grains, dss 
troopeeux, des bijoux, e.t.c. (Voir Géoèss ebap. XXIV.) Las ps- 
rants da 1a jaune épouae lui fdiaitnt eapendant quelques dons 
légers pour Sa parura Bupliale, par sxample, salon qu’ila étaient 
plan ou moins riobes. Dans las contrats das mariages ordinairts 
après svnir promit à Tépouse ds pourvoir à son sutretieo, à ta 
nourriture, i tes vétament, après lui avoir assuré Iss deux Oent 
sutimt (prix da U virginité) oo entrait daot let ttipulations 
rélatiras à sa dot, aux biens qu'alla pouvait posaédtr 4 otesux qui 
pouvaient un jour lui appartenir. Les bisns partieulisrs qus l'é* 
pouss epportail, cscltvts, piSTreritt, meublas et immeubles éttisM' 
dans Is contrat at devenaient pour elle un pécule qu'on appsltit 
nedunia, Let biens qui rormaieot vérileblemsut la dot, c'cst-à< 
dire que donnait U futur époux sa Bommaisnt ce tuba. Ln dot 
éUil paraills ponr loutei lea Itraélllas, at aHa n'étall «xigibls 
iprèa le mort da l'époux eu après la divorce. Cbax las Lacédémo- 
niens, la femme devait étraeboisia parmi lesfliles dont la tailla st 
riga promaUaient dea enfant robustes, on rasait lai cbaveox dn 
répouts, 00 lui doonait l'babil st la ebautsurs d'un bom as st SB 
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lies noces. L'honneur était scrupiilcuscincnl observé 
cher, eux; de mémo qu'on achète un cheval ou une 
vache, cl on et a le droit de lu rendre quand on est 


la laiisait seule claus robscurilé; l’époui veniil gecrètenieni, d«- 
liait la ceioiure de sa remnie, demcurail ({uelque temps aver elle, 
et rciournail dans la chambre, où il couchait ordiuajrement avec 
scs compagnuos. Aucune loi ne Tait pas mention de PSge néces- 
saire pour le mariage, Quelque auteur pense que f ége derait tire 
de Tingl-ans pour les Temines et de trente pour les hommes. Sui- 
rant Montesquieu, les marisges des Lsctdémoiiieiis furent dirigés 
par leurs magistrats. Si le père d'une riche héritière mourait sans 
avoir désigné le mari de sa fille, le choix en était coiiflé non p.->s 
mémo à des magistrats proprement dits, mais au premier des 
magistrats du roi. (Voir Hérodote l.ib. VI. ^ U 7 .) I.e dit avait 
irsborci été prescrite et les femmes pouvaient devenir Ira uniques 
héritières de leurs maria. Cher les Athéniens, toutes les classes de 
citoyens pouvaiont se marier enlr’elles. Solon ordonna même que 
si un père laissait sa nile sans fortune, elle serait épousée par son 
plus proche pan-nt.ou recevrait de lui une dot. Aucune des lois que 
Duus connaissons ne détermine pas Tige auquel le mariage devait 
être contracté: 00 suppoae généralmeni que une fille pouvait élrs 
mariée dés qu’elle était oubilo. Le cousentemeiK paternel futoéces- 
leire a b jeune fille pour le contracter; celui du Irère ou du tu- 
teur J suppléait si le père éleit mon. L'épouse devait apporiar s 
ton mari trois robes, et quelques elTels mobiliers de la plus faible 
valeur, et cela indiquait l’obI galion que prenait ,'a femme de veil- 
ler aux soins domesliques. Cher les Argiens les femmes n’appor- 
laieot pas dn dois leurs maris; elles en recevaient au contraire des 
dons nupliaiix. Cher les Macédoniens on dotait les femme.s. et Dio- 
doie de Sicile nous en a fourni qnelqiie.s exemples: i é .îm i iri, 

• vj'j ma; itj-.'yj â'ja naf5.il;,' Tr.» v./.'.i'.iav i/iiss; n- yrejor» «v 
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trompé, de m^me la fille achetée pour femme pou- 
vait être ramenée chez elle sans aucune diOTicullé si 
OD ne la trouvait pas (ufran) vierge, et au mari ou 

T»"ç aixu>X<iiT*t( ouaai* touts; oîv psuXioSvi XaCiîv, oi/_ ïna XaoiTÎ- 
Xni» Tl»» KiÿiReiT.TT.Tat rjx“’ fr.; âXX’îv» vfiûnç a-jytt- 

xr.ir^ xs'i ijJi «isii^Ti naOijaaf àvât>>'' tt,; f,Xix:»{ e.t.c. (Voir 

Diodor* Lib. XVI. ^ SS.) Chez les rersci plosieurs sonet de mt- 
ritge éUieoi admitet et distinguées par les lois. Le premier 
éuil eelai de U jeune personne, qui n'sTait point été mariée. Ls 
second, de cellè dont Tobjet en t'onissanl à un époux était que In 
premier garçon qui en naîtrait dût être réputé le fils de sou frè- 
re qui ti'eii arail point. Le troisième c’était que l'opiuion du boo- 
beur promis dans un autre monde aux personnes qui mouraient 
mariées, fesait qu’au moment où un célibataire quittait la trie oa 
célébrét pour lui comme s’il eût été présent encore, un mariage 
factice. Le quatrième éuil ce que nous appelons les secondes no- 
ces. Le cinquième, celui de la Aile rebelle, qui au lieu d’accepter 
la mari qu’un lui présentait, s’en choisissait un à son gré. et I* 
épousait sans le consestemeot de sa famille. Il rst à remarquer 
pour celle-ci qu’elle fesait encourir l'exhérédation légale. (Voir, de 
Pastorel: Zoroastre, Confucius at Mahomet c.t c.pag. SS.) Les Ro- 
mains distinguaient deux sortes de mariage. Le mariage de la pre- 
mière espèce était celui qui se fesait solemnellement et avec beau- 
coup de cérémonies. Il passait pour le plus honnête et la femme 
que l’on épousait de ceite^ mariére était nommée Juste uxor, 
Totauxor, Ma ter-fa m i I ia s. Le mariage da la seconde es- 
pèce se fesait sans autre cérémonie que d’avoir eu peodaot uo an 
entier une femme dans sa maisoo; cela s'appelait Uxorem 
■ sucapere. Ces doux mariages étaient également légitimes et 
ces mots Jusiæ Nuptia s’appliquaient également à l'un et à 
l’autre. Lorsqu’on voulait couiracler uu mariage solemnel on com- 
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rendait le prix. La femme acquérait le droit d'usu- 
fruit, en cas de viduité sur les biens de son mari, 
et si elle avait des enfants de lui, elle était tenue 

nençalt par examiner si celui et celle ou*on voulait marier en* 
semble jouissaient de leur droits, ou Ils étaient soumis à la puis- 
sance de quelqu’un. Ou fesait des perquisitions au sujet de U 
famille, du rang et dei biens, et lorsque tout se trouvait coeve- 
ntble aux vues cl aux intentions des deux familles, il v avait espé- 
rance que le mariage aurait lieu, et c’est ce qu’un appelait SpeS 
aiuptiarum ou Speratto nuplite. La fille prenait alors lo ti- 
tre de Spera ta Puella; mais elle changeait ce utm encelui de 
Pacta Puella, lorsque les convenlions étaient déjà faites et qtie 
les articles étalent dressés. On s'adressait eosuiie au |)ére et au 
tuteur de la fille pour la demander eo mariage; et celte demeudo 
1 ,’élait que de formalité puisqite les conventions étaient déjà faites 
par l’eatremise do certains gens appelés P r oxe n e t e s et dont 
les fonctions ne se hornaieut pas à faire dresser le contrat. Les 
coDVentiODS rélativemcut à 11 dot pouvaient se faire de trois me- 
■ ières, ou bien l’on convenait seulement de la dot, ou bien on la 
protnetleit, ou bien on la donnait. Lorsqu’on convenait seulemoni 
de donner une dot sans spécifier sa valeur ni sa qualité, oeh s’ap- 
pelait Dicere Dotem, lorsqu’ensuite on spécifiait la dot arec 
promesse de la donner, on se servait de l’expression promitiern 
Dotem. Enfin l'on n'emplojrait ces mots Dire dotem que quand 
on donnait la dot avec tradition actuelle. C’était encore en présen- 
ce des Proxeneles que l'on fesait ces sortes de donations à causn 
de noces, auxquelles on avait dooné le nom de Aale-nuptia- 
les donatioues, parccqu’alors ou ne pouvait les faire qu’a- 
vaut le mariage; ce qui fut changé dans la suite. Après toutes Ce* 
couvtotions, on procêdsit eux fiançailles appeléts sponselle et 
Celte cérémonie sa fesait de cette manière. Le jeune homme qu’tM 
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de les nourrir et de les entretenir. Lorsqu'une snm- 
me n était pas iléicrminée d'avance, la veuve en l'ab- 
sence d enfants prenait la moitié de la succession. 


•Iltit demnnJrr U fille S S9ii père ou è SOo tuteur ti elle u'eveil 
plot de père oui quelqu'euire, si elle jouissiil de ses droiti. Les 
tuteurs nous ont conservé U Torniule qu’on prononçsit su père de 
la fille: quid niioe? etism mihi despooses rilitm? Le 
père lui répondait: illii legibus cum ilia dote quam tibi 
dixi. Celui qui fesalt la demande disait après cela au père, 
tpooden ergo cl le père donnait son coosentement en disant 
t pond en. Alors la fille et le garçon prenaient l'une le nom de 
tponsa, l'autre le titre de s pou sus et le contrat par lequel le 
père accordait sa fille s'appelait spousalla. La cérémonie des 
fiançailles était suivie de présents que les accordés se Tesaient Tun 
à l'autre. Ceux qui venaient de ta pan du garçon étaient nommés 
Arrbæ: c'était une espèce de gage ou d’assurance qu'il donnait k 
son accordée du mariage qu'il allait bieulSt contracter avec elle. 
Ces sottes de présents consistaient d'abord en un anneau nuptial, 
appelé aonulus pronubiis lequel n’était que de Ter, lorsque 
les futurs étaient des simples plébéiens, mais cet anneau était d'or, 
lorsque les futurs étaient riches et de race patricienne. Les futurs 
époux se rendaient à un temple où l'on fesait un sacrifice en pré- 
sence de dix témoins. Le prêtre entre autres offrandes y présen- 
tait un pain de froment, et en dispersait des morceaux; c'était 
pour marquer que le pain (symbole de tous les autres biens) se- 
rait commun dans la suite entre le mari et la femme. Ce rite intro- 
duit dès Tépoque de Romulus sa nommait Confarrealio, la 
femme entrait dès lors en société des mêmes Dieux et des mêmes 
cultes que son mari. La Coofarréatioii éuit aussi le symbole dn 
la communauté des bims qui avait été établie entre le mari et la 
thmme, mais cependant sous radmioistratioa du mari. Dés lu inO- 
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Taot que la veuve no se remariait pas, elle restait 
en communauté des biens avec ses eiifans. Daprès 
une lui du roi Canut la veuve qui se remariait, 
perdait (comme dans les autres luis Germaniques) le 
don de noces et tout ce qu elle avait reru de son 
mari; cependant il est controversé si cette disposi- 
tion s'applique uniquement au cas spécial où elle 
se remariait pendant l'année du deuil (I). Le con- 
sentement des parties ne sulHsait pas pour contrac- 
ter un mariage; il fallait encore celui des parents (2); 
ainsi quand un homme voulait engager une tille 
ou bien une femme, il promettait d'abord, confor- 
mément à la loi divine et aux usages du monde et 
donnait un gage aux parents (Jomprecan ceux qui 
parlèrent pour elle) qui voulait l'avoir coinnic sa 
femme légitime, d'après la loi divine et la traiter 
comme im homme doit traiter sa femme. Après cela 
on arrêtait à qui revenait le foslerlean c'-à-d. l'ar- 
gent que la tille a coûte jusqu’à ce jour pour être 
nourrie et entretenue, le futur duunail un autre 


iRcnt que les nniiveanx ^poui étaient Üès par la Confirréation, la 
femme devenait l'héritière universelle de eon mari, lorsqu'il mou-> 
rail sans avoir testé et Sans aToir laissé des enfans; mais e*il en 
laissait la mère panageait avec eux la succession. ( Voir; Denis 
d*Haticarnasse, iraduciion Boulanger.) 

(t) Lois de Canut U. 7t. Lois de Aedhelb. 80, Lois d'Edmund 
quoaiodo rirgo disponsatur ^ 4. 

(2) Il est k observer que plus tard pour lé mariaga des fii’es de» 
bâtons, U fallait le coDseoleméut du roi. Voir- Lois «.'Henri T. 3, 
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gnge pour le paiement de ccia, et ses parents en 
restaient garants. La donation de wtdd était le 
point le plus essentiel du mariage, après cela la 
femme ne se nommait pas seulement femme légi- 
time (acic-wif) mais encore femme engagée {baryd- 
dode-xcif). Le prêtre était de droit présent à la tra- 
dition de la femme à son mari (giftan) et avec la 
bénédiction de Uicu il bénissait l union pour le sa- 
lut de tjus les deux. On avait égard afin qu'il ne 
fût aucun lien de proche parente, car il fallait 
après séparer ce qui était illégitimement uni. Après 
l'introduciion '.du Christianisme, l'église fixa une 
pénitence de tonte la vie pour la veuve qui épou- 
sait le frère de son défunt. La loi défendait le ma- 
riage, savoir; au sixième dégrè de parenté entre la 
veuve et un tel parent, avec une proche parente de 
sa première femme, avec sa marraine, avec une 
nonne sacrée, avec une femme divorcée; la mémo 
loi ajoute «quaunin Chrétien ne fornique et ne corn- 
t. nette -point d'adultère et qu'il n'ait pas plus d'uns 

• femme, que celle-ci soit sa femme légitime {beveod- 
tdode-\cif) et qu'il reste avec elle aussi longtemps qu 

• elle vit, s'il veut observer les luis de Dieu et sauver 

• son âme du feu de l'Enfer (1). Le mari qui vou- 
lait emmener sa femme dans la terre d'un autre 
theglm donnait uuc caution aux parents de sa fem- 
me en s'obligeant qu'il ne lui fera aucun mal, et 
que, si elle commettait une mauvaise action, ils é | 

(1) Ca. Ecc. 7, 
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Inrcnt les jireniicrs à iinyer I indeninilé (luite) dans 
1« ras oii elle navait pas de quoi payer. .Si un iiuni- 
nie arhetail une femme et que la tradition n'avait 
pas lieu par la rai.son qu’il n’en voulait pas, il pay- 
ait le prix de la femme et au garant la composi- 
tion qui entraînait toute rupture de garantie [Oonj- 
brice (I) ). Celui qui enlevait la lianrée d un auli c 
payait an fiancé 20 shillings. Celui qui enlevait 
de force la lille d autrui, payait 50 shillings à son 
possesseur (arjcndc) et achetait de lui le niundiuin 
de la fille pour la posséder comme sa femme (2). 

Divorce. Le divorce devait être à peu près incon- 
nu chez les (lermains et fadultère y était fort rare. 
Aussi Tacite aimait à opposer aux désordres de la 
famille romaine l’unité et lu chasteté du mariage 
(iermanique; mais les luis barbares ne permettent 
p.is dappliquer aux Germains des temps de l’inva- 
sion toute la pureté du tableau primitif, l'n efl’et, 
nous voyons dans les lois Anglo-Saxonnes que celui 
qui commettait nu adultère avec l’épouse d’autrui 
était tenu d’acheter une autre femme au mari à la 
place de la femme adultère {•')). Les lois anciennes 
de ces peuples ne s’occupent point des époux qui 
divorçaient (jue seul lorsque le sort des cufants en 
dépendait et qu'ii f.dlait assurer leur avenir. La 

(1) I.ois il’Inc at. 

(2) t.ois .l’Acdhelb 82. 

(3) tCjpiuIc rjns rciliinat, »l atiain iiiorrin propria pecunW 
Vmcrcciur, et lili allcri cain adJucut.a Lois >i'.\cdbb. 31. 
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femme qui avec ses enfants voulait sVn aller, avait 
la moitié des biens de son mari, mais si ce dernier 
voulait en garder les enfants, les femmes dans le 
partage des biens comptait commua enfant (1). La 


(1) I.ois d'Aedbelb. 79 — 80. Chei les Hébreux In divorce se (t- 
S«it per un «cie de répudiation. On croit que Moise donna Texeni- 
pie en épousant une Kihlopicnnc après avoir répudié sa premiérn 
rnmme Olle de Jelhro: la loi sur le divorce est écrite dons le I)eu- 
léronoroe Chap. \Xl\*. eK»-* Si tî; >.»Sn y^\ tjvou'-t'tt afjrn 

naai feTou itty pi'è tvpn ivanTio'* aÔTîô, ÔTt lôpr.xt'» ia »ôtt, «cxr- 
Vaîv rrpx'-ua, y.aX 7pivT* ®’jTT. ^i£>.î&v âT7îeT»e!^v, xai ééjeic lî; t«c 
a/«rp!tc «'jrf,; y.*t i;i«oî!5.ir alrèv t/. tx; o!*!*; ïàTov e t c.a Che» 
1rs Albéniens, les fenimes qui avaient des plaintes légitimes i Tor- 
mer sur la conduite de leurs maris, se présenlaiont au tribunal de 
rArcbonle, v exposaient leurs molirs, et ce magistrat prononçait 
après avoir loutetois appelé le mari, dans Cespérance de retrouver 
en des explications nouvelles quclq’te niojren de récouciliation, Lt 
présence de l’épouse était indispensable, et elle n’aurait pu j sup- 
pléer on envoyant par écrit les causes de si demande, ou eu les 
faisant parvenir par un autre. Le mari qui répudiait Sa fcminn 
devait lui restituer sa dut ou donner une somme anDucllo pour 
pourvoir i ses besoins; c’était l'inicrét du principal, six oboles, 
par exemple, de mois par mois, pour uiio valeur de cent drachmes. 
(Faute de cala, elle avais action pour obtenir une pension alimen- 
taire otra-a 5i/.T..) La répudiation devait se faire en présence de 
plusieurs témoius. L’usage de divorcer était aussi en vigueur chas 
les Argiens. Hercule au retour de ses voyages, ne voulant pas gar- 
dar sa femme, la donna en mariage A Jolas, son neveu. aTi/éex; 
a-yép Toj; nça pdv wjtsj 'yuvxi/.a Mt*];xp*v euvréxr.etv IsXéai.» 

Diod. Sic. Livr. IV. ^ 31, La répudiation chez les Macédoniens 
était permise du raoios pour les rois. Cbes les l’erses U répudia- 
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liberté de divorcer était tellement enracinée chez 
les Anglo-Saxons *]u' après 1' introduction du 
Christianisme l'église se trouva force pour ain- 


li'>D devait 6 lr« permire, et elle était méine très facile. Les livres 
Zeads en fixent des cas dans lesquels il pouvait avoir lien; la dé- 
bauche publique de la fainnie, soii abandon a la magie, sms douta 
à la magie goétique, le refus quatre fois de suite des devoirs nu- 
ptiaux, et U liberté qu'elle accorde de l'approcber dans des temps 
impurs, (De Pasioret: Zoroastre, Confucius el Mahomet con- 
sidérés comme Législateurs. Psge S9). Parmi les Romains dés 
la temps même de Romulus le mari était en droit de répudier 
sa femme lorsqu'il était convaincu ou d'avoir empoisonné ses 
enfams ou de n'avoir par gardé la fldélilè conjugale, ou eoBn, de 
s'étre enivrée, Plutarque nous apprend que, hors cas trois cas at 
quelques autres encore, un mari, qui se S'rail réparé de sa femme 
aurait Oté dépouillé da tous ses biens dont la moitié aurait tourné 
au profit de son épousa,- outre cela, lt mari élait dévoué aux dieux 
infernaux et jugé digne do mort, La permission de divorcer ne fut 
accordéo qu'aux hommes par les lois de Romulus. Les lois dei 
Oouio Tables UC changèrent même rien à ce sujet et il 7 a appa- 
rence que cet usage dura longtemps, puisqu'il parait que du temps 
de Plaute (l'an 274 avaut. J, C.), les femmes n'étaient pas encore 
en droit de faire divorce. Quoique les premiers Romains eussent 
1 a liberté de répudier leurs femmes, il ne faut pas croire qu'ils en 
aient usé fréquemment. Ainsi, pendant les premiers cinq siècles 
de la république, les exemples de répudiation furent très rares; 
mais plus tard, les mœurs s'étant corrompues, vers la lin de U 
république, un mari répudiait sa femme, en prônait une autre, el 
sa femme passait à un autre mari, sans d'autre prétexta que leur 
pbantaisie. Ainsi, les choses vinrent au puiiil qua tes femmes rO- 
inaines étaient dans le cas de ne plus compter tes années par les 
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si dire, quoiqu'avec péniteoce et sans bénédiction 
de permettre un second mariage du vivant de la 

partie divorcée dans certains cas, tel que l'adultè- 

/ 

CoDsuls, mais par tes maris, dans tas bras desquels eltas pas- 
saient succéssivement. La plus illustres d'enir’elles ne Se rotri- 
aient que dius l'espérance de divorcer, et ue lépudieieul uu laeii, 
que pour en épouser un autre. (Séuèque. Livr, lit. De Benellciis. 

16.] La loi de Tbéodose et Valeniiuleo méritout d'éire rapportées 
ict. Ils diseut d’abord qu'en cunsidératiou drs enfants, on na doit 
pas rompre uu mariage sans de bonnes raisons, et voici dans quel- 
les occasions ils permettaient d'avoir recours i ces remèdes. eSo- 
slutionem mairimonii dilTiciliorem debere esse, favor imporat li- 
nberorum. Causas aulem repudii, hac saluberrima lege aperilus 
asignamue; Sicut eniin Une justa causa dissoivi mairimouia, juste 
alimile proibeinus, ita adversa néccssliata pressum val pressim 
aquimvis infauslo, aitameo necesserio euxilio cupimus libe- 
sreri. Si que igilur raarilum suum eut edulierum, eut homicidt- 
arlis aut vencBcum, vel carte contra imperium nostrum allquid 
amolienlem; vel falsilatis crimine condemnatum inrenerit, si 
asepulchrorum dissolutorem si steris æJibus aliquid subtrseniem, 
ali latronem, vel latrODUm suspciorem, vel ipaclorem aut pla- 
agiarium vel ad contemptum sui domusoa luor, ipsé inspl- 
aciente, cum impujicis muüeribus (quod maxime etiam cas- 
alas exaspérai) cælum in cuntem, si suus vitæ veueno, aut gla- 
adio aut alio simili modo insidianlem, si severberibus (que inga- 
nouit aliéna suol) adricientem probaverit lune repndii auxiliu 
ami necessario permelliraus libertaiem et causas dissidii llBgibus 

acomprobare. Vir quoque pari siaa clandetur oec ullo modo 

aexpellat- (jugalam) nisi aduliaram e.t.c. eut exiraneorum vivorua 
ste ignorante vel ooleme, convivla adpetenlem, aut ipso ioviio, 
peiat justa et probablli ctusa foris scilicet pernocutem, vel are-; 
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re^ l’inipiiissance pliysiiiiio, l’absoncp Ju mari pon- 
<lant ciiii| ans, lu c.iptiviiô i;t raflranchissenu-nt. 
Lorsqu’ VI ne fcinaie coinmeltait iin ndullère, son 
mari pouvait l.i ijuitter et prendre une autre; si tou- 
tefois elle était sa première femme et dans ce cas, 
si elle faisait pénitence pour sa faute, pouvait se 
marier avec un autre après un délai de cinq ans; 
mais si le nnri comnuttait un adultère, la iénima 
ne pouvait pis le quitter. Nous avons dit que riia- 
puissance physique était une cause sull'isante pour 
la dissolnlion du mariaite; aussi le mari, qui n'était 
pas capable de remplir ses devoirs conjuoaux et que 
cela était prouve, était quitté par sa femme, qui 
pouvait prendre un autre mari. Celui-ci acquérait 
le droit de prendre une autre femme, et dans ce 
cas, il était indispensable le consentement de l’évé- 
que. Quant'aux époux, qui se trouvaient pendant un 
laps de temps de cinq à sept ans en captivité, la par- 
tie libre pouvait se remarier; néanmoins, si l époiix 
captif revenait de la captivité, le mariage contracté 
en son absence devenait nul; et le premier seul res- 
tait valable. Lorsque deux esclaves se mariaient en- 
semble, et que l’un seulement recevait la liberté, leur 
mariage était dissu, et celui qui était affranchi avait 
le droit d’épouser une personne lüire; toutefois, l’é- 
glise regardait ces mariages comm'un crime de for- 


>narum spectacatis, in ipsis locis, in quibui bæa adsoleol célébra- 
ari SS prohibante gsudendem. eu c.a (Cod. Libr. V. Tii. XVII. 
De Repudiiseijudicio de Moribus Sublato. Lib.Vlll. 
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m'calion. (Mvchus). Cette disposition niodlfici' plus 
lard rendit légitime le mariage contracté entre libres 
et les esclaves (1). Un genre de divorce qui était de 
tout temps en usage chez les Chrétiens était celui 
pour cause d illégalité d'union. Les divorces moti- 
vés par cette cause avaient lieu aussi souvent par 
l’autorité de l église que par les poursuites de ceux 
qui clijrehaient un prétexte de séparation. 

Dol, Chez les anciens Germains le mari dotait st 
femme. Ulle lui fesait seulement un léger présent de 
noces, lequel, pour se conformer au goût belliqueux 
de celte nation consistait seulement en quelques ar- 
mes, un cheval e.t.c. C'est ce qui rapporte Tacite en 
parlant des mmurs des Germains de son temps (2). 
La dot chez les Anglo-Saxons était divisée: en dot 
légitime {!l•gil{ma, uiitvjwhilis') et nominatn. La dot 
légitime s’élevait toujours nu tiers de fief (tenemen- 
tum) détenu par le mari. La dot nnminata pouvait 
être nu dessous de la dol légitime, nais ne devait 
pas la dépasser. La «lot comprenait le tiers de 
biens possédés lors du mariage par le mari, mari 
elle pouvait d'après la convention des futurs com- 
prendre aussi les acquêts. La dot constituée sur des 

(t) Egb. Conffss. 19—20—20—31. rénit. Théod. XtX'. 24. 
Egb. Eicepl. 123—20. Henri LXXVII. 1. 2. 

( 2 ) Dotcm non uior luarilo ofTea. Intcrsunl parentes fl pro- 
piaqui ac muQcms probant: munerat non ad delicîas muliebref 
qiiiCSSitn, nec quibus, roova nupla comaïur; sed boves et fien^lura 
«quum et scutum cum framùi gUdioque. Tacite. De Moribut 
Cermaooruiiu XVIII. 
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meubles (m catallù ri in rebus) ne conpreuait pas 
les immeubles (l;rras et tencmertt) acquis par la 
suite. La femme no pouvait nullement disposer de 
sa dot pendant le marisfre, car elle était soumise 
à la puissance du mari et lui devait obéissance en 
tout (jue conlra deum non sunl). Elle ne pouvait 
même contredire l'aliénation de la dot faite par son 
mari; dans un esprit de courtoisie, on lui permet- 
tait toutefois de disposer de ses meubles. Après le 
décès du mari, l'héritier devait délivrer à la veuve 
le tiers de tous les immeubles; mais le tiers de la 
veuve ne comprenait pas le manoir principal (ca- 
pilate mensuagiuin, capitale munerium.). L'héritier 
qui niait l'e\istence de la dot, devait soutenir sa 
dénégation en duel contre les témoins de la veuve. 
La dut ne prenait son effet que du jour du décès du 
mari. La veuve pouvait rester quarante jours dans le 
manoir jusqu'à la délivrance de la dot, elle avait le 
droit à un logement provisoire (quarantime). Ceux 
qui voulaient priver une veuve de sa dot étaient 
condamnes à lui restituer le double pour dommages, 
intérêts, et tombaient m mhcricordia regis. 

Condition des femmes. La femme chez les Anglo- 
Saxons avait le Wergeld de sa naissance, ainsi qu'il 
résulte des stipulations suivantes. Le Magd-hote (in- 
demnité de la famille d'une femme) était comme celui 
d un homme libre. Si ou tuait une femme, on payait 
pour elle selon le prix de son Wergeld du côté pater- 
nel. Pour le meurtre d’une femme grosse avec l'en- 
fant on payait le plein Wergeld de la femme et pour 
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rcnfaat la moitié du Wcrgcid du mari (I). Les lois 
d'iluari établissaient une distincliou entre l eorant, 
qui a déjà donné des signes de vie, et celui qui 
Bétail pas encore vivant. »Si l'enfant vivait déjà, 
ton paiera pour lui aussi bien que pour la mère 
hle plein Wergeld, mais s' il ne vivait pas encore, 
tdemi Wergcld qui reviendra aux parents pater- 
vnels.t Quant à I amende [inan-bote) de l'un et de 
l'autre, elle revenait au patron [dominus), sous la 
protection duquel ils étaient placés. Si une femme 
libre non mariée [locbore) fesait quelque chose do 
lioiUeux, [inhunesti quid) e le payait une amende de 
3G siiillin;;s. Le mari n é. ail point responsable dus 
actions criminelles du sa femme; aussi si elle com- 
nieltuit un hom eide on le s ei prenait point au 
mari, ni aux parents de celui-ci s’ils étaient inno- 
ceuts, mais à ses de.'cendants un à ses ascendants, 
à moins qu elle ne [ ayàl clle-mùmc. 

Slorgengab (2). f.e Morgin^ab était le don du ma- 
tin, que l'époux oTrait à la mariée, le lendemain de 
scs noces. Le communauté morale des époux exis- 
tait dans les anciennes mœurs des Germains pein- 
tes par Tacite. Les e.nbb me; d’ure vie commune 
de travaux et de |éril< accompagnaient, conim’on 
a vu, la formation de l asst cialion conjugale. Dans 
les lois Anglo-Saxonnes et Anglo-.Normandos on 

(I) .Cclliel. Tl. Aeir. S». Henri I.\X. tt. 

(I) Voir^ Loit .\cilliclb. SI. Lois u’ücnri Tl — 22. 

9. 
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trouve que la communauté des biens entr’épouS 
n existait pas. 

Condition des enfants. Dès le temps du roi Ael- 
fred l’enfant avait la moitié du Wcrgcld de son 
père, quand il était tué dons le ventre de sa mère} 
si un enfant tuait quelqu’un ou s' il était tué et 
que ceci avilit déjà ou non reçu son nom, on de- 
vait payer l’entier Wcrgcld (plenà wera). Lorsque 
quelqu'un procréait un enfant et le cachait, il no 
recevait point de W’ergeld; si cet enfant était tué, 
c’était son hlaford (rex H domimis smis) et le roi 
qui avaient droit. L’enfant né d'une mère libre et 
d'un père esclave, suivait la condition de son père 
pareequ’on comptait la génération, toujours par le 
père et non par la mère. Si le père était libre, et 
que la mère était esclave leur enfant tué se payait 
comme libre, soit qu il était Anglais, ou non, rien ne 
pouvait le rabaisser. OHcIq'tcfois cependaut il dé- 
pendait de son maître d'établir la condition qu il 
devait suivre, mais en général, suivant la phrase 
consacrée par la loi même le veau appartient au 
Itnircau, qui a couvert la vahee (1). 

Enfants naturels. Lors de l'invasion des peuples 
Scandinaves et'gernianiqucs, les lîretons se réfugiè- 
rent dans les gorges des montagnes de Cornouailles 
cl du pays de Galles, où ils conservèrent leur lan- 

(1) Loi» (l’Henri* LXX. lï>* ld»ni, LXWI — LXX\ 111. 12 — 4/ 
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gige et leurs usages nationaux (1). La licence de* 
mœurs et l'instabilité du mariage, fesaient que les 
Celtes ne distinguassent pas entre les enfants légi- 
timés et illégitimes. Les lois de Ilywel Dda(2) ap- 
pelaient le fils illégitime à la succession du fief pa- 
ternel quand le fils légitime était malade, aveugle, 
sourd ou incapable de faire le service du seigneur. 
L'enfant naturel et adultérin était exclus de la suc- 
cesion paternelle, et ne jouissait des droits de famil- 
le que dans la ligne de sa mère, mais la facilité qui 
lui était donnée par les coutumes gauloises de se 
faire reconnaître par son père ou par sa famille 
paternelle contrebalançait ce que cette exclusion 
pouvait avoir de sévère. Ainsi, non seulement le 
père pouvait reconnaître volontairement l'enfant 
comme le sien, mais il sulTisail de lui donner une 
seule fois des aliments, pour qu'il fût tenu do le 
reconnaître. Enfin, lenfanl naturel pouvait se faire 
reconnaître par la famille paternelle après la mort 
de son père et mère: le baiser était le symbole de 
la reconnaissance. Si le père était mort, le chef 
de la famille assistait avec six hommes qui étaient 
des plus honorable, de la famille, pour le recevoir. 
Le chef de la famille prenait les deux mains de l'en- 

{*) Voir notre Tnirodurlîon. 

(2) Cy Tr e i l h j eu. Il y w o î D dâ, A c c ra i 1 1 sea Ifges va- 
licfP ecclcs- et civiles hocH tomi et allorum waliæ priocipum qu9 
Ox varils yi, Mss. eruil inrerpretatione lalina et glossario )llu> 
fiiravit. Gtjilclmus. Wotioous. Loodoo 1730 ia folio page 348. 
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fant dans les siennes, el lui donnai! un haiser; puis 
plaçait la main droite de I enfant dans celles du plus 
ancien des assistants, qui le faisait aussi. L'enfant 
passait ainsi de main en miin jusqu'au dernier; mais 
J ui'cupation des peuplades (ierniaiiiques, qui coin- 
nicnra vers le milieu du cini|uième sièi le changea 
tout. 'A la place de la famille celtique si imparfaile- 
mcnl connue, s' impadronisa la famille germanique 
qui excluait le bàUrd de son sein et ne voyait en 
lui qu'un étranger. Les lois Anglo-Saxonnes gardent 
le silence le plus complet sur les droits des enfants 
naturels (I). 

Mundium. Tulelle. Le mariage germanique pro- 
duisait t autorité maril.ilu et paternelle; mais celte 
double autorité u'avail pas à l epoque de l'invasion I« 
caractère de la puissance attribué au mari et nu père 
par les luis romaines et par les coutumes de la (îau- 
ie. Celle autorité pailicipait de la nature du 1/un- 
dàim, institution propre des moeurs des Germains. 
Le M.uidtu.n dans l’esprit des codes Germains con- 
férait à certaines personnes en faveur de leur pro- 
tégés un droit d'initiative el d’intervention publi- 
q e 11 exprimait le principe général de protection 
et de tulelle qui était appliqué dans des mesures 
diü'érenles, par le roi envers les faibles el envers les 
iintrustiuns placés à divers degrés, sous sa parole et 
sa sauvegarde, par le Oie/" de bande em ers les com- 
pagnons d'armes unis mais sous son pa'.rcnegc mi- 

(t' Prter. Te usu jurij \nglo Saxons. 
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litaire; par l« père de famille où, à son défaut par 
les parents paternels à l’égard des enfans mineurs; 
<*l enfin par le mari à l’égard de sa femme. La 
femme cher, les Germains était soumise à une tAatn- 
bour (tutelle) perpétuelle, elle passait de la mairibour 
de son père ou de ses proches sous la mainbour do 
son mirl; et veuve elle retombait sous la tutelle 
des parents paternels ou même des parents de son 
mari. Chez les Anglo-Saxons il y avait deux espè- 
ces de tutelle. 

I. La tutelle proprement dite c-à-d. celle des 
pupilles qui veut qu'on pourvoie à la conservation 
de la personne et des biens des mineurs et dans ce 
cas le tuteur se nommait byriijea c' à-d. gar.mt(l;. 

(I) I,» lutelle, énblie pnr les 'ois Je plusieurs Miioiis cl sur- 
toiil p«r celles des Albiniens p>ssa dans les lois de Home avant 
rélablis«enieni des XII tables. Ancus Mariius donna pour tuteur 
à ses fils Lucius Tarquin, l>a lutelle Tut depuis rédigée daus cel- 
le des lois de XII table, qui pernieltail de lester. Si UD père mou- 
rait sans laisser de testamenl, ou qu'il ne Tôt point fait meulioa 
de liiielle dans le sien, U lui prenait sa place et l'assignait aux 
parents de son cdté qui av.vient de légitimes droits à la succession. 
Les décemvirs crurent qu'il était juste d'en charger ceux à qui les 
biens du pupi'c pouvaient venir uo jour; d'autant mieux qu'on 
avait lieu d’en attendre plus de sain. Celte considération n'eul 
cependant pas assez de pouvoir sur Solon, pour lui faire expo- 
ser les jours d'un pupille aux pièges, de ceux qui étaient appelés 
à son héritage, ('.'était prut-étre, pareeque les maurs n'étaient 
pas si pures chez les Atliéniens que chez les Romains. Il èln-gnii 
les parent paternels de la tutelle des pupilles, pour la raison méni^ 
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II. La tutelle d'une femme, et dans ce cas le tu- 
teur se nommait agende c’-à-d. possesseur. Le tu- 
teur d’une fille [mnndoald) s appelait agende. Lo 
mot unagne était employé pour désigner une veuve 
qui n'était pas possédée. Lo mundiuin d'une veuve 
était de .50 shillings, si elle appartenait à la meil- 
leure classe c'-à-d. du rang d'eori; de 20 shillings 
si elle appartenait à la seconde classe c. à d. du 


qu*i]6 6D étaient les légitimes snccfsseurs; et il cbargea les Archon- 
tes du choix des personni'S à qui elle devait être commise. CbaroD- 
das assigna TadminisiratiOD des biens du pupille aux pareiis paier* 
oels el sou educatioo aux maternels. 6 Kx't trtpsv 

Tivx v6uo^ T6 v T:ifl rf; 

Xaxr,;. irtiTîXr; fi,iv Oitâpvî'xava; oûSiv tnptTTÔv 

où5i àrroîùx^,; 5i uit’ iApioiia; 

V5Ç, u.c*]^i).T.v iyn aTroy^i^v xxi ^o'xy, È*jp»'yi 7»? twv aiy ôpüxvwv )r.pT?- 
^ârwy 6irtrpo7Cfÿuv toÎ»; à^y^t-ïTir; Tsy; tt;ro rxTpb;, rpiÿicOai Bï wv; 

‘TXîà TO*; ay^^ivj'ei toiî àtrb p.r.Tpoç. aOtoOi» ttiy eyt b vi- 
ftcî «y^iy bpxrxi 77»3tty,toy cîsbv in trtpiTTsV t^irx^bumc Bi xxrà 6i- 
O5; typt'TxiTXt wy inxtyvj. Ot ixiv 7x3 à;;b ptr.Tpb; e*i77ivir; oi 

rp3Ti:43y7«; tt xXy.poysatx, twv Ôpÿxvcdy oOx i7Ti€cyî.iV3yei>* oî 5i ii?b 

Toy wxTpbç otxer&t ctTiooyXtyerxt uèy ®y ^ÿvavTxi, 5ià tô tiic «lOTtyrcOxi 
T®y ew;xx79;, tt; 5’®yffix; lîç txjtvx; xaôr.xoytrr,;, txy oî ôp'sxyoi nXiy- 
TT.xta'Tty ^ Bi% voxov, f. Tiyx xXXT.y TTipt'TTxaty, ttxpioieTisoy oîxovoptrooy- 
ot 7x 3^ar;xxrx, à; î5;x; 7x; feo rr.; rj^T.ç cX^rt^x; { Voir: 

Diodor. Livr. XII. ^ 13.). Quoiqu'il en soit, les lois des Xll. 
Ubios, ayant égard au soutien des familles appelaient à Tbéritag# 
les parents paternels, à Texclusion des maternels. C*éiiit aux pre« 
miers que la tuiclle était déférée. ’A leur défaut elle revenait 
«UX geaUles, auxquels ritériiage passait do droit après eux. 
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rang de Iwrlfhmdesman ou de haut lliegn-, de 12 shil- 
lings si elle était de la troisième classe c'-à-dire du 
rang sixliindeiman ou de haut lhegn; de 6 shillings 
si elle était la de quatrième classe c’-à-dire du rang 
de twylu'nde.man ou d’un eorl. Lorsque le père étant 
mort laissait une femme et un enfant, ce dernier 
devait suivre la veuve et on lui adjoignait un 
tuteur {berigea) choisi parmi les parents les plus 
proches du côté paternel. Ceci était tenu à la sur- 
veillance et à l'administration des biens du mineur 
jusqu'à ce que ce dernier eût atteint ses hivers (I). 
Si uu eeorl et sa femme avaient un enfant issu de 
leur mariage et que le eeorl mourait, l'enfant habi- 
tait avec sa mère et elle était tenu de le nourrir. 
Les parents paternels lui donnaient 6 shillings 
pour la nourriture; une vache en été; un bœuf en 
hiver; ceux-ci avaient alors le frumslol (cuslodiant 
hoc primum capitale) l'administration des biens 
de l'enfant jusqu'à ce qu’il devint gewinlrcd (2) 
hieernè c’-à-dirc qu’il attaignàt son âge requis (3). 
Si quelqu’un mourait en laissant pour héritier un 
(Ils ou bien une fille, l'héritier ne pouvait pas 
plaider devant les tribunaux ni comme accusateur 

(I) Lo!t d’ileidh. e( E«dr.— 

(3) Agé da 10 ans. 

(3) Les anciens comptaient par birer pour désigner un bomintf 
âgé da tant d'années, ils disaient âgé de tant d’birers; ils peu- 
saiaot que Télé éiait une absence do rbitrer; ils complaient dn 
Blême par nuits et non par jour. 
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ni comme accnsé avant l'Aijc de 15 ar«; c’éuil I ngc 
de la ma jorité (I), car la loi ajoute, que jusqu’à cel- 
te époque ils étaient sous la surveillance légitime 
des parents ou sous celle de tuteurs et acinret, com- 
me ton père le fut au jour de sa mort et de sa vû\ 
Les frais de nourriture d'un enfant trouve, étaient 
pour la première année de 6 shillings; pour la se- 
conde de 12 shillings; pour la troisième de 30 shil- 
lings puis suivant son shte {secundum pretium suum) 
selon la classe qu’il appartenait. Nous mentione- 
rous encore ici une loi qui semble traiter d'un cas 
où un enfant a été confié à quelqu'un pour être 
nourri et élevé. Si quelqu’un donnait à nourrir hors 
de sa maison son enfant et qu'il mourait ()ans sa 
nourrice, celle qui le nourrissait pouvait se discul- 
per de toute fraude si quelqu'un l'avait accusé (2). 

(1) Loi! d’IIanri LXX-18-19. 

(2] Loi* «fAïtr.— 17. 
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Dt) U pro|riété. Des biens fonciers. 

Cliez les Germains «lu temps «le J. César cl de 
Tarile, il y avait culture de sol. Il ny avait pas pro- 
priété individuelle des immculiles >Sul parmi eux, 
dit César, n'a de champ déleriuiné ni de terrain </ui 
soit sa propriété; mais tous les ans, les magistrats et les 
principaux distribuent des terres aux peuplades en 
tels lieux et guantité, gu ils jugent à propos, et les 
obligent à passer ailleurs les années suirnn'.es».-- 
«Cliague tribu en masse, dit Tacite, occupe tour à 
tour le terrain quelle peut adlicer, et le partage selon 
les rangs-, l'étendue des campagnes facilite cette répa- 
ration. Ils changent de terres tous les ans, et ils n en 
manquent jamais (I). Le premier motif de cette 
coutume, donné par César lui-méme, est la crainte 
que l'habitude de cultiver toujours le m«'mc champ 
ne fit négliger les armes pour l'agriculture. L'absence 
de propriété territoriale individuelle tenait d«»nc pri- 
mitivement à la constitution guerrière des tribus, 
cl les Germains de ces premiers siècles, non seule- 

(I) J. Cæsar Comm. 3. 22. Tacite de Moribus Germano* 
tum XXVI, 
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ment ne chercliaienl pi>inl à devenir proprietaires 
des fonds à cultiver, mais ils ne voulaient même pas 
s'adonner personnelleiiieut à la culture. Les plus 
belliqueux laissaient le soin de la maison et des 
champs aux femmes, aux vieillards, aux plus faibles 
de la famille, et aux esclaves qui fournissaient des 
redevances en blé, en bétail, en vètemens (I). Il n’ea 
était pas de même chez les Anglo-Saxons. Chez eux 
la propriété de cinq hydes (2) de terre, d’une église, 
d'une cuisine spéciale, d’un clocber, J'une grande 
porte au chatêau-fort [burk-geai), d’un siège dans la 
salle royale, ainsi que d'une qualification particulière 
auprès du roi, élevait le ceorl qui valait 200 sous, 
à la dignité de thegn, que signifie serviteur du roi 
ou devenait yesilli c’- à-dire suivant de roi. Le point 
essentiel était la propriété de 5 hides du terres car 
un tel propriétaire terrien avait besoin d un certain 
nombre de gens pour la culture de ses terres, et par 
suite d’une église avec un clocher, d'une grande 
porte, et comme seigneur d une suite de gens acqué- 
rait le droit de se caser à la suite de roi. La 
propriété servait de base principale à la noblesse 
Anglo-Saxonne, aussi le marchand gagnait le droit 
de lhegn quand il avait assez de fortune pour aller 
avec ses vaisseaux 3 fois sur la grande mer. Lors- 
qu’un tliegn parvenait à servir plus immédiatement 
le roi et avoir à son service un autre thegn, il de- 


(1) De Moribus OcrmiDOruni. XIV. XV. XXV, 

(2) Voir noie. Pige. 83. 
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vpn.iil alors ihegn-hlaford el avait comme tel d'au- 
tres avaûtages, p. ex. celui d’envoyer son lhegn prê- 
ter serment d'accusation. D’après les lois d Eadw. 
W. 9. l'homme qui se mettait à la suite d'un patron 
pour gagner par sa bravoure les moyens de parve- 
nir au rang de thcgn, malgré sa qualité de suivant, 
il n'en restait pas moins ceor/, et était regardé com- 
me simple g^süh et non (liegn. On acquérait aussi 
ce privilège, par la naissance, si on pouvait mon- 
trer trois aïeux lhegiu. Én elTet dans les lois des 
Anglo-Saxons il est souvent fait mention d'une no- 
blesse de naissance. Eadw. W. «guanl un libre est 
tue, on le paiera selon sa naissance.» Il est cepen- 
dant probable que cette noblesse n'était pour la fa- 
mille qu'en tant que le paler-familias avait encore 
la propriété qui lui avait valu son rang. La pro- 
priété de 5 hydes de terre formait le point de 
séparation entre le ceorl et le lhegn. Il y a eu sans 
doute des ceorls ne possédant que quatre, ou trois, 
ou deux, ou une byde de terre, ou seulement une 
demi byde; quelqu'un, certain nombre d’acres ou 
une maison, des bestiaux, des meubles, des armes; 
enfin d'autres ne possédant rien. Tous ces degrés 
ils étaient toujours ceorls avec un Wergcld de 200 
sous, toujours hommes libres (I) mais il devait y 
avoir eu une grande dilférence dans la position so- 
ciale de l'un comparativement à celle du lautre. En 
parcourant les lois de ce peuple trouvons-nous des 

(1) Loii (THaori LXXVIII. Ü. 
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cenrh nomnius proprement lieonJ-f,icsl (I) [homme 
oi/oiit Hii foyer propre à luif) non seulement comme 
l)roprié(aires d'esclaves femelles de dilTérentes clas- 
ses mais aussi comme fermiers [gencat-man) com- 
me homme libres attachés à la glèbe auprès d'un 
seigneur [Kole-sella] comme paysans [gebur) comme 
garde abeilles (bro-ceorl), (faiseurs de miel) comme 
porchers, payant un cens, une gabelle {gnfol-stcao) 
e t.c. Ces deux derniers étaient tenus d'avoir cha- 
tun un cheval à mettre au besoin et à la disposition 
de hiaford. 

Dti biem Fonciers. Fodand. Borland. Gafol- 
land. Le fodand était une terre nommée en lutin 
par les anciens traducteurs terra libéra, terra endi- 
cillaris; elle était donnée, comme propriété pleine 
dans la règle, par un boc, c'-à-dire charte, livret ou 
codicille, à un individu à titre d hérédité; elle de- 
venait une espèce de /ideccommis dans la famille, 
line terre aviatique héritable de père en fils et libre 
d'une foule d'obligations auxquelles les autres ter- 
res étaient soumises; elle n'était sujette qu'à celles 
qui se nommaient la Irinoda nécessitas-, savoir. 

I. Fyrd, le service militaire et la contribution 
pour maintenir les forces terrestres et navales. 

IL Brijqe-bot l'obligation de réparer les ponts 
et les chemins royaux. 

III. Burg-bot l'obligation de contribuer à la dé- 
fense des bourgs et forteresses. 

(1) Loii de Ctoule S, 20. et Ileiri VIII. 1, 
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Elles étaienl dune une espèce de terres féodalei 
dépcn4laDlcs du rui cumnie suzerain, cependant elles 
étaient accurdées de préférence à la iiublesse, puis au 
clergé qui pour cette raison ne pouvait |ia$ échap- 
per à I.) Irinoda nécessitas. Le biscopLmd était un 
bnclaiid cédé en seconde main par l évi-que à un au- 
tre Le focland était [terra popuiaris qua: jure com- 
iiiu’it possidelur), une propriété de la cuiiiuiunauié, 
qu elle fut occupée eu cuDiinun ou en particulier 
et dans ce dernier cas elle était |irabablemeut par- 
celée entre des individus dans l'aseiiiblée de la 
shire {fdh-qnnot) et garantie par les gens libres qui 
sy trouvaient. Mais continuant d’étre focland, elle 
ne pouvait pas être aliénée à perpétuité et pour cet- 
te raison à l’expiration du terme pour lequel elle 
avait été garant e, elle retournait à la rommunauté 
et se distribuait de nouveau par la même autorité. 
Le focland était soumis à des obligations dent la 
locliud était exempt et pouvait se trouvait dans 
I. s mains de toutes les classes libres. Le meme in- 
dividu pouvait posséder bocland et focland et co 
dernier ét..il diins la règle d une plus grande im- 
portance par son étendue que le preruicr. La ga- 
fuland (terre à cens) était une tene donnée à gabel- 
le à lerme pour un certain cens et celui auquel celle 
terre était donnée, se nommait et était dans la règle 
un ceorl sans autre fortune. Le cens consistait en 
rente ou service et en ijiielquefois en i u:i et a l’autre. 
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CHAPITRE VI. 


Système il’hériUgc. Règles et stipulations générales. Des biens 
acquêts et propres. De la Taculté Je tester. Stipulations particu- 
lières sur l'héritage des veufs et des veuves. Acte de donations 
et de testament. Réclamation sur les biens hérités. 

Le droit de succession chez les Anglo-Saxons 
comme chez les autres Germains forme le corol- 
laire du principe de la composition et de la venge- 
ance privée. L’heiitage passait à ceux qui avaient 
le droit et l'oblig.-tlion de faire la [aida (l); celui qui 
était tenu à la faida recevait aussi la composition 
de son parent tué, ainsi qu il devait la payer en cas 
d insolvabilité de son parent coupable d'un homi- 
cide. Les parents paternels et maternels et à leur 
défaut, les confrères de rassociatioii du parent cou- 
pable étaient tenu à cel'.e amende. Nous ne pou- 
vons pas établir avec certitude quelles étaient les 
lois sur I hérilagc suivies par ce peuple dans le 
partage de la succession entre les enfans nriâlcs 
<■1 femelles. Il parait que la bile n’entrait dans 1 hé- 
ritage qu'il défaut d enfans mâles. Si ua homme 
mourait sans avoir disposé de scs biens, les en- 
fans partageaient l’héritage enlr’eux par parties 

(J) ^oir Chapitre Feiil», 
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i^gali'S (1). Lorsque quelqu'un mourait sans laisser 
d’enfans [liberi) mâles, le père ou la mère succé- 
daient à son héritage, ou bien à leur défaut le frère 


(1) Chef )«> Witsigoibi le père de famille ne pouvait pas dispo- 
ser de son patrimoine au profit u'èlrangers, de personnes puissantes 
ni do ninincsi celui qui prononçait des vœux devait faire le parta- 
ge do scs immeubles entre ses héritiers On ne pouvait pas léguer 
à l’église ou aux ètablissemciili pieux (pia corpora) plus du 
Ciniqtiémo dos biens meubles. Les ascendants ne pouvaient eihô- 
râder leurs déscendants sans motifs graves, et ces derniers suc- 
cédaient par portions égales. Remarquons enfin la ditlinciiOD im- 
portante entre meubles et immeubles (raia}. Les ascendants à 
l'eiclusion de collatéraux succédaient aux biens meubles; mais ils 
n'avaient que l'usufruit des immeubles dont la propriété était 
echoe aux collateraux (la raia tornc&sa raiz-derebo de 
irODCalidad (Voir F u e ro 8 d e Fuentes Caceres Plasencia 
Burgos tit: 20' fuero viejo V. 2. 1.). D’après les lois de Roibaris 
1rs nilcs ne cODcouraient pas avec les fils légitimes: elles devaient 
Se conianter do ce que le fère OU leur frère leur avait donné le 
jour du mariage. Elles étaient appelées é defaut de fils (Ipsx io 
omnem hereditatem partis ve| malris suas lanquam fllil lépitimi 
succédant,'. Les sœurs non mariées ( i n c a p î 1 1 Oj étaient assimi- 
lées aux filles et concouraient avec celle-ci |>ar portion égales. Le 
père ne pouvait disposer que de deux tiers de la succession au pré- 
judice de la fille. De n.éme la donatiOD (thinx) des biens était ré- 
voquée pour un tiers p.ar la survenance d’une Ülle; pour la moitié, et 
depuis ét-ieot nés deux ou plusieurs filles. Le père pouvait léguer 
é ses filles (per charlam don adonis) un qiiarl de ses biens, 
s’ il n’avait qu'un fils, et un septième seulement s’il en avait deux 
ou plusieurs. Il pouvait léguer è l'une de ses filles un tiers de ses 
Viieus par prociput s’il avaitdeui filles seulement et s’il enavail 
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ou la scpur cl s il n y avait pas on plus de frèrff 
ni (le Sîi'ur, il succédait le frère et soeur du père 
et ainsi de suite jusqu'au cin(jiiièmc rjenicule, celui 

d'avantage un quart. Los droits des Hts et des filles sur la succès* 
sioo de leur ruère t'-laieol les mômes que sur celle de leur père. 
'A défaut des de.«cend;iiits. uii appebit le père: il était défendu aux 
fils de t*exhé'éder. La mère était exclue de U surcessiun de ses 
onbfis. Dans la ligue collatérale on appelait Tugnat le plus proche. 

I. e frère était exclu par la fille du défunt; mais U smur uou ma- 
riée (in capiUo] parlageaii avec la fille. Celui qui exerçait la 
maiiibour (tn a n d u a 1 d u s) éiiil appelé nvrnl tous les agnals. Les 
liétards ne pouvait pas succéder dans la ligne cotUtérale. Les coN 
latéraux élaicüt appelé.» jiuqti'nu SPpDèfr.e degré. (Omnis j arcnicU 
usque io scptimu;ii gcniculum niimrraiur. cet p.irers parenti per 
gradum et pareulelam hetes $u redat SIC t^mieii ut ille qui succe- 
dere vuli nomiuiluiD uniusqujusque mmiua parenttim suorum an- 
téressoruin dical. Leg: Longob; 1 I. H, si 11. 11. 7. tS. et 30. 

II. 6. 4. J 11.3K. -1.K La femme n'était p.is appelée à U sucoeS' 
sion du mari, iti In mari à Celle de U feuin.e soumise S &a maiu* 
Ixiur. eo i'jbsence d enfaits communs. Le mari pouvait léguer i 
sa femme l'usufruit de la moiiié de fd biens qu'etie perdait 
(cumine chez les Anglo-Sixonb) si elle rontrac'ail uu second ma- 
ringe. ' A débuts d'bcritiers la cour du roi succédait eux b’er.s 
vacants. Les lois lomb- rdcs distinguaient entre U donation à liiie 
singulier (t h i r x et relie à titre uui verset (g a rat b i u x}. La dona- 
tion devait être faite en présouco de témoins (gisiles comp?*gnons) 
et elle oc pouvait éfre révoquée que pour cause u'ingratiiudc, 
Kllc était soumise aux droits du créancier du donateur. (De r.ongo- 
bardorum U. 13. 1. 2. et 3. 11. 1S. 1. 2. cl 3. 1 1. 3. 6.). Llir» les 
Itomains les biens éfaieut dévolus aux lilsel aux fdle.-î du défunt, 
mais s il na IjUsjîi puiui trenfans les plus prothrs parens du n'.è- 
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qui (’tail le plus proclie parent, succédait de di'uit et 
iiiissi |iin;jtemps qu il y avait quelqu un de sexe 
iiiaseiilin, la femme n héritait pas. La loi d .\elf. 4 1 
ordonnait que si quelqu'un avait un bodand {t) 
que ses parents lui avaient laissé, il ne pouvait pas 
1 aliéner hors do son maeybtirije (i) quand il y avait 

me nom et de U mdire tigne étaient admis à la suc<‘essioo, et à 
Ifur défjut, ceux qui soiUiient de la même lige eu ligne collaié* 
raie, étaient reconnus pour héritiers légitimes. Tel e cUit la régl>i 
géLernle; il y avait cepeodaoi des exceptions. Lorsque l.i succctsioit 
était à parl.‘’ger entre des frères et Sipurs, tous t‘iir«nis du mén.e 
J ère, le pariago so fcsoit in cap ils. c’àdire, qu’on frsatl bii- 
i Ht des portions ég.les qu'il y «rail <!e télé ou d’hcriuers. S* I 
n'y avait au coutriiro que des petits onran's, soft de l'un, soit '-o 
Tau're sexe ils p'tn‘’goaient p?ir soitrhes et non par léies in stir- 
pes non in capila. Coinmo dan< res sortes de partages oa 
li'avait fiit n'abord aucune disiinniioii de sexe, on fa une lui ap< 
priée Voconia qui excluait les lemmes et les filles ii*élre insit* 
tuées héritières et môme de part.‘>ger di«ns les successions; de sorte 
(pio non seuiemeDl il ne fut plus permis à un testateur d'inst tuer 
iiériiiùres sa feninic Ou si fille unique, mais encore i! fut défendu 
de leur ricu laisser par la voie du ticélCOinmis. Cette loi oo rrg>r> 
i!a.l pas seulentcnt los succt ssioiis tesumeutiires: elle étendait 
atissi les disposi ions jus{{u'aux sjccrssions ah intestat. (X oir 
Fr. 3 pr. Ü. XXXVII. I.'c Boiior. poss. fr. 119 fr. 208. 1). L. 10, 
Dr verli sign. fr. 15. pr. D, Xl, t. De inierrrg.— fr. 31. ^ 1. I», 
wxm. 3. De hered. insl-fr. 13. § 3. D. XLIII. . . fr. 19. pr. lï, 
V. .3. De herel. pet. De hnred. iiist. — fr. 13 J 1. fr. 17, J 5. fr. 18. 
fr. 3». S 2. I). XXVllI. X.), 

(1) VoirChi|iro i'iopriété. 

^2} Farnilio, s»raauc iiiU’udîç cuire les meinbrcs d’une fjinilîe. 

10 . 
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nn Icîlaiticnl Qicn-it] ou dos Idiuoini ejui prouvaient 
[(jmiltii'i) qu i! a dlo dofendu par ceux qui les pre- 
iiiiors lavaienl gagne, ainsi que cela se lésait dans 
lino séance royale où I évêque était présent, et tous 
les membres de la famille y étaient appelés. 11 ré- 
sulte de celte loi. 

I. Uue le hûdand était une espèce de fiJéicoin- 
iiiis pour la famille. 

II. Que la donation d'une telle terre avec la con- 
dition, quelle était bociiml inaliénable, était faite 
dans la règle par écrit. Il pouvait aussi être faite de 
vive voix devant témoins. 

III. Que la condition que celte terre restait un 
fîdéicommis, était irajiosée par les premiers qui 
lavaient acquise, et par ceux qui l’avaient donnée. 

IV. Le témoignage du roi comme celui de l’évêque 
nous dcinontrc encore que l un et lautrc n'étaient 
jiss les auteurs de l imposition de celte condition, 
mais qu’ils étaieul seulement garants et surveillants 
des ailes de boclond. 

V. Que l’acto d’établir d’abord un borland dans 
une famille, comm’égalemrnt pour celui de le fai- 
re passer d un membre de la famille à un autre, la 
formule prescrite était la même pour les deux cas. 
Le roi avait droit à toutes les amendes (ici'lc) qu’ 
encouraient ceux qui possédaient un Iiocland. Si 
quelqu’un commettait une trahison contre son sei- 
gneur '■ hhiford-seancf) ou une autre action qui 
niellnil le roupable hors da loi {nlhtga) quand 
il avait boclanj, qiiclqu un il fût cet homme. 
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perdait cette terre en favciir du roi '1). Si quelqu’un 
mourait aù tii!cstal soit par né;;!igcncc, soit par une 
mort subite, le dominus [lilaford) ne prenait de sa 
piopi idlé que la partie légale iliereijeatà) ; le par- 
tage de la succession avait lieu sous sa direction 
entre la veuve, les eufanis et les proches parents, et 
diacun d eux prenait une portion proportionnée à 
son droit d héritage. Les heregeata étaient selon les 
dignités; celui d un eorl de S chevaux, dont quatre 
sellés et quatre non sellés, de quatre casques, de 
quatre cottes de maille, de huit lances et d autant de 
boucliers, de quatre épées et de 200 manevs d'or. Le 
/lereyeute du lliegn du roi, qui lui était le plus proche, 
était de quatre chevaux, dont deux sellés et deux 
non sellés, de deux épées, de quatre lances et 
d'autant de boucliers et de casques avec cottes do 
maille cl mancus d'or; celui d'un lliefjn de moyenne 
classe était d un cheval avec son harnais et ses ar- 
mes. Si le mari demeurait sans réclamation, c’-à- 
dire qu’il avait suivi avec exactitude les obliga- 
tions de la terre qui lui avait été donnée, sa fem- 
me et ses enfans y restaient de même, cl n étaient 
attaqués par personne; mais si le mari avant sa 
mort avait été appelé en justice, les héritiers {yrfe- 

(t) El manua mittal dominus ad (erram quam ei antaa dederat. 
Et si larram IiertdiUriam babeal ipsa in manus régla transe: 1 . 

(2) On nommait hcrepea! a les armes el les autres objelS 
qu'un avait reru de son litarord lorsqu'on était venu sa mcitro 
à sa suite, ou cas de décès ils reiournaieot au hia To r d. 
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rqiond.iiont con)nie le défnnl (1 cm ail rl'jjnp- 
Jre, s’il vivait encore. Après un délai di; l 'i limi» 
on pouvait mettre à l'aniende la veuve, si elle na- 
vait pas payé le lierrgeata (l). Si un hunime à 
1 armée tombait devant son domtnus, soit dans le 
pays ou hors du pays, on fesait grâce du htregeala 
en faveur de sa famille, et les héritiers partageaient 
les biens avec justice. 

Celui qui avait ur.e terre garantie par le témoi- 
gnage du scure-rjernet (assemblée du cumié, teiram 
iicgute'.atam snjrœ id rst cnmilalui teslimonùA et qu’il 
la possédait de son vivant sans être attaqué, il pijiivait 
avant sa mort la rendre et la donner .à celui (|u'il 
chérissait le plus, l.’homnie libre avait et entrele- 
iinil ses armes selon ses biens et scs possessions, 
sans jamais les engager ou les vendre, car il était 
tenu de les laisser à ses liériticr.-:, et, à def.iul, à son 
(/o;ni'iJU.«, cl s’il n'en avait point, à celui, à qu’il avait 
pirété serment de fidé’itc [fchgii-i), et à défaut de tous 
ceux-là, au roi, qui était le protecteur de tous. Quant 
au système d’héritage, nous trouvons encore dans 
les lois (] Henri les stipulations suivantes. Le feo- 
d-im du p'èrc passait dubord au f:ls premier iié. 
Quant aux biens achetés, ou antres acquisitions, le 
pièrc les donnait à qu’ il voulait. Personne ne 
pouvait soustraire son fodum à ses héritiers légiti- 
mes, si re n était pour félonie, lrabi,son nu reddiiia 
fjwnUuica et il n’elail permis à personne d aüéner 

(1) Loi» j(! Canm S. 71 —72— 73— ï i. 
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son liérita^e par donation ou par vente surlonl 
quand les parents s y opposaient, et voulaient le 
payer du leur argent. Si quelqu'un, en cas de ma- 
ladie grave ou inlirniité, était délaissé par son Hls 
ou son parent, et qu un étranger venait alors lui 
porter des secours, il pouvait pour récompense le 
déclarer devant témoins comme son fils; en ce qui 
concerne le feodum et ses Liens acquis il était jugé 
par l’arbitre des sapienlcx, si les donataires de l’hé- 
ritage se présealuient. Celui qui héritait même par 
dispositioii testamentaire était tenu .à p.aycr les 
dettes (!). 

Du tdstainen!. La plupart des .ides étalent relatifs 
à la possession des terres, et surtout de celles, qui 
devaient rester dans la famille. Le testament écrit 
se nommait boc livret, et une terre acquise par boc 
se nommait /soc/and. I.es Anglo-Saxons chrétiens se 
contentaient dans la règle d'un acte, au bas duquel 
le donateur avait mis une croix en présence de 
témoins. 

Slipulalionx parficulières sur ïhfrilage des veufs et 
des veuves. Lorsqu'une femme achetée mettait au 
monde un enfant vivant, et que son mari mourait 
le premier, elle avait la moitié des biens (scids). 
De même, si elle voulait sen aller avec son enfant, 
die avait également la moitié des biens de son 
mari, mais si le ceorl voulait les avoir, elle était 

(I) Voir. Lois inienri LXXV. 11. i.le n LVaWIU. 14— tli. 
lUouiesquiuu. Lqirit des lois. Livre XX.V1I. 
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compléo Jans le partage des biens comme un en- 
fant. Les parents paternels recevaient l’héritage 
cl le don marital de la femme qui n'avait point 
eu d'enfants. La veuve d'un proscrit pour crime 
de murdrit (1), si elle n’était pas complice du cri- 
me, et qu’elle le prouvait par l'urdalie, restait légale, 
gardait le maritagtum et sa dot, et quant aux enfans 
engendrés avant le crime, ils n’tlaient point hors 
la loi (fx Icges) et ne perdaient point f héritage. 
Le foster-laud était largcnt quon dépensait pour 
la nourriture des enfants. Si une épouse survivait, 
elle avait pour toujours la dol et le marùagium, qui 
lui avaient été donnés par charte ou témoins, son 
viorgengab et le tiers de tout ce qu’elle avait gagné 
avec son mari outre scs habits et son lit, mais si 
elle avait consommé quelque chose, soit en faisant 
aumône, soit pour un besoin commun avec son ma- 
ri, elle ne pouvait rien réclamer (‘2). 


(1) Voir Chapitre » s s a ss i ii a l s. «t criœas divers. 

(2) Lois d'.Vadhb. 78— 79— SU. Ed. C 19. Lois d’ Ilenr* 
LXX-22. 
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Actes lie vente. Actes fjui. Prêts. Dîmes. Gage cl Caution, 

Tous achats et ventes devaient se faire en ville 
devant le gcrefa et deux trois témoins qui d’après 
la loi Anglo-Saxonne avaient un caractère public 
(I). lis étaient élus et assermentés pour servir de 

(t) Chez les Syriens, les veotos, les donatiooS) les pactes et les’ 
contrats se fesaieot à la porte des yîücs; ausai oo pouvait avoir 
un grand oombro de témoins, par cette solemnité les couvemiODS 
deveoaieui inviolables. Celait à la porte de la ville, devant uoo 
foule de citoyens, que les Ilôbreux aussi rcsateni leurs couven* 
lions. Chez les Athéniens, quand les conventions étaient faites par 
écrit, ou les remettait d*un accord mutuel à un citoyen, qui «u 
rosuit le dépositaire, sous les conditions exprimées dans Tacte 
même qui lui était confié. Pour la vente des objets mobiliers, le 
prix devait être compté en même temps qu*on les livrait, Quant 
aux immeubles, leur aliénation devait être précédée de formalités 
prescrites et qui assuraient U publicité de U vente, avant qu*ollo 
fût consommée. L*iuicrvention des magistrats était nécessaire; c*est 
en leur presence que la veuie devait être faite. Après le serment 
réciproque des contractants, l'acheteur donnait des arrhes au ven- 
deur: les arrhes étiicnt à la fois le symbole et U coollrmatiou nou- 
velle de rcDg)ge.meüt qa'il veiuii de prsndro. L'acheteur avai^ 
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((•moins dans (ont adial; (juand ils ('(aient pour î.i 
l'remière fois clioisis po-jr Ujpin'lneis) témoins, ils 
devaient prêter serment que jamais ni pour argent, 
ni par amour, ni par crainte, ils nieraient aucun(î 
do ces choses, au^q lelles ils avaient été témoins, 
et ne déclareraient aucune autre chose pour lé- 

un® «ctton (3ioa:w5iû)C Sir,r^ contre le venJeur, qoî «près avoir 
reçu ce signe d’iine obligilion cniitrici^e, lefcsail Je livrer i’olijct 
renju. CIici les Romains la vente se fessil par un COTétrat qui an- 
iiexaii le droit de prOpri>';tii è ta personne do l’aclieteut; de là ces 
icriroi Lalius Nexum, jus ncii. f,« ce-'slon se fesail devant 
le Préteur en prtscoce de cinq témoins. .Mors l’acquéreur pronon- 
çiil la forniule suivante; liane ego rem ex jure. Quiri- 
t'um ir. eam esseaio, e. aque mihiesta.hocæresnea- 
que libre; après quoi il frappait la balance evec une petite 
P éce de monnaie, qu’il présentait nu vendeur p.ar farme d’aclol. 
Le vendeur acceptait celle plèro de monnaie, et celte acceptation 
mettait les sceaux à 1a vente. Lorsque le vendeur n'employait pas 
la formalité de Xcxiis, il conservait toujuiirs une espèce de pro- 
priété sur la chose: et l’acquéreur n’en était eu quelque manière 
que U possession. C'est par cette raison que le vendeur était 
alors appelé Dominus Quiritarius, et l’aclieleur Emplor 
Bonilarius, c’-à-dire que ce second ii’arail quoie domains 
naturel sur la chose; au lieu que le premier avait le domaine lé- 
gitime qui est le domaine tiré de l'exécution de la loi. Mais Justi- 
nien par sa loi unique au code de oudo jure Qiiiriium fol- 
leodo, abolit celte distinction et voulut que chacun fût proprié- 
taire parfait et légitime des choses qui lui apparteneieut. Sed sit 
ptenissimus legilimus quisque Dominus, sive servi 
pire aliarum rerum ad se pertineqtium. 
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moignajçe (jue ce (ju ils avaient vu nu entcmlu. 

(jmlquuii .atlielail un animal et lui trouvait 
ensuilu un défaut caché, il pauv.iil le rendre au 
vendeur dans les 20 nuits qui suivainet l’achat à 
moins que celui-ci ne prêtât serment de n’avoir 
connu aucun défaut à l'aniinal quand il le lui avait 
ven lu. 11 était défendu de faire un inarclié ou d' 
aciielcr quelque cliose hors de la viHe (civitas) dans 
un rayon de 3 niüliaria (1). 

Usure. Le roi Eadward défendit I usure (2), et 

(1) l ois ü’I ne Sn, ^ 

(2) I,a loi de Slolse défondeii eux Juifs de se prêter de l'ar^enr 
les uns aux antres, mais elle leur permeUaii et niftiue leur ordon- 
nait d'exiger des iiitéré's de le part des étrangers. Le motif de 
cette loi fut, à ce que quelques uns croient, do détourner les Juifs 
de cotnanorcer aven les autres nations en ftlanl à cclles-ci l’envie 
d'emprunter des Juifs à des conditions si onéreuses. Moïse pervint 
par ce n.ojen h détourner les Juifs de l’idolalrio et du luio. üens 
les premiers siècles de Rome, lorsque le luxe D'avail pas encore 
banui lie sou sein la frugalité, OD prêtait à uue usure extrêmement 
modiqne. 'A Athènes, ce n'était point la loi qui réglait les usures, 
mais la volonté des usuriers. .Vussi le centième denier, qui chez les 
Romains était la plus forte usure, fut li moindre chet les Athé- 
niens. Les Romains quoiqu'eDDCmis de l’usure, reconnurent que 
l’avantage du commerce exigeait que l’on retirât quelqu’iniérèt 
de son argent; c'est pourquoi la loi des XII tables permit le prêt à 
un pour cent par mois. Celui qui tirait un intérêt plus fort, était 
condamné au quadruple. Le luxe et la cupidité s'élant augmentés 
on exigea des intérêts si forts que Licioius fit en 376 une loi 
appelée de son nom L ici nia pour arrêter le cours de ces usu- 
res. Cette lui u'apanl pas été exécutée, Duillius et Mainius tribuns 
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ordonna qu'aucun usurier no restât dans son ro- 
yaume. Il avait établi que celui qui l exerçail per- 
dait toute sa fortune, et était regardé comme 
proscrit. 

d*j {'eupl<», en firent une autre appelée Duillia-Mænta qui rtoou> 

vêla la disposition de la loi des XII tnblcs. Les usuriers avant pris 

d'autres mcsuirs pour cotitinuar leurs ve.xaiions, le peuple ne voulut 

plus sa souiTtctira même à CO que les lois avjieul réglé à ce sujet; 

de sorte que les tribuns modérèrent riniérët û moitié de ce qui 

est (lié par la ioi des XII tables; on l'appela ( æous semiunct- 

arium, pareequM ne coiisisuit qu'cn un demi pour cent par mois. 
/ 

]«e peuple obtint ensuite du tribun Denuttus une loi qu on appela 
Dcnutla qui prescrivit entièrement les intérêts Ce plebiscitn fut 
d'abord reçu à Uome, mais il u'avait pas lieu dnos le reste du pays 
latin, de sorte qu'au Romaiu qui avait préié de l'argent à uo de 
ses cODCilo^^ens, transportait sa dûlte à un latin, qui lui eu pavait 
l'inlérét, et ce Utin exigeait de son côté Tinlérét du débiteur* 
Tour éviter tous ces inconvénients, le tribun Simpnuius fU la lot 
Simprooia qui ordonna que les Latins et autres peuples alliés 
du peuple romain, seraient sujets à la loi Denutia, Mais bien- 
tôt les intérêts à 12 pour cent redevint légitime; oo s:ipula mémo 
de plus forts iuiérêts et comme ceU était prohibé, on compreoait 
l'excédeni dans te principal. La loi Gabiiita, l'édit du préteur 
et plusieurs seoatus consules défendirent encore ces intérêts qui 
excédaient 12 pour cent; mois les meilleures lois furent toujours 
éludées. Justinien permit aux personnes illustres de stipuler l'in^ 
téiét des terres é quatre pour ceot par an, aux marchands et négo- 
ciants à huit pour cent, et aux autres personnes à six pour ceot; 
mais il ordonna que les intérêts ne pourraient excéder le princi- 
pal. II était parriiis par l'ancien droit de stipuler un intérêt plus 
fort dans le commerce meritime, pareeque le péril de la 


Digilized by Google 


— 155 — 

Cages el Garants. On donnail gaj;e et garant dans 
toute convention: en cas de fiançailles, en acceptant 
de nouvelles lois, en commençant un procès et en 
diflérenles autres occasions. Le garant avait une 
grande responsaltilité si la personne pour le quel- 
le il s'était porté garant, s'enfuyait; il pouvait bien 
sa disculper par serment de toute complicité; alors 
on lui fesait grâce de la wilc, mais non de la com- 
position: il devait la payer complètement. 

toicbail sur In créincier. t e mot latin usura s'appliquait chez 
las Romains à trois sortes d’imérets; sevoir. I. Celui que l’on 
appelait fœnus qui avait lieu dans le prêt appelé niutuaug. 
lorsqu’il éiait stipulé; il était considéré roniiro im aceroissemeot 
accordé pour l’usige de la chose. Il L'usure proprement dite qui 
avait lieu sans stipulations par l.i demeure du débiteur et l'ulTica 
du juge. III. Celle que l'on appelait id quod interest ou 
intéressé; c'étaient les dommages el imérols. ( .Montesquieu. 
Esprit des lots. Libre XXII. Chapitre XXI— XXIl.J. 
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ciiAriTRE vm. 


PrioM conlcntiflf <î*ns l.i l^^gisîation N nptr>. Peines 
corporelles. Peines pécanidirei». L»ptdaiiriii. BAcher. Pendaison. 
Peine de COU c^l-sé. P,*ine de créver les veut. Pou;ie des pieds et 
des msiLS. CiSfretion. Oreilles coupées, iie>» coupés, I évre su* 
périeure entaillée, cheveux arrachés, langue coupée. AmetiJrS 
f écuiHaire*, 

Parmi les |M-incs corporelles contemies Jans la 
Jéj'isîiiiion Aiij;lo-.Saxonne, il faut si;;n:ilpr la (H'ine 
rap'lale. i.e voleur saisi en flagrant délit, l’adultè- 
re, le traître à s >n hiaford, l’as;assin, l'incendiaire, 
celui qui fes.iil fovesteal ou hus-brjee, (elTraclioa 
de m-iisoii avec vols) celui qui était déclaré <>n 
état de ivnrgus pouvaient ou devaient c*lre tués. 
Si qutdqu’un tuait un autre, il était mis hors la 
loi (ùtlah) et tous ceux qui voulaient justice pou- 
vaient le poursuivre aux. cris (liearrne) (I) et s’il 
arrivait qu’ou le tuât, on ne pouvait pas réclamer 
aucuu WergelJ. Sauvenl la vio d uu coupable était 

(1) Cr'.s, tittiei. 
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abanùonnce à la volonté du |dai^,nant, du juge ou 
du roi. f.a peine de mort par rondarr.nalion judi- 
ciaire a été lanliU plus, lanlél moitis en vigueur. Au 
commencement du 1U'“® siècle on avait la rage da 
condamner à mort presque tout voîear; mais à la fin 
de ce siècle cette rage diminua. Il parait que Guil- 
laume le Conrjucranl abolit entièrement la peine de 
mort. nQue personne^ dit il, ne soü mis à mort, ni 
»pendu pour (juel'jue faute que ce soit, mais que I on 
«arrache les peux, et qtion coupe les pieds, les mains et 
«les Icslicutes, de manière qu'il ne reste plus au erimi- 
«nel que le tronc vivant en signe de sa trahison et de 
«sa perversité [\). La peine devait être infligée selon 
la grav ité du crime. Quant à I homme mutilé par 
condamnation et délaissé pour cela, s'il vivait en- 
core après 3 jours, on pouvait avec la permission 
de révèi]iie porter des secours à son àme et à son 
corps. Outre ces mutilations nous trouvons encore 
oreilles coupées, nez coupé, lèvre supérieure entaillée, 
cheveux arrachés, langue coupée, que nous rencon- 
trerons successivement appliqués dans la législation 
pénale. On fouettait l’esclave jusqu'à lui enlever la 
peau; c’est pour cela que la loi dit .souvent, il perdra 
la peau. L'homola [Collifgium) était aussi une peine 
corporelle; on rasait la barbe cl les ebeveux de ma- 
nière que le Collier avec lequel on attachait la per- 
sonne au pilori pût cummudement èlie vu. Celte 

(1) DunciiDi pJS 3<9 ïl I. I.XVII. De modo luprlitiorun 
fngi" 301. 
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ppinc a élé ensuite remplacée par une amende pécH- 
niaire sous le nom de linls/'aiig. La prison [liengeti) 
n’a été instituée comme pénalité que par Alfic-l 
le Grand. Lorsqu’un homme avait manqué à ses 
engagements, cest*à-diro qu’il avait enfreint la paix 
après l avoir jurée, avoir donné des gages et payé 
son Wergeld, il devait remettre humblement ses 
armes et ses biens entre les mains de scs amis, et 
subir quarante jours de prison dans la ville du roi 
avec les privations ou pénitences qu’il plairait à 
l’évéïjue do lui imposer. Le crak ou ceap était un 
instrument de torture pour tenir quelqu’un en pri- 
son; il était composé de deux pièces de bois, entail- 
lées justement à la même distance, lesquelles join- 
tes ensemble, serraient les pieds et les mains et 
même quelquefois les uns et les autres à la fois. 
Dans I origine ce n’élait qu’une espèce de prison où 
I on ilétenait les criminels jusqu a leur jugement 
définitif; de là le nom de erppifr, pour désigner 
celui qui en avait la garde, terme qui répond à ce- 
lui de geôlier. 

.d»iDu/(’.s prcuDiiiiirs, Les compositions pécuniai- 
res et les amendes fesaient le fond même de la lé- 
gislation Anglo-Saxonne, mais res amendes étaient 
déterminées avec précision, et d’ailleurs propor- 
tionn es autant que possible à la lésion ou à l'oîTenso 
soiiHerte. La plupart des punitions corporelles puu- 

I)e juranuotis *i vadiis. Vol. [V. paga 2i7. 
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Taient 6tre raclietoes par uno amende pécuniaire; 
quelquefois le choix en était réservé au coupable, 
quelipiefois au juge ou au roi. L’amende ordinaire 
payable au plaignant s’appelait bol. lUod-wile pour 
avoir versé dr sang; hijhl-\cite pour avoir combattu; 
pjrd-icile pour avoir maii(|ué à l’armée; sryld-tcùe 
pour avoir commis une faute. 
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Voie lie f«i)S. Elessurcs. Injuics. 

Chaque blessure faite a une partie visible du 
corps, ou, comme dit la loi, en dehors desrheveux, 
des manches et au dessous des genoux, se payait au 
dou!)ie de la blessure ordinaire. Cependant d’après 
les lois |)lus anciennes d’Aedbelbirll» la proportion 
cta'l dilTérente. Si une plaie, laissanl une marque 
noire, dit ce prince, est faite à une partie du corps 
non conrerle par les habits, elle sera payée .30 .scach; 
si au contraire elle est couverte par les habits 2!) 
seaels. La compttsition de celui qui mourait par suite 
d'une blessure, était comprise dans le Wergeld (I). 
Pour un coup sans cirusion de sang, l’amende était 
de i> deniers, de 3 coups 1> deniers, et s'il on avait 
donné davantage, ils n’étaienl pas payés à part. On 
payait en sus au patron ïoverseuucssa (amende pour 
mépris de la protection) et la fijiu-icile au roi. .Si 
I accusatettr disait avoir reçu plus de coups que 
1 autre ne prétendait avoir donné, l’accusé payait 
pour le nombre dont il convenait et pour le re.ste 
il pièliiil serment. Pour une prise par les cheveux 
1 amende était de ÔO seaels. Pour une blessure de 
la longueur d'un pcucc laite à la tète, mais qui sc 
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couvrait par les cheveux, elle était d'un shilling;-^ 
si la blessure était hors des cheveux, 2 shillings.— 
Pour la moindre blessure, qui défigurait le visage, 
3 shillings; la plus grande, (i shillings. — Pour cha- 
que blessure faite à la lélc, de sorte que l'os appa- 
raissait, 3 shillings, si l us en était entamé, 4 shil- 
lings — si la partie extérieure du crâna était cas- 
sée, 10 shidings, et toutes les deux parties 20 
shillings — Pour avoir abattu à quelqu’un roreille, 
l’amende était de 12 shillings, si par suite l'aulro 
oreille perdait l’ouïe, 23 shillings. Aclf. 4G dit «Si 
ton autre oreille est abattue, 30 sltiUiiigs; s'il perd en- 
tièrement l'otti'e GO shillings . — Pour une oreille per- 
cée, 3 shillings; une oreille mutilée ou cihnncrée, 
6 shillings, pour l’œil (of) arraché, 50 shillings. Si 
l’oeil restait dans la tète sans que l'on pût voir, 
on tiers de l’amende était diminué — pour un œil 
blessé, 12 shillings, — pour un coup de poing sur 
le nez, 3 shillings; si à la suite du coup, il y avait 
une contusion 1 shilling, et s’il recevait une plaie 
la main levée, le coupaidc payait un shilling, — 
pour le coup de nez, 6 shillings, et pour l’avoir per- 
cé, 9 shillings; sur la joue, 3 shillings; si toutes les 
deux é;aient percées, G shillings — pour une autre 
blessure quelconque sur le nez, G shillings — pour 
avoir blessé quelqu’un à la bouche, 12 shiilings— 
pour avoir brisé les gencives, 1.5 shillings — pour 
avoir enfoncé une des 4 premières dents du devant, 
6 shillings — pour avoir enfoncé une dent des plus 
proches, c'-à-dire une des 4 dents qui se Irouveof 

^ 1 , 
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des deux tôli-s sur la màcliolre «iipérieiire el l’in- 
fiiiieuie 4 shillings — pour une déni ']iii suivait, ini- 
n»c‘Jiatemtut les préiédenles, 3 shillings — pour les 
autres dents qui la suivaient (l) tliacune, 1 sliilltog. 
Les dents sont taxées par Aelfred et Henri d aprè» 
un jirincipe diilérent de celui d Aedhelhirîh. Aux 
termes de leurs dispositions, si queliju'un enfonçait 
une des dents de devant, il payait S shillings, ci e é- 
tail la canine, 4 shillings, la molaire, lô shillings. 
Celui qui enfonçait à (juelqu'un les premières dents, 
les dents incisives, payait S sons. Pour le coupe dn 
langue e était la même composition ([ue celle de 
Crêver un uil — pour la langue hlessée, 12 shilling* 
— j'our la mâchoire brisée, iü shillings — si elle était 
fen4lue, 12 shillings — pour une clavicule brisée, G 
shillings. — (’i hii (jiii couia’l lus tendons du cou à 
un autre, et lui fes.ait une blessure, telle qu’il en per- 
dait tout usage et inoinemont, sans cependant en 
mourir, payait 100 shillings (Henri ajoute ci /es 
vu'itaimnils] ou Jauintagc, si les uitaus le trou- 
vaient juste. Pour avoir percé la trachée-artère à 
qufhjo’un, rainenJo était de 12 shillings — pour l’é- 
paule hlessée saii.s danger do mort, 8G shillings — 
pour l’epaulc blessée de sorte, que l’eau des jointu- 
res en sortait, 30 shillings — pour une epanle brisée, 
20 .shillings — pour une blessure intérieure de sorte 
qu uu os en était 6lé, l.â shillings — pour une hles- 

(I) f.oij a’.VfabK nS-30-2T-CX 4-S7-58, Lois d’IIfoiî 
Itill. 4-3 ti AI JV. 1. 
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Sun* en verlè’üic ou vertébrale, o sliiilingi — pour 
une grande veine coupée, mais guérie, 12 shillinps; 
si I on n’en élait pas bien guéri, et que I on en était 
estropié, 30 shillings — pour une petite veine cou- 
pée, 6 shillings — pour avoir percé l’omoplate droit, 
I amende se payait selon sa valeur — pour une bles- 
sure au diapliragine, 12 shillings — si ceci était en- 
tièrement percé, 20 sliilling«; si quelqu’un détrui- 
sait le membre viril d’un autre, l’ameude était de 
trois Wergeld s’il l’avait percé, et sil y fesait un 
trou, 6 sliillings. Si queliju'iin blessait tellement un 
autre au\ parties génitales, qu’il en devenait ini- 
])uissant, il lui payait SO siiillinçs. S’our un coup 
au coude, l’amende était de 80 shillings — pour ua 
bras casse ou percé, G shillings, si le bras était cas- 
sé ou percé au dessus du coude lô shillings, cl si 
les deux os du bras étaient cassés, 30 shillings— 
pour avoir coupé la nnin à quelqu un, I’ amenda 
était de GG shillings, G peiinings et demi, — pour 
une blessure gu iiisable à la partie extérieure de la 
main, 20 shillings — pour avoir détruit ou abattu à 
♦jiielqu’un la moitié de la main, 40 shillings — pour 
avoir coupé à un autre le pouce, l amendu élait da 
20 shillings suivant les lois d’Aadhb; celles de Aelf. 
et Henri disent 30 siullings; si c’était l’ongle du 
pouce, 3 shillings, et 5 sliillings ! 1; —pour l’index 8 et 


S'agitHinl <1e diiTérict(^l époqaes «I da divars royaume^ 
AcglO'Sixaui, cl ^a; cooséquaut da Jircrtcs dispositign* lé|isU'' 


Digilized by Google 



— 1C4 — 


15 shillings — pour l'ongle de l'index 1 et 4 shillings 
— pour le doigt de milieu 4 et 12 shillings— pour 
l’ongle du doigt de milieu 1 et 2 shillings — pour 
l’annulaire 6 et 17 shillings; si c’était I ongle du mô* 
me doigt, 1 et 4 shillings — pour le petit doigt 1 1 et 
9 shillings — pour l’ungle du petit doigt, 1 shilling— 
pour avoir cassé les reins à quelqu’un, GO shillings 
—pour avoir percé les reins, 1 amende était do 
15 shillings; celui qui perçait enîièreaient les reins, 
de sorte que l’ instrument passait à travers, 30 
shillings — pour avoir cassé à quelqu’un une côte, 3 
shillings. Suivant la législation d’Aelfrcd et Henri, 
si quelqu’un cassait à un autre une côte sans avoir 
percé la peau, l’amende était de 10 shillings, si la 
peau était en môme temps percée et que 1 on en 
retirait un os, l ô shillings — pour avoir coupé la 
jambe à quelqu’un sous le genou, SQ shillings, si 
quelqu’un cassait la cuisse à un autre, 1 amende était 
de 12 shillings, mais si le blessé en devenait boi- 
teux, ses amis ea taxaient le prix. Celui qui per- 
çait la cuisse d’un autre lui payait pour chaque 
coup de poignard, G sl'.iüings; si la blessure était 
d'un pouce, l'amende était d’un shilling, do deux 
pouces 2 shillings, de trois pouces 3 shillings. Si 
quelqu'un perçait ou cassait la cuisse d'un autre, 

tires, (telles q'je p. ex du roi Aedhb. Alf. et Henri) j’el Tenta 
eoorilODner les tmeaJes Uutes ensemblg pour ôviter les rtpé- 
^ilioae. 
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l'amende était de 30 sbilliogs — pour aroîr percé 
la jambe au dessous du genou, 12 shillings, si elle 
était cassée au dessous du genou, 30 shillings — pour 
avoir coupé le pied à quelqu'un, 50 shillings, et sui- 
vant les luis d Henri CG shillings, G pennings,et de- 
m ; quanl'à celui qui avait la peau endurcie de sorte 
que la blessure était légèie, I amende était de 3 shil- 
lings — pour avoir coupé l’orteil à quelqu’un, l'a- 
mende était de 10 shillings et 20 shillings — pour le 
second doigt du pie I, 4 shillings et 15 shillings — le 
doigt du pied, 3 shillings et 9 shillings — le 4“* 
doigt du pied, 3 shillings et 6 shillings — le 5™*doigt 
du p'ed,5 shillings et demi, et 5 rhillings— pour a- 
Yo'r coupé l’ongle de l'orteil, 30 scaots. Celui qui 
liait un homme innocent, lui payait 10 shillings, s'il 
lui donnait dos coups de fouet, 20 shillings, s'il le 
jetait en prison 30 shillings, si pour l'insultor il lui 
rasait la téle, comme à un fou, l’amende était de 10 
shillings, si sans le lier, il le tondait à la manière 
des prêtres, 30 shillings; s'il lui tondait la barbe, 20 
shillings; s'il le liait, et puis le tondait comme un 
prêtre, l amende était de GO shillings — pour avoir 
nommé quelqu’un parjure dans l'habitation d’au- 
trui (ficlle) ou l’avoir arcablé de mots honteux, on 
payait 1 shilling au propriétaire de l’hahitalion, G 
shillings à celui qu’on avait injurié, et 12 shillings 
au roi. — Pour avoir jeté le gobelet dans une réu- 
nion de gens, qui d'après l'ancien usage, buvaient 
tranquillement ensemble, l’amende était d’ I sbil- 
ling, qui revenait au propriétaire de l’habitation, 6 
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shillings, à coliii niiqii«! il avait jeté le pobelel, et 
!2 shillings au roi. — l'oiir avoir tiré ses arme» 
dans un lieu, où des gens buvaient tranquillement 
sans qu'il en résultat aucun mal, I amende était d’ l 
shilling, qui revenait au propriétaire du lieu et lli 
shillings au roi — au cas, où le |)l incher était souillé 
de sang, il payait 50 shillings au propriétaire, 

50 shillings au roi. 
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CHAPITRE X. 


Allent.ls HI.I mœurs. lucrste. Iljfil el Viol. .\iluliète ei Forul- 
Cullon, Pédér slie. 

I.e viol (I) en An;ilclerre étail puni de mort par les 
lois Savonnes, et en particulier par celles d’Aedhel- 
■slan à l’iinilation de l’ancienne constitution gothi- 
que et Scandinave; mais cette peine parut trop 
dure et plus tard s’adoucit par les lois d’.Aedlib. et 
d’Aelf. D’après la légi.slation de ces souverains, 
celui qui enlevait et violait une Hile payait 50 scaets 

(I) L'pD.'èvemenl des fl ks et remnips a toujours été aulei d« 
granuS malheurs, et a même souvent occasionné tics guerres san- 
glantes; tel Tut l'enlèrement de Uina. tille de Jacob, qui porta Si- 
meon et I.cvi S'S frétés à inassaerer 1rs Sch'miles; lOl fut eneora 
l'enièvemeDt de la belle Uélêne qui fut c-use de l.i destruction de 
Troie. Il J avait une loi i .Vlliéncj, que quelques uns attribuent à 
Sohii, d'autres au Dracon, qui condamnait la ravisseur à épouser 
celle qu'il avait ravi, nu à subir la mort, I.'S criir^es comre I> 
pudeur chet les Perses u'avaicut pas échappé à la vigilance tou- 
jours sévère des lois, I.ataspc fut condamné à la mort pour avoir 
fait violence à la fliio do Zopjra, Qls de Megabvrs. -fèp 

Zraîrj;.a-j tsô Meq'îtoditau araipOivav ic’.rcatc e.l c. (Voir Ilèrodolo Liv. 
IV. ^ Les Romains fureut o'ebord peu délicats sur le rapt, 
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à «on possesseur, et ocbetait de celui-ci son consen- 
tement pour la posséder comme sa femme. Si elle 
était fiancée à un autre homme, l'amende était de 

témein renlÔTcment dei Sab’nes. D.iot h euiie on ^tablU du 
pnioei, ini( asaaz légers pour on ai grand crime, L* loi JuMa 
da Ti publics au IT, ne prononçait que l'intcrdiclinii de reçu et 
du feu, i laquelle succéda la déporuiiion. Ces peines Turent cbao- 
(ées et augmentées dans la suite, à mesure que le crime de rapt 
devlut plus fréquent. On peut voir dans le code ibéodosiea 
les eODSlitotions faites sur ce sujet par l's empereurs Coastaelio, 
CODSUnce, Majorien et Juvien, Justinien a refondu toutes ces lolf 
dans le loi ueique au code de raptn virginuni et vidua- 
tnm; il ordonne par celte lui que tous les ruvi-'seurs dos vierges 
ou femmes mariées seront, ainsi que leurs complices, punies de 
mort, et leurs biens confisqués. Lorsque 1rs personnes ravies étai> 
est de condilioo libre, et le ravisseur était de condition servile, ilj * 
avait contre lui peine de feu; Il déclare que le consentement de la 
personoa ravie, ni celui da ses père et mère, donné depuis l'ea- 
Uvtmeoi, De poutrool exempter le ravisseur de cette peinai les 
pères et mères qui dans ce cas garderont lo silence ou qui s’eccom- 
isoderont i prix d'argent, subiront eux- mêmes la peine de Ia dé- 
portation; il permet aux pires et mères, lutaurt et curateurs, 
frirts St saurs, maîtres et parants de la personne ravie de tuer la 
ravisseur et les complices, qu'ils surprendraient dans l'acie même 
de renlèvemeut ou ensuite; Il ne veut pas que le rivisseur puisse 
s'aider de la prascription ni de la voie de l'appel, ni qu'il puisse 
Jimait épouser la personne ravie, quand mémo elle ou ses parons 
•J cooseiitiraient. La lof raptoros cod. de episcop, et cleric. qui 
concerne le rapt des rel'gicuses et des diaconesses, porte qu'outra 
la peine da mort, les biens seront confisqués tu prcfil du mone- 
^èta des religisttssi eu dt l'église à laquelle la persoaoa raviq 
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irhillings, qui revenaient au Gnccé. Si elle de- 
venait grosse, l'anieiule était de 35 shillings et 13 
shillings pour le rui. L'esclave qui violait une es- 
clave anieiulail de son [vinja vin'li) nriembre vi- 
ril. Pour avoir violé une lilie qui n'était pas nubile, 
1 amende était comme si elle avait làge. Celui qui 
ravissait une veuve ou une fille amendait de son 
Wergeld. D'après les lois de Guillaume le Conqué- 
rant, celui qui violait une fille, subissait la castra- 
tion et la perte des deux yeux. Celte peine centinuo 
jusqu'au règne d Henri III, mais pour prévenir les 
fausses accusations, la loi exigea que la femme vio- 
lée allât incontinent, dum recens fuerit maleficium, à 
la ville la plus prochaine découvrir l’outrage à des 
gcus digne do foi, et en informer le grand consta- 
ble du canton, les coroners, et les scérifs. 

Adultère (1). D'après les lois des Anglo-Saxons 

• 

^Ult attachée; elle prrniet aussi au pèro et autres parens« (uteurl 
•l curateurs <!e tuer lo ravisseur surpris on Ongrant délit. La oo- 
vellc 123 prononce la mé.ne pelue do mon contre le ravisseur 
et ses complices, soit quo la religieuse ait consenlt ou non et au 
C3S qu'elle lit coDSeaii, la loi veut qu'elle Soit punie sévèrement 
par U supérieure du monasterfî. 

(I) L'ajiillcrc e^l un des crimes quo les lois de l’Orlent pourSui- 
Vaioül toujours avec Icaucoup de sévérité. Chez les Syriens, la loi 
punissait par la mort le mépris do la foi jurée. Chez les Hébreux 
en procédait do la maniero suivamo. La procédure coramonçait par 
devant le tribunal du lieu du délit et du dcmicile dos parties. L'é> 
poux J aQnoo<^aU au j'jgo TiumilUé des avcrlisicmcos donnés à st 


Digitized by Google 



170 


l'Iiomme llliro qui couchait avec la funimo d'un li- 
bre payait son Wergeld, et achetait une autre fem- 
mo de son propre argent, et la conduisait chez 

feoimc el l'obstination qu'elle bv«U mise à s'enfermer Je nouTe.m 
svec l'objet accusé o'ùire son coniplirc. Il ajoutait que Jes témoin» 
en étaient tes parants, mais qu'elle se prétendait innocente; et il Jc- 
inanJait qu'on lui fît boire tes eaux amères, afin que la vérité fét 
éclaircie. I,es témoins étaient alors enlenJus; on rnvojait les rieus 
6pcnx h Jérusalem, devant le grand Sanbédrio. La femme j pa- 
raissait véluc de noir, sans aucun ornement. Toute persoune pou- 
vait assister k l'audicuce, excepté les domestiques et los esclavt» 
de l'accusée. Les hommes devaient y venir en grand nombro 
pour mieux savoir su garaulir d’un le! crime. Les magistrats fe- 
Sairiit d'sLorJ craindre à h f. mnie l’épretive qui l’atlendail, ils l’e- 
xertaient d’avouer sa faute et lui suggéraient des moyens de l'al- 
léger, on demandant si elle ti'avait pas été le fruU de l'ivresse, de 
r« séduction de ses voisins, de sa grande jeunesse, ou de son ar- 
deur naturelle. On rengageait pourt.int a subir l’épreuve avec cou- 
rage, si elle était innocente, La Céiicse, l’Exclc, (Où [aotxtéjT.; XX. 
X’oyez 14) le Lévitique, (Kx\ tra’a; rr,i Tiâ rrl.T.ei-.u evj où 5m- 

eu; aoirr.a cîtûv,ito; cou toj ixaixaOf.vx; tro’o; *ùt/,v XVIII, Voye* 
2ü. Ki'i iv5oDF-:o; ô; à» j.'.oi/.tùoT.rxi -rm'f.% àv5;o; ï î; ia .uoixfi- 
'îeTxi yjazdax tvj rr/.xoiov xùtoù Ox^xtw OxvXTo'aOtaexa b p.cixîùïaa xx'c 
T, y.oi/iuo*aïvT. XX. Voyez 10,), le Deutéronome (Kiv Sî raptér xv- 
é3w:ro; zotv.wutvo; n.!rx '"jvxixb; e’jvrar.toaivr; xaépi xîT:y,Ttvïrra[ aux 
àupOTiViU; rda ti xa^:x rbv xoiuteuraov piTX T-/.; ■pavxty.b; xxi rèv --j- 
ai-./.x, y.x'î t'o-j trovroba i\ iofxa),. Cliap. XXII Voyer 22) fr.ip. 

paient égrlomenl de nioit le» Jeux coinplice.s de l’adulierc. Susmua 
aciu.vée d’adulier' par deux vieillards qui essayèrent vainement do 
la séduire, fui ('on<laii\néc à la morl.et quand Ilaniel fui convaincu d» 
taux, ses accasâleurs j furent uondiraués à bur tour. La peine c»;f 
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l'aiilrr: cni^ilule ejtis redimat et ah'am ti.rorem p'o-‘ 
pria pecMiita mcrcclur, et üii alteri eiun adduent. 
Si qucIqu'uQ cüucLait avec la femme d'ua esne dit 


fenJaut. quoique tonjiUfS cipilale* T»riaÎJ suivant les rapports fîrC 
coupables euir’eui, ou avec U société. La fiancéo par cxemplo 
AIaîi punie par U lapidation, la Hile (Tun prêtre par le teu. L*actioo 
ou adultéré app.^rteoail au mari contre sa femme, jiinais à U 
femme contre SJu niiri. Le chef do la fiiiiiile Ôtait chargé ü*ea 
conserver t*üouneur ol de le rendre aussi pur à ses enfans, qu*ils 
Tavaient reçu de leurs pvres. Il devait donc uou sculemcül ÔTC at- 
tentif à écarter dhomme boupçoiiuë de vouloir insulter à la cliastetô 
de son épouse, mais exerç^'r coutr’clli* U zélotrpie, c**à dire lut 
dèfeodro devant deux témoins d’avoir Lvec Cel bomrr.o nucuoc fa- 
iiiiliarilé et de s'enfermer avec lui. iîclou Llutarque, il y oui ua 
temps, ou les Lacédémoniens, loin do punir Tadultere, le permet» 
taieot, ou au moins le toléraient. Démarate les y supposait fré- 
quoiiis dans un discours adressé à sa mere; il y suppose mémo qu* 
OD avait reproché à coite princts‘0, toute reine qu'elle était, uno 
houleuse iuUdélilé. di tv. u.r.T^i i-rOtl; «•; t»; il 

omXi'jyw* xxTUi'tt'ü Tstiii. fl p.xrt3 Sswv îî ?i a).).wa 

y.XTaîTTVAivo; IxtTrjfi» x»'t t:j \\iu.iivd TiJ^î p.it iXr,- 

6:iav ri; tti-t ittW Hérodote Liv. VI. ^ 63.). Cher 

les Athéniens, Todul'ère n'y fut {'as coodarnué par Dracoii; ce lé- 
gislateur déclara suulemeul q l'on pouvait en tirer vengeance 
sans être puui. Salon permit do donner U mort é un homme qu*ou 
aurait surpris en lligrant délit auprès de sa fomme. de Sa rnerc, de 
Si smur, de si fi'le, ou d'une conE ubinc chargée do réducaiion do 
ses enfaos. La femme n'aurait pu être condamnée ù mort, si e!la 
était traduite par S )ti mari devant 1rs tribun lux. L'autorité don- 
née au mari de frepper do mort Tadultere nVuiit pas la seule, que 
luiaccordércut les lois^ |1 pouvail mémo, suivant quelques éetijaius, 
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vivant (]u mari, l'amende <!tait le donble. Pour a- 
voir couciié avec la femme d un Uceiptiiidesnum 
ramendc était de 120 sliillings, qui revenaient au 


Ôter ]a rue *u coup"b>, il pouvait, sc!on d’autres, lui impriirer on 
stigmate aver ud fer brftinnt. l.« mari u’aurart pu «ans encourir 
riofémie habiter plus longtemps avec une famme adultère. Il lui 
était permis do h rendre; s’il ne se présentait pas d’acheteurs, 
elle passait au dernier rang de ses esclaves. Tout oriiemeot, toute 
parure étaient interdits à des femmes qui auraient éié surprises 
en cdullére. S)!on permit û ceux qui les tronvaieni en contra- 
diction avec sa loi d’arracher ces ornemens, de déchirer leurs robe.a, 
de les frapper, pourvu toutefois qu’un ne leur fît pas do grjves 
blessures. Il leur fermi aussi l’entrie des temples dans la crainio 
qu’elles ne souillassent les femmes vcrlneuses en se mêlant avec et* 

1 s; et dans le cis. où elles r enlrcraieot malgré ta defeese des lois, 
il permit de môme à quiconque le voudrait, de leur fjiro t ms Its 
mauvais traitemens. qui ne mottraicut leur vie en danger. La doi 
d’uuo femrr.o edul ère était perdue pour elle et donné*» à son mari. 
Les Locriens punissaient uu homme convaincu d’adultère en lui 
crèvant les yeux. Les crimes domestiques chez les Perses psriis- 
Salent au contraire avoir été assez rares. L'apre# les mmurs domes- 
tique?, la clôure perpétuelle des femmes, leur surveilianee imposée 
à des eunuques, on conçoit que les lois n’eussent prs semblé néces- 
saires pour prévenir l’adultère ou le pniar. Les anefens Romains 
n’avitoui point de loi formelle contre l’aJultcrr; l’accusation et 
peluo en étaieul arbitraires. L’empereur Auguste fui le premier 
qui Cn fil une, qu’il eut le malheur de voir exécuter dans la per- 
sonne de ses propres enTants; ce fut U loi Julia qui portait pei- 
ne de mort contre les coupables; mais quoiqu’on vertu de cei’o 
loi, rac'usaiion de crime d’adultère fût publitpie et permise é tout 
lo moude, il est certain néanmotus que l’aiiuliére a toujouts 
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Vnsrî, si c’é(aît avrc la femme d Un sixhindesman 
lOü shillings, si e’élait d’un ceorl Ai) shillings. Si 
une fianct^e du rang de reorl commeUait un adnllè- 
re, l’amende était de GO siiillings, qui revenaient à 
so’,1 proteeteur. Cette somme était ilonnée en bétail 
bon et sain et pas en escla\e<; si elle était de rang 
de fixhinrlr, 100 shillings, de licrlf'liinile, 120 shil- 
lings (lois d’Aoir.). D’après les lois du roi Aelf. ce- 
lui qui enlevait d u:» cloître une religieuse, amen- 
dait de 120 shilling;. Sous le roi lladmnnd, celui 
qui forn'quail avec une r.onne ou commettait un 
ailultère, n’était pas digue d’avoir sou lonibeau dans 
un cimetière héi'.il, à moins qu il ne piv.àt une a- 
riieude plus grande que celle d un meurtrier. Suivant 

Con«îJi^ré pîulôt romrpc un /'rime domesîîq’ift rt prir^, que com- 
me mi crime pubîfr. f.e rîroît civil réformé per Jtislinien. qui sur 
les remorstranccs de si femme Tbéodora, moüérn la r*gu**ur de U 
loi Juüü. ordonna que U femme fvH fotietlée ou enfermée dai>i 
un couvent pour deux ans, et si durant oe temps le iiiar! oe^ouUU 
point Se résoudre à U reprendre, on ui coupait les cbsveiix et ou 
renfermait pour toute s\ vie. Voir encore sur ce propos I)ig»*sio 
rîv. XL' III, Tit. Vni. Ad. Leg. Conii, De sicarüs Lex, L ^ 5. 
Eo Espagne ou punissait le coupable par le retranchement des 
parties qui avaient été l*instrnmcnt du crime Dans i*ancieniie Lu* 
lopno. aranl que le christianisme y fftt établi, on punissait raJul- 
(ére et la fntnicaiion <!*une façon bien singulière. On conduisait le 
criminel dans Ii pbee publique; k' on rattachait avec un croibi^l 
par les testicules, lui ^aîssnnl mt rasoir k sa portée, de sorte qu* 
il fallait do touîe nécessité qn*il se mutilAt lui-tréme pour s*«u 
dcg.ger, BU moins qn'il u'aimàt uiciix périr daus cet état. 
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Ivs lois (l’Aet!he!birl!i lî'J, celui fjni déslionoraîl uii(? 
nonne, ou violail une veuve, subissait uue pénilenco 
sévère devant Dieu et devant le monde. L’anrès la 
légisiatioa du roi Canut, si (]je!<['j’un coinruellait 
uoalallère, il amenJait selon la gravité du ciimc. 
L'aJulière était moius grave, quand un boninie 
marié conclj iit avec une fille; néanmoins, il était 
|)!us grave, s’il couchait avec une autre femme ma- 
riée ou une religieuse. Lorsqu’une femme mariée 
couchait avec un nuire que son maii, ci que lofait 
devenait {iiiliüe, le mari avait tous lus biens de sa 
femme et elle perdait les nez et les oreilles. La loi 
ajoute. iSi clU e:i est accuser, el que la disculpation 
»par serment ne réussit pas, iéecqac usera de sa puis- 
ïiancc et la punira scicremcnt.D L'a homme marié (jui 
couchait avec sa propre esclave payait une amen- 
de à l’église el aux pauvres, et celbî-ei acquérait sa 
liberté. Le cnneubiuaga n’était pas jtermis, aussi 
aucun prêtre n’aduiinislrait des sacrements au qou- 
paille jusqu’à ce qu’il abandonnait celte vie. 

Jneeste (t). Les personnes qui étaient en liaison 

(1) l.rs nuringiîf «lùfcndus pnr I> loi dc Moïse sont: I. Entre 
le Ois cl Is Dïitre, ou entre le (Ils el lu bolle-inère, II. Ennc les 
frères el sirurs, soit qu’ils soient frères de père el do mère, eu do 
l’jn CI de l'auiic seulement. III Ettre l’aleul ou l'eieule cl leur 
petit fi!s ou leur peiite-liüe. IV. Entre U Qlle de la femme du 
pète et le fils du même père. V. Enlre li utile cl le neveu, 
V|. Knire le lieiu-frcrc Cl U bcIle-mérc. Cependiul il y avait à 
celle loi une exception, savoir, que lorsqu’un boiuijijC était morl 
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cotipiiWc nvec leurs |)?.ron!s lesriicnt pêiiitenco ils- 
vaut Dieu et devant le momie ronformémenl à 
l’ordooDaDCe de révêque. Si deux frères ou deux 


S»ns eiifan!», «on frère ôt^il obligf^ d'èpoiifcr «a vcuî« potir lui su- 
scilfr do’S héritiers. Il l'siftit défendu au mémo hon>mn tl'épou'-'er U 
mcr<; Cl tft nile, ni la fUle du (l!s do $% propre femme, ni la fîlla do 
b fille, ni la «irur de «a femme, comme avait fait Jacob en ôpou- 
Mitl Itachcl et Ma. Tous ces degrés de parenté dans tesquol.a rl 
n*et8ii prs permis de coDtra ter mariage, sont eiprimês dans ces 
qjiire vers. 

Nata soror ncptos materter», fratris et nxor. 

Et patrui CO n jus, mater privigna noverca. 

Kt uxorisquo soror, privlgni nata ourusque. 

Atque soror patris ronjugi lege vetanlur* ( CaN 
met, dans s^s notes sur le Levit que.}. Moiso défendait tout ma* 
Tîageio ccsiiieux' quiconque, dit- il, aura commis quelqu* 
une du ses abominations périra au mi Itou de son 
peuple, c’est-à-dire, sera mis à mon, T’aprè^ Moniesqiiieu. les 
Assyriens épousaient leur mères par nn respect religieux pour $o- 
miramis. Le frère pouvait épouser sa Scrur. (Montesqu'uu Esprit 
dos lois Livre XXVI. Cb. XV.) Chet les Syriens aussi l’inceite 
avait souvent lieu. La Gouèso nous fournit plufioars exemple* do 
CO crime. Ruben brûla pour une des femmes de son père d’uo 
amour incestueux. «î>^brro ^4 x*Té»xYict’< l-jj-a/.X h rf. îxit- 
VTj xai ixoturdr. jtirà IJaXXi; tf.; t?î;XXa/.>.; Totî nx* 

ayroj, xxi r.xooeiv ’i*»’. nvr.^v# tÿxvr. îv»v7tév xiroj. (Ce* 

nosu IXXV. Voyez 22). Mais il fut puni par Jacob, lui-même, la 
perte de SDn droit d’ahiesse en devint le cbàliment. L’inceste o’é- 
lait pas défendu en Egyptu. 0‘^olqucs ocrivatus ont pensé que l**d 
roia Maièdouiens avaient dooné dans cet ampire tes premiers 
exemples du mariage de la s<iur et du frère. di *|Xh 
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{ifochcs parents commetlaieDl fornicatlun avec la 
même femme, ils subissaient une amende sévère 
qui était üxéo suivaut les circuDstauces. Dans les 

T«r; r*:* ts n'/tvi» lOsç twv a 5 eXç«{ ^la. 

To Iv Tôtirot; rr.> iTziTVj-fy.x e.t.c.a (Voir Diodorut 

Siciilus Liv. I. Cap. \XVIl.}. Oa [ermeiiaîl le marisge dans touU 
U ligne fraieroello pour Us coiisanguiuSi comme pour los uierinf, 
pour les jumeaux mêmes; On no le permettait pas dans la ligna 
a$ceouao(e et descenJauic. Sous les rois Grecs surtout, ritisioira 
DCUS otTro dans la famille rovale des exemples commis de mariage 
iuçostueux. Philadelphe épousa sa sœur Arsiuoe, Cléopâtre épou- 
sa l*un apres l'autre deux de ses frerrs (Hérodote liv. U. 131.) Les 
Hébreux oo coodamuaieoi lo coupable à expirer dans les fiammos. 
Od se rappolle Tbistoiro de Tbamar. Fatiguée o'aUeodrd sou ma- 
liage avec Sels, qui depuis longtemps lui était promis, elle forma 
U résolution u'oUentr de Juda des preuves de Si tendresse. El- 
le s'abaodODua à lui, mais blciiiOl elle potta le fruit de son 
impudicité; Juda qui iguorait son inceste, usait du droit qu*uo 
pere avait sur sa famille, coudamua le coupable à expirer dans les 
flamnes. 8ï jutî t^Îu.tv5v i:rVv*'*Xcv Tî]i i;j^a 

©xuap f. oi’j >;»i itîa'j iv ■viaT^i i/ti ck r:o;vi:a;, 

jïE’k» ivw^x; aîr^v xx't xaTxxxjOrTw.» (Voir Geoese 

Cbap XXXVUI — 23.) Suivaoi quelques lois de Solon, à Aibcoes 
il partiU qu'il èUit permis ù'épouscr une S(>*ur du pere. (Voit 
Corne; IS’epos dans sa préfacé Plutarque Yie do Themistocle.) 
D'autres semblent le nier (Voir Plutarque. Vie de Cimoo.j allrxvir- 
aÛToy; l'pxiiav k%\ tx r.iâor ?t ■rTy^jr.x^yji'tTtû'i vsatatav iv 
vrai; KÀXriVuar; rîÀtc;, ts jx/t* v.y.T:i'Ti ^tti é>*;XTiU 

aiTT* a5iXvf., UT-’i* lîi/j. o.t.r, P|tbagore \ 2l0. Les Lacédémo- 
niens pouvaient epouser leurs SîPurs Utérines. Le mariage de l'oncle 
€t de la oieco devait elie bien plus autorise par ces lois* Le ro^ 
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lüis de W'itræd. 5. il s'en (rouv« Une qui pouvait 
avoir l'inceste pour objet. Si un compagnon du roi 
avait un coiumcrce illicite contrairement aux ordres 


An»inilri()« avait pris poar épouse une fille de se strur. Quant 
aux Béotiens, les bisioricns et les poètes ont donné anx incestes 
commis dans la famil o des rois do Thebcs une dép ufable célé- 
fcrilé. Chez les Tcrses, les lois no se bornaient pas è autoriser la 
pluralité des Temmes, elles permettaient de les chtisir dans sa pro- 
pre famille, parmi celles mè nes qu'unissait le titre do sœur, Oa 
le trouve olusi du moins, depuis le règne de Cambpse qui épousa 
deux de ses sœurs en même temps. Suivant IléroJole, ce snuveraia 
evant de le taire, avait cousiilté les premiers juges de l'empire 
afiu de savoir leur op'nion sur le mariage d’on frère avec sa s i ur. 
La bassesse de leur réponse est connue- aucune loi ne le permet, 
dirent-ils, mais il rn rsl une qui perrret au roi de faire tout ce qu'il 
voudra. (Voir Hérodote l.ib. II. 5 100). On reconnatt è cettn ré 
poiise la forme du gouvernement, quand on ne saurait p.as que I« 
despotisme pesait alors sur la Perse. Montesquieu assure d'après 
Phiinn. Do specinlibus Icgibus qum pertinent ad pre- 
cepta decalogi (Paris IfilO p.-ge 77S.) que In religion da Zo- 
roaslre permettait non seulement d’érrii ser sa n-ère. mais qu'elle 
doiimit mé ne h n;6,"-renee à c mariage et le rfg'rdait co.mme 
plus honor blo Moiite.-quieu Es nr i l de ? loi s Lib XKtl.Cbip, 
SIV). Les Romains détéstalert le i,;a:i-ge entre frè-e et sœur. ?>on 
omnes nobis uxoro ducerc licst. nain a qj-irandum 
Duptiisabsiineiiiliimesl. Inter cas cni ni p ersonas 
quaî parentum liberorurave loruiii inter s* o b linon t: 
conirabi nuptiæ non possunl veioti inter pairom et 
filiam vel avum et neptom vel matrera et flüam vej 
aviam et ncpolcm et usque in iiifinitum. £l si taies 
persoucB inter se coierinl, nofacias atquo ioces» 

12 . 
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du roi, aux arr^ls de l’évéque et du code il 
payait une amende de 100 sLilIings selun te viril 
usage. Si c'dlail un crorlisc, î)0 shillings. Le cotl- 
paLle qui désistait d'une liaison illirite, subissait 
une pé.nitcncr. Si qucliju'un commettait un iucesta 
(dit Cnut J 5'2) ascc ses plus proches parents com- 
ité soeur, mère, fille, il perdait toute sa fortune, 
peut être en laveur du fse: apres que l’on avait 
prélevé et payé le Wergeld au tuteur et l'amende 
au .seigneur ou patron, et si c’était une parente 
moins proche, la punition était moins sévère. 

Fornicalion (1). D’après les lois du rov.aume de 
Kent, lorsque qucl.qu'un forniquait avec une e.'clave 
minislérielle du roi, l’ameiidc était de 50 shillings. 
Si c elait une esclave qui travaillait «à moudre le 

nuptias conlrsiits« ilicuntur. (Voir lostil. Lir. f. 
Til. X. S I.). 

(1) l.e tnnnG fornication vient du mot ]otin foroix. petites 
ch'tR.bres voâires dans lesquel us se (ennient les femmes |:ubli« 
qi:r5à Rome. Les lo's dos FgTptims puuissaieut le crime de for- 
nic. tioo de U manière suivante. On donnait mille coups de fouet 
» ThommC, et ou coupait le nez de h femme pour h punir de l'a- 
htjs de ses chtrmes par li peric même de sa bcmld. (Voir Hisioi-' 
i« ancienne par M. Tiollin; tom 1. page o8 et suiv. jusqu*à la page 
ib.Y. D|o iorus Sicuiua l.iv. I. ^ 77.). Les llùbreux punifSiient !• 
crime de fornicalion par K'' rnoit. La nème peine était aussi io* 
lhgf*e rh-'Z los Terscs. ^Voir Zoroasue Confucius et Mahomvi 
M, Je FaslOrcl. t*<gc yi — 
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blë toujours clinz lo roi, l'attipaJe était de 25 sLÜ-' 
lings. Pour une esclave de troisième classe, l’amen- 
de était de 12 siiillings. Si c'était avec la birele 
d un ceori, l'amende était de 6 shillings, — pour une 
esclave de seconde classe 50 scæls, de la troisièmé 
classe 30 scæts. Ceux qui avaient une liaison illi- 
cite étaient obligés de revenir à une vie meilleure;- 
s'ils ne conseutaient [ns,ils étaient excommuniés do 
la communauté de l'église. Les étrangers qui no 
voulaient pas corriger leur co idnile étaient chassés 
du pays avec [diï ht loi) leurs biens et leurs péchés. 
Les gens de pays pcrd.iient leur coinniunauté avef 
l'église sans être chassés. Le prêtre qui permettait 
une liaison illicite, était tenu de s'ahsliendie do 
son ministère ecclésiastique, jusqu’au jugement de 
l’évéque. D’après les lois d'Aelf II. IS si quelqu’un 
tâtait la poitrine d’une fille ccorlisce, l’amende était 
de 5 shillings, s il la jetait par terre, mais qu’il ne 
forniquait pas, 10 s'iiliings, mais s’il forniquait avec 
elle, (»0 shillings; si un autre avait déjà forniqué au- 
paravant avec elle, le prix était la moitié de ce qui 
était indiqué; si clic était accusée de cela, elle de- 
vait se disculper par serment. Si pareille chose ar- 
rivait à une femme de meilleure condition, l'a-meD- 
de augmentait suivant la grandeur du Wergeld de 
la fille. Celui qui tâtait avec une intention voluptu- 
euse l’Iiabit ou la poitrine d’une nonne sans sa vo- 
lonté, l’ameaJe était le double de celle d’une fem- 
me laïque. Les enchanteurs, les parjures, las assas- 
fins et les filles malades (sales) étaient chassés du 
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pays, et le peuple pouvait se purifier, s'ils ne to«- 
laient pas s’en aller. On les fesait périr dans le pays, 
à moins que ces personnes quittaient une telle vie, 
et fesaienl une pénitence bien sévère. 

Pédérastie. Ce vice honteux et contre nature, que 
nous rencontrons souvent en usage chez les peuple» 
anciens n’existait pas chez les peuples Germani- 
ques, du moins dans les lois Anglo-Saxonne» 
nous ne rencontrons aucune disposition, qui ait 
prevu ce crime. 
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Voit el tiégè'». Vol fl’fscl.'.v."g, «niiiisux, oballlea, oiseiux. 
dircrs. Eni|>icie neot sur tcrreiu d'autrai. Fugitifs. Auitnsui 
crtaDiS; iiiteniaue ileleleurs. 

Chez L'S nnricns Gorrmins le vol (1) simple, de 
môme que le iK'gùt p.iiait avoir été puni clicz eux, 
dès les temps les plus reculés de la lestilulioa au 

(t) T, CS anciens n*avait pas des idées aussi pures que nous, par 
rapport «U vol, puisqu’ils pcnsaieni que c»rtnic5 «livinilés préfi- 
xai eut aux voleurs, icllfs que la déesse l.bverna et Mercure. Chea 
les n*^hteux, les attentats à la propriété furent ordiuairemeni »ou- 
inis au mè ne genre de châtiment que les oufraecs faits n la per- 
sonne. Motse. en général, ue prononça contre le vol qu*une peine 
pécuolôîre. Avait-on corservé la close dérobée, o» a restituait en 
T joignant le double de sa Viieur. r.«t rjsifi'^ iv 

aérij T3 y.Xiy.y.n àn'î r.'jX Ti»; twtTot, 

>»^trXa iTsrtett: Voir ExoJc XXM— 4.a L*dVa:t-on vendu ou tué, 
si c* était Ufi animal, oo payait cinq brufs pour un bruf, quatre 
brebis pour une brebis. «Éiv 3i ti; xXiyTî y, :r:5vxr6v, xx\ 

ee^a^T aviva r. àrrv^^rai iriSri u6cyvji irroTÎcri àvTi roC ^‘ia/yj xat 
«riceasa irpooars ivf: ttvvoxto.m Exodô XXU— 1. Celui qui enle- 
vait un homme libre pour le rnettro en servitude, était puui de 
mort* «Ô; «v xXi n; riva tû*# uiûv lîsa^X xx\ xaTa^vr/aeTrjeo; aé’r^v 
vinî^cIiTx; x»\ h aétw ô«v»tw OxvaTrjîDw. » Exode 
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double lie l'objel ou de s;i valeur, indépeuiîta»- 
meiit peut-être il’unc amende pour la rommune, 
de sorte que la curopositijn la plus ancienne a dù 


Li hi permeitail de tuer le voleur pirce qi'il e»! prdsumi 
qu'il en veut i |j vie d* la personne qu’il veut voler; mais la lui 
te prrmeitail pis de tuer relui, qui vuliil pendant le jour parce- 
qti'il 6iait possible de Se défendre coiiire lui rl de poursuivre de- 
vant les juf>es la resUl ilion rie ce qu'il avait pris. Voir KsoJe 
XXII. 5. Il no par.^tl pas en général que chci les fïél reui, le 
vol empoilil avec soi Une iiifà aie piiiieulière. I.’écrilure méoie 
nous donne dans Jepblù l'eiomple d'un chef de voleurs, qui, après 
avoir chang't do conduite, fut nommé pour gouverner les Israéli- 
tes, Il y avait chez les Kgrpliens une toi, qui réglait le métier de 
ceux qui voulaient être voleurs; ils devaient sa faire Inscrire 
cher le chef a pud forum p r i nC i pu m, lui ren.Ire compie chi- 
que jour de tous leurs vols, doni II devait tenir rég'strr. Ceux 
qui avalent été volés s'ajressaienl i lui; pu leur communiquait le 
réjistre, et si U vol s'jr trouvait, ou le leur rcuJaii, en roienanl 
seulement un quirl pour les toloiiri. élanl, diseil celle loi, plui a- 
vroiageux.oe pouvant abolir loulement le mauvais us ga des vols, 
d’en retirer une pariln pnr celle discipline, que de perdre le tout. 
• x»'i itisi rü» xXirtrü» viui; kïi' .sif-jirriii; iiiitxTi;. 

rèsrXrjei -fi: tovi; £io>ju*viu; fx-*'* vxârr.v tôv àm-yaioieflei 

nen; t';v ài-/,ta»ia, xxt ri /.).«arsv iuiXi-pta;, àix'jiptî Trup*xçv.j.a rrpi; 
aixiivoi, riù; irxixnXT.eiw; irru’ypxuuv aÙTri xxü' s* 

nxxiTi'i TÜv «mXïaO.irtav, irpiiriOfiTXî Tir ts rarrî-i xat rev «pxv xaô’ 
VT .1 «TtïSx?-!* rrÛTM Si t 5 TtaVra iriirM’i iriiu.»aç cûitexiuîiiitv, fîd 
ntl» ôir5).!''ii»TX, Tl T1TX57SV fxtps( TT.î i^ix; SavTx xTiiiJXiSxr tx 
aix'jTiü uivi. kS'jiinj ôiri; Tiâ «x»Tx; xmiûf.exi tü; xXl- 

xxÿ,;, lupi m'poa ô «xiSîtt;, 5i' tZ -rit ti xxî).iu.iviv oMSr.eiTXt 
euixpüi éiîrxsiMi VâTf«i.» Voir Diodor. Sicalus Liv. Cbip. 
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avoir élë le double de l'objet volé. Les dégâts sont 
restés omcodés sur ce pied chez la plupart de ces 
peuples, taudis que l’amcDde du véritable vol peu 

DuUtqne dins l> vie de I.ycurgiie reppoile que 1rs LeréJ^no.- 
uiens ne doniiairnl rien ou très peu de chose à manger à leurs 
enrai.ls, qu'ils ne l'eussent drrob6 diina les jardins ou lieux a*as> 
scmblér;m9i3 quand ils se laissaient prendre, un les fouetteil très 
rudement. Chez les Athéniens le vol fut ordintlremeni placé par^ 
mi |. s trimes, dont ruciiou était privée. Il donnait lieu InuteTuis, 
dans des cas délern.inés. i une action publiq'te, La rrstitulioa 
du duuUe do la valeu.', du quodreple, du décuple, fut souvent or- 
donnée. Le double suffisait, si le propriétaire était rcnlié dans h 
possessioo de l'abjct dcrubé;oo pe.vait le décuple, s'il n'p était pas 
rentré. Tour un vol irodlque, et dont la poursuiio ne s'eierçiit 
que par une ectiou privée, la peine gùuéraleineut était pécuniaire: 
mais 1rs juges, 1rs héliastes, avaient le droit de meme le condam- 
né aux fers, pendant cinq jjurs et pétulant cinq nuils, afin qus 
chacun pét le voir eucli lui; tous les citoyens pouvaient deman- 
dor qiia celte puoiiion fél imposée au coupable, l e vol drs rames 
d'un vaisseau, de ses ancres, de ses cordagrs. de tout ce qui sert 
à l'équiper, é:all puni par le banuissemem ri la coiinscatioo dos 
biens. Il suHisail que l’objet pris fét d'une Valeur eu dessus d« 
cinq draebmes, pour qu'une action judiciaire pét élie introduite. 
La peine de m> rt fut pronenrée pour un vol fait avec cITractiOir. 
pour un vol d'objeis au dessus de rinquaolc drachmes, pour un vol 
d’ohje'S ou dessous de Celle valeur, mais commis dans lé Lycée, 
dans les gymnases, dans 1rs poris, dans Its temples’ la loi considé- 
r lit aloit les coupables comme des voleurs publics. L'application d« 
U peine de mort au vol des J'Diers de l'élal avait toujours subsisté 
dans le code d'.tthèr.cs. Pour un vol quel qu'il fftl commis pendant 
Il nuil, la loi autorisait à lucl' le coupable uu à !e traîner devant 
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h peu a (?lc portée bien plus haut, selon la valeur 
«le l’objet, la personne volée, le lieu cl le temps. La 
loi Angio-Sa:iouae fait une distineliua curieuse en- 

ks ondéceiDVirs. Elle »jnuio: nCetut qiii sert convaincu de l'uo 
•des vols pour ksqueU on poui iraiiiur devani tes uodecemvirs 
}>sera puni do mort; i! no pourra s*en libérer, oi en promenant de 
■ pnjer uuc somir.e. ni en fournisaiot des répoiiJaiils.a Celui qui 
fosut conmllro trois voleurs à la justice, s'il était lukroéme, sa 
peiue lui éliit remise comme to prix de la dénoccistico des deux 
eutres. La fcu8se eccusutinn de vol était puni prr une amende dd 
Bfiiks drrcbmcs. (;b(.z les Pcr&cs.on j condamnait celui qui volait 
pour la promiôte fois à la restitution du double, à dix coups de 
vergr« à «voir les oreilirs coupées cl à une heure de prison* Si le 
l-irciu élail important eu qu’on s’en rendait de nouveau coupjibîo, 
le supplice êlaii plus crue’: quelquefois môme il alU il jusqu’à le 
mort. (Voir De 1‘astoret Zero-STe c.t.c. pege 9IL) Chri les Ro- 
niaius 00 distingua deux sortes de vois; l’un éieil appelé Eurlum 
noclurnum, l’ou ro éioit noni.;ô Eurtum diuruum, et 
celui-ci so subdivisait encore en qtntre autres genres de vols, 
qui sont Furtutn lu a u i fc s t u m, furtum nec niauifos- 
lum, Furium conceptum et furtunj oblaium. Pour le 
furtum nocturnum nous curons Toccsicn da puf’er dans 
il suite. Le voleur manifes'c ét.ii celui qui ovaii c:è pris 
sur le fail, ou qui avait été vu de quelqu’un peudsiU qo’ il 
commettait le délit. C’est dans ce seus que Virgile a dit ü«n| 
£a troisième égloguo* 

Non ego le vîJi Dairon's, pe^simo caprum 
Excfpere in^iuits, inuUum lairante Lisisca 
El cura clamnrem, qoo nnne se p:oripli ille.^ 
par ces trois vers ei par ta lai 7 ^ 2 ff. d e fur lis* il paraît qti» 
pour couvajocre queiqu’uu û'uii \oi niamfestc, ti ue SuC[.bait pa| 
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Ire les «liOfércntes actions d’ attaque à la propriété 
d'autrui, suivant le nunihre des personnes qui fe- 
satent cette attaque. Ainsi oa nommait Üicofat une 


de ravoir ni; ou devait donner quelque signe comme fpar exem- 
)ile) quand on avait couru ou criS ajiris le voleur. Les voleurs ma- 
Difesies élaieui surpris, on ajant des armes ou u'en ayant point, 
Si ou les trouvait armés, ou distinguait s'ils étaient d'éut libre ou 
de condition sertile. S’ils étaient d'é:at libre on distinguait cnco* 
Te s’tls étaient dans l'Âge de puberté, ou s'ils u'elaient pas encor* 
parvenus i cet Âge. Pour ceux qui étaient d’état libre et parvonus 
i l'Âge de puberté et qui étaient convaincus de vol manifes'e, ils 
étaient fustigés ;t devenaient les esclaves de ceux qu'ils ataient 
volés. Eu ce qui cuncerno les impubères qui avaient commis 
nn vol manifeste, les Décemvirs avaient laissé au préteur le soin 
de régler leur punition, et de dédommager la partie civile aux dé- 
pens du père de l' eufant. La loi Porcia apporta dans la 
suite quelque aduccissement à celle des Décemvirs, en défendant 
dt frapper de verges ni de mettre dans l’esclavage aucun citoyen 
Romain. Mais si le voleur n'était pas surpris pendant ta nuit ou 
avec des armes, le préteur lui iro|H>sait seulement robligalion d* 
payer le quadrupla de la ebose qu'il avait volé. Le voleur non 
manifeste «tait celui qui, quoiqu’il u'rût pas été pris sur la fait, n« 
pouvait pas cependant nier qu'il avais commis le vol. (C'est la dé- 
finition qu'en a donné le jurisconsulte Paul Liv, II. Recepiarum. 
Til, XXL ^ 2.). Les lots des douze tables proiionfaieut la peine du 
double contre le vol noa mteifesie, et permetiaient d’intenter à 
ce sujet raelion appelée Coud icti O rei furtivæeila rai 
Tîndicatio, Los Décemvirs n'avaient décerné aucune peine 
contre la personne qui tuait un voleur pendant la nuit, mais la 
jurisconsulte Ulpien parait y mettre uoe conditloo, lorsque dans 
ia loi 9 Livre ÂS U. 8 IT. ad Leg: Corncl, de siesriis, il 


Digitized by Google 



18C 


compagnie d’un à sept voletirs, iiloihj une de 7 à 35 
voleurs; au-delà de 35, ils l appelaienl here, mot 
«mployé aussi puur dcsigucr I armée danoise vc- 

s’ciprimc en ces iproiïs: F are m nocturnam si quis oeei- 
«Jeril, ils domum impune far et si parcere ei aiof 
periculo suo non poiiiil; de lurte que la loi n’accordait 
l'impuniit 1 celui qui aeaii tué un voleur de nuit, qu'au cas qu'i] 
b’eûl pas pu épargner U vie du voleur sans courir risque lui-n.éme 
de le sienne. Toutes ces lois étaient justes eu elles-n^étoes. Ce- 
pendent elles parurent trop rigoureuses aux jurisconsultes qui vi- 
Vaicnl du temps des Empereurs. C'est pourquoi la loi Déceievi- 
raie qui parlait des vols nocturiic.s. s'abolit insensiblement, et de- 
puis ce Icnips-là. quiconqttc avait tué un voleur de nuit était [uni 
suivant la loi Aquilia et que'quc’ois même suivant la loi Camélia 
ile sicariis. EuGn par les conslilutioos des Empereurs, on lit 
une distinction entre les vols faits dans les compagnes et les volt 
faits dans les villes. S'il se commettait un vol dans les campagnes, 
Il ébit permis de tuer le vo'rur, de quelqite manière qu'il féi. 
(Leg. I. Cod. quand, liceat uniquique sinejudice se 
viodicare.) Il n'était pas de même à l'égard des vols qui se 
fusaient dans les villes; comme alors on pouvait appeler les Voi- 
sins, il n’etait pas permis de tuer le voleur; et celui qui l’aurait 
tué, aurait été puni suivant la loi Aquilia. Il pavait encore deux 
tories de vols, qui ii'ont point été prévus ni punis par la lu! des 
douzes tables; mais dont l'édit de préteur en fait mention. Ces vols 
sont ceux que l'on nomma dans la suite Furlum proliibitum 
et Furlum non exhibilum. L'action appelée actio furti 
probibill, s'intentait cOBlrece.ini qui avait empêché qu'on ne 
chercliét la chose volée; et ce vol était nommé Probibilum, a 
probibendo fiirtum qu.'crero. .A l'égirJ de l'attion Dom- 
inée aciio furti non cxbibiti, OD l'imcuiati contre cv lus 
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nuo et établie en Angleterre. Le tr.iilé de pnix 
Anglo-Danois entre Aelfrcd et Gudhrum art. r> se 
sert aussi du mot htre mais d.ins un sens non bon- 
teux; il dit «.Vous défendons à tout homme theow 
ou freo de se. rendre à hei e sans pcrmùswu-, de même 
aucun d enir eux ne doit se rendre à nous.t) L’ex- 
pression lheof signifie proprement un voleur, et cel- 
le de lheofdhe vol. Nous avons dit au commence- 
ment de ce cbafiitre, «pie la punition des voleurs 
n’était dans les époques purement Germani([ues qu’ 
une question d’argent et par suite de servitude eu 
cas d insolvabilité; avec le christianisme, elle dc- 

qui ne voulait pas montrer 1a chose volée quoiqu’un ROninissitt 
qu'elle était rliei lui. Ce vol était nommé non exllibitum, 
1 non eshihendo rem quæsitam «t ioventam. Oo ne 
Suit pas au juste quelles sont les peines que le préteur avait déecr- 
Dées contre ces deux manières de récéler les vols. Au reste, Jusli- 
Dien vers b fin de ^ i. litre 1, Livre IV. aux lasiiluies d e o h I i- 
gatioljibnsquæ exdelicio nasenntur, nous apprend que 
toutes RCS dasti notions entre les vols de dilTércules espèces n’éuieoX 
plus en usage de soo temps. Sud h a e a c 1 io ne s (dit-il)Scili- 
ceiconceplieiolilsti et furii probibitineenoD furti 
non eiliibiri, i u d e s u e t u t i ii e m s b i e ru n t. C u ra e o im 
re quisitio rei furlivæ hodie secundém veterem 
observât ionem non fiat mérité ex cousequeotia e- 
• iam prærauc aciiooes abusu commuai recesserunt, 
La raison de cala était que tous ces diflerenls genres de vois sont 
compris sous ce qu'on appelle vols manircsles et vols aoii maai- 
festes, qui sont les seuls, dont il soit Tait mention du temps dO 
J usiiuieu. 
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TÎnt plus Süvi\r(*, à et certaines époques le voleur n« 
put échapper à la peine de mort même en se ré- 
fugiant à l'église. Plus tard cette sévérité disparut, 
et l'église fit faire uu retour à la douceur. Celui qui 
tuait un la'ic [leud] sur le fait d'un vol, perdait son 
Wergeld. Si quelqu'un saisissait un homme libre 
ayant des objets volés dans ses mains ou sur lui, 
le roi avait le pouvoir de faire une de ces trois 
choses. 

I. Le faire mettre h mort. 

II. Le rendre au-delà de la mer. 

111. Lui permettre de se racheter par son Wer- 
geld. Celui qui arrêtait ou aidait pour attraper le 
voleur avait la moitié de la valeur do l’objet vo- 
lé; s'il le tuait, il avait 70 shillings. (Lois Je 
Witraed. 2j et 23.). Pour avoir volé à l'insu de 
sa femme et ses enfans, l’amonde était de CO shil- 
lings, mais si l'on commettait ce crime an su de 
toute sa compagnie (hirede), clic était réduite en 
esclavage. D'après les lois du roi lue, le voleur 
pris était mis .à mort; néanmoins il pouvait bien 
racheter sa vie avec son Wergeld. Le voleur, 
qui était condamné et mis dans la prison roya- 
le, perdait le droit de se disculper ; celui qui 
tuait un voleur devait avec serment déclarer 
qu'il se trouva forcé de le tuer, ne voulant pas 
ce dernier se laisser arrêter et juger. Si quelqu’ 
un demandait le Wergeld d'nn homme tué comme 
voleur, celui qui l'avait tué était tenu de jurer, 
qu'il l'avait tué comme voleur, mais si celui qui 
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avait lue cet liomme en fesait un secret, et que I 0 
fait se découvrait ensuite, les parents du tué pou- 
vaient par serment le disculper et réclamer en suite 
son Wergel l. Celui qui tuait un voleur cl aiïirmait 
par serment qu’il l'avait tué pendant qu'il s’enfuyait 
après avoir commis le vol, les parents du tué prê- 
taient serment qu'ils ne lui feraient aucun mal, 
mais s’iLen fcsail un secret et que cela se décou- 
vrait plus tard, il payait pour lui. Celui qui voulait 
disculper un homme tué comme voleur, était tenu 
avec trois autres parents, dont deux paternels et un 
maternel, prêter serment qu’ils ne connaissaient au- 
cun vol, dont leur parent était coupable et qu’il a 
été tué innocernmont;après quoi il fallait 12 hommes 
pour le charger du crime; si les parents de 1 homme 
tué ne SC présentaient pas à ce terme, chacun d'eux 
payait 120 shillings. (Aedsl. Gr. 11. Henri LXX1V.2). 
Celui qui trouvait de la viande volée et cachée de- 
vait prouver par serment qu’elle était sa propriété. 
L’homme ceorlisc qui était souvent accusé de vol, 
et qu’à la fin était attrapé sur le fait du crime 
ou d’une autre culpabilité manifeste, on lui cou- 
pait la main ou le pied. Pour avoir arrêté un vo- 
leur, la récompense était de 10 shillings; et les pa- 
rents du voleur juraient à celui qui l’avait arrêté 
qu’ils ne lui feraient point de faida pour cela; 
le voleur qui prenait la fuite devait payer une 
amende. Si celui auquel on avait confié un voleur 
le laissait échapper ou receler, il payait pour le vo- 
leur d’après son Wergeld; s'il était ealdorman (gou- 
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VPrneur Je pronvinco) il avait forfait sa shireh moîti 
qua le roi ne lui fit grâce. Si un crorl volait 
un objet, l'emportait cliaz lui et qu'on l'y trouvait, 
il était personnellement coupable, mais non sa 
femme, car elle devait obéir à son m.iltre; si elle 
prêtait serment qu’elle n'avait pas touché .i l’objet 
volé, elle gardait son tiers qui lui revenait de la 
fortune du mari. Si quelqu un était accusé de vol, 
ses amis répondaient de lui, afin de pouvoir lui-même 
s’en justifier, s'il n'.ivait personne qui répondât de lui 
on l’arrêtait afin d’être jugé. Le voleur surpris par 
une personne flngranli crimine ne devait être épar- 
gné, s’il était âgé au-delà de 12 hivers, et qu’il 
avait volé au-delà de 8 pennings; celui qui épar- 
gnait un tel voleur, s’il ne pouvait s’en disculper, 
jiayait pour le voleur son Wergetd. Si l’on empri- 
sonnait un voleur, il restait -10 nuits en prison; a- 
près quoi, on le relàcb.iit avec une amende du 120 
■sliillings, et les parents restaient garants de sa con- 
duite; si après cela volait encore ils payaient pour 
lui son Wergeld, ou il l'emmenaient de nouveau en 
prison; et si (|ue!qu’un venait faire opposition cti 
prenant le parti du voleur, il payait son WergeM, 
aussi bien au roi qu’à celui à qui cela appartenait 
de droit, et tous ceux qui étaient avec lui payaient 
120 shillings d’amenilfi au roi. f.a femme libre qui 
s'élail rendue coupable de vol, êUait précipitée du 
rivage dans l’eau et noyée. Celui qui secrètement 
donnait refuge h un voleur, était considéré comme 
tomplice du crime cl dj la culpabilité, et subissait 
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la mOme peine. ( Voir Judtda civi'lalis LunJo- 
niæ l — 2 — 3 ). D;ins un aiiicle adililionnel de jud: 
c/c; Lund: le roi Aodhelslan fit proposer à Wit- 
lanbyrig une modificalioa de la lui sur les voleurs 
quand ilsélaicut encore des enfants. Pur cet article, il 
était défendu de tuer un voleur qui avait moins 
(le 15 hivers, à moins que celui-ci ne voulût pas se 
défemliC ou s’enfuir, et dans ce cas on pouvait le 
tuer quand mèiue l'olijct qu'il avait vole n était que 
d'une mince valeur. Dans le cas où il se rendait, 
on le mettait ea prison et on lui fesail payer sa dé- 
livrance: scs p.vrens garantissaient sur son plein 
Wergeld qu’à l’avenir il ne commettrait plus au- 
cun mal; si les parents no voulaient pas le délivrer, 
ni rester garants pour lui, l'évéque lui fesait prêter 
serment qu’à l’avenir il ne commettrait plus une 
pareille action, et il était esclave pour son Wergeld. 
Volait-il plus tard, il était tué ou pendu. Enfin on 
ne pouvait tuer un voleur pour un vol d’une valeur 
moindre que 12 pennings, à moins qu’il se défen- 
dàt ou qu'il voulût s'enfuir. Celui qui trouvait 
un voleur et le laissait échapper volontairement 
sans crier, il payait le Wergeld du voleur, ou bien 
il prêtait serment qu'il ne savait que c’était un vo- 
leur. Celui qui entendait de tels cris et ne veuait 
pas au secours, payait 120 shillings au roi ou bien 
se disculpait par serment. Tout individu de 12 ans 
devait jurer que jamais il ne voudrait être voleur 
ni le complice d'un tel homme. Quand on achetait 
de l’or et de l’argent, les témoins de cet achat devai- 
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cnt être des orfèvres ou des monclaircs. Suivant 
les luis d'Heuri LIX. 20, tout voleur, qu'il fût 
pris ou non en flagrant délit, étant âge de 12 ans, 
et ayant volé une valeur de 8 deniers, ne devait 
pas rester impuni. Si le voleur était moins âgé ou 
qu’il avait volé une valeur moindre, on pouvait 
suivant les circonstances lui pardonner pour la pre» 
mière fois. L’esclave voleur payait deux fuis la va- 
leur de l'objet volé. L'csclava voleur pouvait éire 
racheté avec 70 shillings, et dans ce cas était néces- 
saire la permission du roi. Celui qui tuait une es- 
clave, payait à son maître la moitié de sa valeur. 
L’homme libre qui devenait esclave pour n’avoir 
pas pu payer une amende, s’il était accusé d'un vol 
qu'il avait commis avant d'être devenu esclave, 
l'accusateur avait le droit de lui infliger la disci- 
pline; néanmoins elc était toujours proportionnée 
au capital volé. Suivant les lois du roi Aedst. l'es- 
clave coupable d'un vol était lapidé par quatre- 
vingt esclaves; si un de ces esclaves manquait trois 
coups de pierre subissait trois fois la flagellation. 
Après que le voleur était lapidé, chacun de ces 
esclaves payait (de l’argent de son maître), 3 de- 
niers qui revenaient au maître de l'esclave lapidé. 
Si une esclave avait volé ailleurs que chez son 
maître, quatre-vingt esclaves ( femelles ) étaient 
tenues d’apporter chacune trois bûchers et brûlaient 
la voleuse; celles qui manquaient de ce devoir é- 
taient flagellées; néanmoins elles n’étaient pas exem- 
ptées de la contribution des 3 deniers envers Itv 
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palron Je la voleuse (l> Si un serf volait en im- 
meubles ou meubles rachetables une valeur moin- 
dre que 8 deniers, le maître rendait le capital an 
simple; l'esclave était la première fois fustigé et 
marqué, et la fustigation était toujours proportion- 
née à l’argent que le maître a été obligé de payer. 
I. homme libre qui volait de compagnie avec un 
serf, lui seul était puni. Si plusieurs esclaves com- 
mettaient un vol ensemble, le chef (senior) d'entr 
eux était pris et tué ou pendu; quant aux autres 
ils étaient flagellés à trois reprises et on coupait à 
chacun le petit doigt comme marque de leur for- 
fait (2). Ceux qui volaient une brebis, un porc ou 
^uelqu'aulre objet d’une plus grande valeur, ou fe- 
saient enfin un vol, qui entraînait la peine capitale, 
tous ensemble subissaient cette peine, qu il fût 
ou non un vol multiplié ou simple (3). Pour 
«n vol commis envers la propriété de leglise on 
en payait 12 fois la valeur — de l'évéque 11— 
du prêtre 9— du roi 9— de la propriété d’un diacre 
(■.--d’un clerc 3. Si un homme libre volait quel- 
qu’objet à un homme libre, il en payait trois fois 
la valeur. Plus tard il y eut une stipulation dif- 
férente; celui qui volait à l’église un objet, payait 
simplement le capital et une amende en propor- 

(1) Lois de Wilr. 27 .Plne 18 d’À«dst, Dhuor. 8, 

(2) Lois Cul, 4, 

(1) Lois d’Hcuri LIX— 25, 

13 . 
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tfOD, et on lui coupait la main dont il s'était servi 
pour ce crime; neanmoins, s'il voulait la racheter et 
qu’on le lui permettait, il la payait suivant son 
WergelJ. 

Ou pouvait exiger à titre d'indemnité pour le 
bétail volé les sommes dunt voici l'énumeratiun. 
Pour un cheval — demi livre (10 s. Normands 24. s. 
Saxons). Pour un cheval ordinaire 1 indemnité était 
payée selon .«on apparence — pour un beruf, un 
vianciis — pour une vache, vingt tiiancus — pour un 
cochon, dix mourus — pour une brebis, un shilling^ 
pour une brebis avec son agneau, un shilling — pour 
la corne d’ uu bœuf, 10 pennings — pour la corne 
d’une vache cinq denarii — pour la queue d’un bœuf, 
un shilling — pour celle d’uue vache, cinq pen- 
nings (!). 

Suivant les lois d’Aelf. pour une jument, un 
poulain ou un veau, un shilling — pour une vache, 
selon sa valeur. 

D’après les lois d’Aedbelstan (^ConciHum Dhun- 
resfeldense) pour un clieval, trente shillings —pour 
une jument, vingt shillings — pour un poulain d’un 
hiver, vingt shillings — pour un âne sauvage, 
douze shillings;— pour un bœuf, trcnle pennings— 
pour une vach?, vingt-quatre pennings; — pour un 
cochon, huit penning — pour un esclave, une livre 
— pour une brebis, un shilling — pour une chèvre, 

(t) Loi» dWedbsi. 0. 1-2. Lois d’Ino 35-b8-59, 
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Jeux pennîngs— pour Ja sonnette d’une vacbe, le 
collier d’un cinen et d’un cor à sonner, un shil- 
ling. Si un homme brûlait on arbre dans une forêt 
et que l'on le découvrait ensuite, l’amende était 
de 60 shillings. Celui qui avait abattu dans une 
forêt plusieurs arbrrs et qui était ensuite décou- 
vert, était condamné à payer pour trois arbres à 
raison de 30 shillings chacun, mais il n’en payait 
pas davantage, quelque grand qu’il fût le nombre 
des arbres abattus. Si un homme abattait un arbre 
tel que 30 cochons pouvaient s’y abriter, payait 
60 shillings. Celui qui volait la blouse d’un pro- 
priétaire d’une hyde de terre, payait 6 pennings (I). 
Suivant les lois d’Aelf. celui qui avait brûlé ou 
abattu sans permission la forêt d’autrui, payait pour 
chacun grand arbre 5 shillings et pour chaqu’ 
autre arbre 5 pennings quelqu’en fût le nombre, en 
y ajoutant 30 shillings d'amende. Lorsqu’un hom- 
me trouvait dans sa forêt des porcs pous lesquels 
il n’avait point donné de permission, prenait nn 
gage de la valeur de 6 shillings. Si les porcs n’y 
étaient venus qu'une seule fois, leur propriétaire ne 
payait qu'un shilling, et il était tenu à prêter ser* 
ment conforme à la valeur du capital, qu’ils ne sont 
pas venus deux fuis, et il payait 2 shillings. Pour 
le pasnagtum (cens pour le pâturage des cochons) 
on donnait le 3"'* porc de ceux dont le lard était 
de 3 doigts; le 4'”< porc dont le lard était de 2 

(1} Loif d'in* 4i. 
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doigts, cl le 5™« porc de ceux dont le lard nVlail 
que d’iiu poutK*. Le vol du gibier était puni d’unfl 
amende de 4 nmneus, mais quand c'était <!ans nu 
parc ou une forêt royale, l’amende était de 20 
mancus (I). 

Il y avait de mesures générales contre les vo- 
leurs et pour suivre la trace du vol. D’après les 
lois d Eadgar (sur les Hundreds ctnlaines) si l’au- 
teur de ce délit était eu fuite, on tluTcIiail| a s’eti 
emparer, en s'aidant du la déposition des témoins qui 
pouvaient donner des indications de nature à faire 
connaître le lieu où il s’étalt caché. Si un huudred 
poursuivait une trace dans un autre hundred, on 
devait l’annoncer au chef de 1 hundred qui devait les 
accompagner en toute reiherche. Le clief qui 
négligeait ce devoir payait au roi 20 shillings (2(. 
Celui qui avait dérobé à un autre un objet, et que 
le propriétaire venait ensuite le réclamer, le dé- 
fendeur pouvait iiitcntcr l'action appelée ttjmaii: el- 
le consistait de rapporter à un troisième de le ci- 
ter comme l’auteur à la salle du roi, en y amenant 
celui duquel il prétendait tenir l’objet, si non, le 
propriétaire le reprenait. Si un homme de Kent 
achetait un objet dans un bourg de Londres, il 
devait avoir avec lui deux ou trois témoins {pro- 
bes) pour démontrer, en cas de poursuite, qu il avait 
aclieic ouvertement, saus en faire un secret. S il ue 

(1) Lois d’Honri XXWII. M XL, 

(C) Loii iriàai'cir, GiiCidu|s sur Is buudred — 3. 
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pouvait prouver cela par des preuves légales, il 
rendait l’objet au propriétaire. Si on saisissait un 
objet volé chez quelqu'un et que celui-ci intentait 
l’action du Itfman contre un homme qui n’en conve- 
nait pus, en disant qu’il ne lui avait jamais vendu 
cet objet mais un autre, il devait prouver par ser- 
ment que c'était bien cet objet que cet homme lui 
avait vendu et non un autre. Si on intentait l'ac- 
tion de lyman une seconde fuis pour un bieu sur 
quelqu’un qui déjà avait renié pur serment, et qui 
voulait la renier encore qar serment, on lui fe- 
.sait prêter serinent en proportion de l’amende et 
de la valeur de l’objet; s’il u’osait pas prêter ce 
serment, il payait une double amende. Chaqn’hom* 
me devait conuailre son témoin, quand il s’a- 
gissait d iiorames, de chevaux et de bœufs. Cha- 
que homme devait avoir son témoin et person- 
ne ne devait acheter rien hors du port de la 
mer ni dans des endroits fermés où des mar- 
chandises étaient déposées, mais dans le port 
et avec le témoignage du porlgerefa ( chef de 
port) ou celui d’ autres hommes de bien aux- 
quels on pouvait ajouter fui. Celui qui achetait 
quelque chose hors du port était condamné à payer 
une amende de 120 shillings qui revenait au roi; 
néanmoins l'action de tyman continuait jusqu'à ce- 
lui qui ne pouvait plus se justifier; la même loi 
ajoute que, cehii qui veut faire action de tymao ait 
df:< témoins diynes de foi qu'il fait lyman à juste 
litre ou qu'il jire'le un serment conforme à la loi et 
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df nature à satisfaire le rédamanl. La mémo chose 
était iiour un bien qu'on possédait sans l’avoir 
acheté et dont néanmoins quelqu'un contestait le 
droit de possession. S'il y avait un homme assez 
mal intentionné qui voulait mettre en garantie ta 
propriété d'autrui contre accusation {pro injusta 
accusaiione) il prêtait serment qu'il ne le fesait par 
aucune méchanceté, ni fourberie, mais bien à plein 
droit, après quoi, celui auprès duquel l'objet se 
trouvait, prêtait, s'il l'osait, un serment que le bien 
était à lui, et lui avait toujours appartenu de droit, 
ou qu'il le tenait d'un troisième à juste titre (I). Si 
d'après les luis d'Aedhelst. quelqu'un saisissait un 
animal, et soutenait qu'il lui appartenait, on lui 
nommait cinq de scs confrères, et il choisissait un 
parmi eux qui devait prêter serinent avec lui que c’ 
était par droit (suivant les principes de jus publicum) 
qu'il avait mis la main sur cet animal; quant à celui 
qui le possédait et qui prétendait que cela apparte- 
nait à lui, on lui nommait 10 de ses confrères, des- 
quels il choisissait deux et jurait avec eux, que 
l'animal était ué dans sa propriété, mais sans le 
serment il était admissible s'il s'agissait de plus de 
20 deniers. 11 était défendu d'acheter hors du port 
un objet qui valait plus de 50 deniers; on devait 
l’acheter dans l'intérieur du port et au su du porl- 
gerefa ou d'un homme à qui on pouvait avoir de 
la confiance. Celui qui avait acheté un objet de- 

Lois d'EiJv. 1, 
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Tanl (rmoins rt que dans la suite quelqu'un r^c1a> 
mail l'uhjetconime vole, celui duquel il l'avait ache- 
té, qu’il fût esclave ou libre, le reprenait contre le 
prix (1). 

Uans les lois d Aedlieired sur l'action du tyman 
tout est plus précis. Si quelqu'un trouvait ce qu'il 
avait perdu, celui chez lequel il le trouvait devait 
déclarer de qui il le tenait, le rendait et donnait un 
garant qu'il amènerait son témoin à l'endroit de 
l'accusation. Si il s'en rapportait à un témoin vi- 
vant dans une autre shire, on lui accordait le dé- 
lai nécessaire, et il remettait l'objet dans sa main 
en le priant de se disculper (b’il le pouvail); si le 
témoin acceptait, alors celui à qui on avait trouvé 
l'objet était disculpé, et le témoin déclarait celui de 
qui l'objet lui venait. Le délai accordé pour pré- 
senter un témoin au-delà d’une sliire était d’une 
semaine; au-delà de 2 shires de 2 semaines, tou- 
jours autant de semaines que de shires, et tout 
témoin venait là où l'objet avait été trouvé. Avant 
cette époque dont nous venons de parler il était d' 
usage que seulement les trois premiers témoins 
vinssent là où lolijet avait été trouvé, et qu'a près la 
propriétaire suivit la trace où ils allaient. Les sa- 
pientes avaient arreté, que toujours les témoins 
devaient se présenter l.i où l'objet avait été d'abord 
trouvé jusqu'à ce que cela s'arrêtât, afin qu'un 
propriétaire qui était pauvre ne courût ni trop 

Lois d'AsdUelsttn CoDCil of G r e s l solaa 9— 12— 24» 
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loin ni trop lonulpnnps; ce denier prenait garde 
de mettre la main sur on objet qu’il ne pouvait de 
droit réclamer. Celui qui s’en rapportait à un mort 
comme sou témoin, prouvait avec des témoins que 
c’était à bon droit, et le mort en restait coupable, 
néanmoins s’il y avait des a uis qui le disculpaient, 
dans ce cas l’action de li/man était rompu, et celui 
qui s’était mis en possession de l'objet était dé- 
claré voleur, car (dit la loi) nitr est plus fort qu'af- 
firmer. La mémo chose sc fesait si pendant l'action 
du lyman, un des témoins av.iit accepté et prouve 
avec de bons témoins que l’objet lui avait de droit 
toujours appartenu, car (dit I.i loi) la propriété est 
toujours plus proche de c.chii qui h rédame. 11 y a 
une loi particulière de Wales sur le lyman. Aux 
termes de cette loi, si quelqu’un saisissait un bien, 
et que le possesseur voulait faire l’action de ty- 
man nu delà de mer, alors ce dernier mettait le 
bien sous garantie, ou bien il déposait un gage 
que celte cause aura sa fin. Le réclamant jurait 
que l’objet lui avait été volé, et celui qui s’en rap- 
poitait à un témoin, jurait seul qu’il s’en rapportai* 
vraiment à quelqn’ un qui le lui avait vendu. .Si 
le réclamant lui-méme était au delà de la mer il 
devait prouver sa réclamation par ordalie. La mô- 
me loi ajoute que personne n’était admis à faire 
lyman s’il n’avail pas eu de témoins dignes de fui 
quand il avait reçu l’objet réclamé, et si ees témoins 
ne déclaraient ( par la faveur de Dieu et du hla- 
ford) qu’ils étaient de véritables témoins, qui a- 
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vaioni vu ilo leurs yeux et entendu de Icnr* oreil- 
les (jue légalement il l’avait acquis. l’ersonne ne 
])(>uvait acheter rien de vivant uu non, au delà de la 
valeur de 4 pennings sans avoir 4 témoins de foi, 
soit qu’il fût au bourg ou à la campagne, car si 
l’on saisissait uu objet que que!<|u’ un avait a- 
clieté et qui n’avait point de tels témoins, il u’é- 
tnit pas admis à faire (yinan-, mais il était tenu à 
rendre l’objet au léclaniant, une fois encore la va- 
leur, et l’auienflc à qui elle revenait de droit. Avait- 
il des témoins, il pouvait faire 3 fois lyman, niais à 
la quatrième fois, ou il fallait qu’ il s'appropriait 
l’objet en prouvant son dioit de possession, ou 
l’objet était rendu au réclamant. La même loi a- 
joutc que personne ne pouvait faire valoir un 
droit de pos.session sur un objet que l’on prou- 
vait par des témoins avoir été volé, à moins que 
six mois ne se fussent écotilés depuis le vt>l (1). 
Guillaume le Conquérant permit à celui ({ui ne 
connaissait pas son témoin de nommer son ga- 
rant on les témoins de l'acbal, niais déclara qn'à 
«Icfaiit de ceux-là, il perdait l’objet et payait l’ainen- 
dc à son mailio. Cette stipulation (dit ce prince) 
était commune à la lui de Mercie, à la lui Danoise 
rl à celle de Wessex, mais personne 'ne pouvait 
être forcé de nommer son témoin avant que le ré- 
clamant eût donné gage et juré lui-méme. Dans 
lu loi Danoise l’objet était mis entre manu jijuale 

(I) LoU .1* Cd. s. 23- 2i- 
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jti 2 f'tn»nt, mais si l'oa pouvait protiver 
P tr trois témoins de son voisin i;^e que l'objet était 
procréé, ut avait été nourri chez lui, aucune ré- 
clamation n'avait de valeur (I). 

Fugùifs. Suivant les lois d Ine, celui qui avait 
prêté son épée, sa lance à l'acs/ie d'antrui, ut que 
celui ci prenait la fuite, il payait à son maître un 
tiers de sa valeur. La loi défendait de donner hospi- 
talité à un fu;;itif, si quelqu'un accuse un homme ceor- 
lisc d'avoir donné refuge à un fugitif, iaccusé se dis- 
culpera ou il paiera en proportion de son propre 
Jf'ergelJ (2). Tout fugitif libre ou esclave était l.i 
première fois reconduit et marqué: la marque con- 
sistait dans le coupe du petit doigt (il). Le fu- 
gitif pouvait avoir un garant, et celui-ci avait l'o- 
bligation de répondre de lui. Celui qui avait trouvé 
I l trace île son animal égaré ou volé entre la terre 
d'autrui, c'était au propriétaire de la terre qu'il 
cherchait d où I.i trace sortait. S'il ne pouvait le 
montrer, l'existence de la trace avait la même va- 
leur qu'un serment d'accusation et dans ce cas il 
fallait que l'accusé se disculp.^t (4). On ne pouvait 
empêcher le chemin à celui qui recherchait son ob- 
jet volé, et si la trace ne sortait pas d’une terre, 
on avait le droit de faire des recherches chez tous 

(t) Cuit. I.»i5 et CiistuTnrt. — 21. 

(2) I.ois d'tuc. — 30. 

(3) l.oi« (iMIfnri I.tT. — 2fi. 

(4} Lois J'.XedlicIson 'Concitiuiu Rianianse) 2, 
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les gens suspects qui étaient obligés de répondre. 
Chaque prix pour avoir arrêté un homme ou un 
amiiial fugitif, soit qu'il fût daus une ou plu- 
sieurs shires était de 15 pennings et pour un pe- 
tit animal était d'un pcnuing. Avant l'époque dont 
nous parlons, le prix croissait le nombre des shi- 
res mais l ‘S sapienles avaient déclaré qu'il fal- 
lait dans tout lieu Anglais suivre une même loi; 
c’-à-dire pour un homme 15 pennings et pour 
un cheval autant que c’était au-delà d'une ou plu- 
sieurs shires, afin qu'un pauvre propriétaire ne 
fût pas obligé de payer une grande somme en sus 
du long chemin, qu'il était obligé de faire pour 
reprendre son Lieu, .\insi pour tout prix, quelque 
quece fût l'objet arrarhé des mains du voleur on a- 
Tait 1 penning par shilling de sa valeur. Mais quand 
c'était arrêté ou trouvé dans un endroit secret, le 
prix était moindre pareeque l’ arrestation avait 
coûté moins de peine. Celui qui avait am'lé un 
larron ou voleur fugitif, sans que celui qui eu a- 
vait été volé le poursuivit, après l'avoir arrêté s'il 
le conduisait plus loin, il payait dix shillings, et à 
la première thire il devait le présenter en justice. 
Le conduisait-il au-delà de la première shirc sans 
la connaissame du justicier, il avait forfait 40 shil- 
lings. Le réclamant ne donnait pour prix à celui 
qui avait arrêté un cheval, un bœuf, une brebis, 
un porc ou autre animal errant, jamais plus de S 
deniers, savoir: un denier pour une brebis, deux 
deniers .pour un pure, quatre deniers pour ua 
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Lcciif ou un «-liuvnl. En sus te réclamant donnait 
page et garant, que si dans l’espace d'un an et un 
jour, un autre s.* présentait comme la véritable pro- 
priétaire d^ l’animal, il répondait en justice. Celui 
qui avait arrête un animal errant, ou trouvait un 
objet volé devait l’au-uoncer à trois endroit» du voi- 
sinage, afin qu'en cas de réclamation ils pusscut lui 
servir de témoins. 
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CHAPITRE XII. 


AsS-AfSuiMS «i crimos divers. Parricides et as^issînals. In* 
faoticidn. Murdrit, Assassinat manqué. AU.'qjes et ventes «Us 
|iersoDOes libirs. Violation de domicile et des tombeaux, la^* 
ceoJie ol JesirucUon o*b<«Liiatioas. 

En ce qui louche la pcnalilé prononcée coiilre 
celui qui s’éUit tendu cuupalilc d asüns.siuat, nuus 
renconiruns les suivantes stipulations. Si un lium- 
nio commetlait un assassinat il duvennit ullah et 
devait être (ilnasé du pays a moins qu’il ne lit 
une sévère amende. Si on avait tué quelqu’un com- 
me larron, et qu'on l’enterrait ensuite là ou é- 
laienl les larrons, les parents du tué pouvaient at- 
taquer en justice le nieurtiisr avec douze parents 
paternels et six maternels tous nvfc gages, garants 
et épées. Le meurtrier pouvait se disculper en don- 
nant gage et garant qu’il l’avait tué parcequ'il 
n’avait pas voulu se laisser prendre ou sil l’avait 
pris vif, qu’il l’avait fait d’abord judiciairement con- 
Jumiier. Avait-il prouvé cela, les accusateurs étai- 
ent obligé.s de payer les amendes. S’il ne le prouvait 
pas, il était soumis au jugement de l’évêque dont 
la justice Pesait aller en procession avec dos llanibe- 
au.x des prêtres et clercs qui détiTi uieat le dél'uul et 
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le (raiisporlairnl à IVglise où les runuraillcs chré- 
tiennes lui étaient faites conunc à un chrétien, et 
dans un délai de seize jours I assassin payait 3 for- 
faitures (c’-à-dire triple Wergeld cumpicl'; la pre- 
mière parr.equ’il avait tué comme larron un homme 
<]ui était loyal; la seconde, pareequ'il l'avait enter- 
ré comme larron, la troisième pareequil avait 
donné gage de se disculper quand il ne le pouvait 
pas. Dans les lois d’ Henri LXXII on trouve uQ 
long raisonnement sur la dilTérence existante entre 
divers cas d'homicides, et une liste des jeûnes et 
anmûnes qu’on devait imposer aux meurtriers. 

Complicité (I). L’homme qui avait prêté ses ar- 
mes à un autre, lorsqu'il y avait une lutte, payait 
une amende de C shillings, quand même aucun 
mal n’avait eu lieu. Si quelqu’un confessait avoir 
été dans une émeute où quelqu'un avait été tué, il 
avait le droit de se disculper de 1 homicide, et 
pour avoir éié trouvé dans la lutte, il payait une 
amende proportionnée au Wergeld de l'homme tué. 
Si ce Wergeld était de 200 shillings, il payait 50 
shillings et on fesait la même justice dans la mê- 
me proportion si le tué était né plus cher (2). Celui 

(1) Suivant les aocienBcS institutions gothiques, les comptices 
devaient subir la même punition que les principaux sgens da 
Crime; de manière que si neuX-ci étaient condamnés à la mort, 
ceux- là iViaieni aussi. Les lois (l’.Vtlièncs infligeaient la même 
peine à celui qui conseillait le crime qu’à celui qui le commellaitt 

{i) Lois d'Iue 31. Lois d'tlenri LXXWII. 8. 
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•;ui confessait d'avoir tué un IvyhynJesnwn inno- 
vent avec hlody il payait une amende et chacun de 
cenx qui étaient à s» suite payaient 30 shillings; 
si c' était un s.'xhyudisnian l'aireode était pour 
chacun de üU shillings, et l’assassin payait une a- 
niendc qui revenait aux parents de la partie lésée. 
Si c'était un itoelfhyndtsman l’amende était de 120 
shillings. Si un hlody avait commis un assassinat, 
mais que chacun de ceux qui composaient cette 
compagnie voulait s’en disculj er par serment, on 
les accusait tous, et tous cnscmMc devaient con- 
Irihuec à payer le Wergeld et l'amende en propor- 
tion du Wcrgcid (I). Celui qui prêtait ses armes à 
un autre pour que quelqu'un fût tué, payait ou la 
moitié ou le tiers de la composition. Henri répété 
encore cette stipulation; mais il spécifie le cas de 
la manière suivante. «Si c'était une épée qu’il avait 
mprélé, il payait un tiers du Wergeld; si c’ était 
aune lance, il en payait la moitié, mais s’il avait 
sprélé un cheval, il le payait tout entier (2).* Sui- 
vant les luis d'IIenri si plusieurs personnel avaiei.t 
commis un homicide, elles payaient enscmhie, et si 
elles ne voulaient pas, chacune d'elles payait sa quo- 
tepart aussi bien du Wergeld que de l’amende. Si un 
serf de compagnie avec un libre commettait un ho- 
micide, le libre seul était coupable. Le serf qui 
avait tué quelqu'un d’après l'ordre de son maître, 

(I) Lois <rA«ir. 20-30- Jl. 

(2J Lois d*II«ori LXXXM.-9. 
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avait une penitoncc ccclésiaslitjuc Je 40 jours au 
]min et à l eait, mais lo maître en avait une <le 15 
ans. Celui qui consentait à ce qu’un homicide eût 
lieu fesail 7 ans Je la ukWuc pcnitcnce (■]. 

Parricide (2). Le crime de parricide chez les 
An>;lû-Saxons n’dlait pas prevu par des lois crimi- 

(1) Loisd’IIeoii LXXXIII ~ 18— LXXXVI— 3-LïXXM— 1 — 3. 
1.XXIV— 1-3-4. LXVllI-10. 

(2) l.’»|très les lois dfs Égyptiens, le fils qui «vait as- 

sassiné son père, était soumis i d' horriblos sapplicos: on 
perçait son corps sanglant et on le brû'ait au milieu des 
masses d’épines sur lesquelles oo l’avait étendu a Karx éî 
arwv Tixvtav ‘feyti’*' çîVfacâvTiüy Tiunapixv àçr.XXx'Yalvr.v éSr- 

»JCX» ( i5tt fil T4v; xiTait/.xcOijrx« «nà TSÙroi;, xxXxttOi; ê;ini 
nâxxraV.txtx y-CfT, rrj aoty-XTi; xxTXTuT.ôtvrx;. cnr'àxxvOxt; y.xrx- 
exxicaQx; vüvrxr ) ji-i'-fixTav -ôiv èv x.dsûitot; àiltxri'aàTwy xpi«v- 
ari;, « Ctxtu: ri üÿy otÿxiscrstiu tûï tüv ïoiiv a'iTa*{ 5î5tax5TU7,a 
X'oir D i odo r. Si eu 1 U s I. i v. 1, C h a p. "7. Le législateur des 
llèlircux UC pronopçi aucune peine contre le parricide. Quelque 
chétinicnt on avait iiilligé coiUro les enraos qui frappaient kur 
père ou leur mère. «5; ranrat yrxTt'px ttOrsii t. itY.Vi'px aÙTaiî ôxvxrw 
aîivxriâoOu.i» Voir Exode XXI. — 13. tivépurro; î; l'mn xxxü; rit 
arrxTîSx nÙTaà y, t^v pty.ytax xÜToü. Oxvxto 0x7XTyja6ta' rrxTt'px x'aT&ù 
»î, ,uT,T!fx x'iTaü xxxü; t’ntv fvox’f ‘«tlxi.» Voir Lévilique XX — 9. 
Aucune loi d’.Ultèt.es ne fait p.as nieniiou du parricide: Soion 
interrogé pourquoi il n’avait point prononcé de peine contre les 
parricides, dit, qu’il n’avait pas cru qu’il (ûl se trouver quelqu’un 
capable de comtncuie un ciime si énorme. La même pensée a- 
Vait conçu Zoroastre, qui u’admetlail point la possibilité ir.éme 
de ce crime. D’après Uèrodole on u’aTail pas VU dans la Peitc un 
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nellcs, OD ne trouve contre le parricide qae des stipu* 
lations de pénitences portées par l'église pour plu- 
sieurs années. Suivant les lois d'Henri LXXV — â, 

leut exemple de père ou de mite esMtsioès per ttê vrtii eafantf, 
tl que li deox quelque! ocCeSiODS ce crime parut commie, ce fut 
toujours par des fils supposés ou illégitimes. Voir Hérodote Lie. I. 
Chap. lis. Lee rioinaios c’en jugèrent pss de uiiine, et les Décem- 
virs voulurent que celui qai se sereii teedu coupible de ce crime, 
f&t coudamcé é être jeté dans le rivière, errant le tète voilée et 
élaol cousu dans uo sec de cuir. Quelque temps après les douze 
tables, on sugmeots la pouilioa des parricides, en ordonnent que 
dans ce sec de cuir on anferme'-eit un cbieii, un coq, une vipère et 
ue singe avec le coupable qui par ce mo^en serait tourmenté 
sans cesse et livré i la rureue de ces sDimsuz. Oo fut pendss* 
longtemps dispensé de faire usage de celte loi; mais vers l'an MO 
dt le fondation de Rome, uo carlsin Lucius Bosiilius stsdi tué 
soo père, subie la peine dont nous venons de perler. Ce supplice 
ordonné plus tard par les lois des douze lablss et per plusieurs 
lois posiéricutrs, fut confirmé par Lucius Cornélius Sjllt oardsos 
le chapitra de le loi Coroeiie, qui traite des meurtriers si parri- 
cides il est marqué que par la loi Pom pals les parrIcIdM (breat 
punit de méins qu'ils revsisol été par la loi Cornelit. La loi 
Pompais de Parrioldiis faite per Cueus Pompeioi pen- 
dant qu'il était consul, rangeait au nombre des ptrricidtt cous qui 
IMrsient de dessoio ptémédilé leurs pères et mères; meia même 
leurs fiérei, sœurs, soit de père, soit de mère, soit de deux ensem- 
ble, oncles de pères, oncles de mères, cousins, coiMiaes. maris, fem- 
mes, gendres, beaux-pères, balles-métes, brus, petits-enfaos, pslront, 
eu ua mot tous ceux i qui Ton tenait, ou par les liens du sang ou 
par l'aTnioce, en par U servitude, ou per l*•ffr•achiMeaeal, ou pat 
)a protection: U loi s'étendait même jusqu'à ceux qui suiraieat 

i4. 
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rrlui qui avait (uû quelqu'un «les parents fesnil pe'ni- 
tvnce devant Dieu plus un moins sevèremeni, selun 
(ju’il l'avait tué volontairement ou non. Celui qui 

Huns I» complot. A l'égurJ iIb Iti peine prononcée p>f la loi rom- 
peu, elln était la même que celle qui avait éiê portée par la loi 
rornolia; quelqiio temps après, Auguste voulut qu’on ne punit 
comme parricides que ceiii qui s'avoueraient coupables de ce cri- 
me. C’est CO qui lit que dans la suite on interrogeât ironiqueirent les 
accusés on leur disant, nerle patrem tuam n O n oc c i d i s I i. 
Alors si l’accusé cnnrcssail son crime, on l’enfermait dans un sic 
(le cuir avec un ebien, un coq, une vipère et un singe, après quoi 
cm jetait te sic dans la mer. Celle manière de punir les parricides 
ne fut pas mémo abulie par t’cmpereur Adrien, comme cela pa- 
rali par la loiO.au Iligcslo de Icge Pompera dcParrici- 
diis, 'jfl il csl dit que cela Se pratiquait encore, lorsqu’on se trou- 
vait .l.ms un lieu voisin de la mOr: Hoc ita, si mare pro- 
Vima ail; mais que .si l’on était éloigné de la mer, le coupable 
était exposé aux bêles, conformement à la cooslitulioo de l’em- 
pereur .Adrien: Alioqiii in bestiis objicilur, srcundum 
Iladriani c ons I i I ut io u e m. Alais il est certain que depuis 
l’emperenr Adrien on ne s’en servit plus à Ilnme, ni dans 1rs 
principales villes de l’empire; cl au lieu de ce supplice il fut or- 
donné ipie ceux qui se rendralciit C0U|>abIes du crime de parri- 
cide seraient brAlés vifs, ou exposés à la fureur des bêles féro- 
ces. Le Jurisconsulte Paul dans le cinquième livra B ecep la- 
ru m Se ni e n t ia r U m, titre 24, dit que de son temps cela se 
pratiquait aiosi: Lege Pompe la de parricidiis le ne tut 
qui patrem matrom, avum, tviam, frairem, sorornro, 
pairorum occiderit. II i est anlea insuii culoo ia 
mare prmeipitabanlur hodia tamen vivi exuriin- 
tur, vol ad busUas Jantur. Le parricide ne se prescriva 
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avoil Inc le filleul ou le parrain d'un autre était 
rondamné à payer la maCij-bule (la partie du Wer- 
geld qui revenait au\ parents de l'homme tué) la 
tuan-bote, (l'amende qui revenait au patron, quand 
un avait tué un homme qui était placé sous sa pro- 
tection) qui étaient égales. L'amende augmentait en 
proportion du Wergeld, ainsi que la man-bote qui 
revenait au seigneur. Si c’était un filleul du roi, il a- 
mendail auprès le roi en proportion de son Wergeld 
de la même manière que la mae.j-holc. S’il était at- 
taqué par celui qu’il avait tué, en pareil cas l'amen- 
de payable au parent, diminuait ainsi que celle du 
patron. Celui qui avait tué volontairement son père 
ou sa mère fesait pénitence pour toute sa vie. D'a- 
près les lois d'Henri LXXXIX. 1, si quelqu’un qui 
ayant été accusé de n'étre pas libre, avait tué un de 
.SOS parents par lequel il craignait de tomber dans 
la servitude, soit (|u'il fût son cousin ou son oncle 
ou tout autre parent, il était condamné à mort et 
scs agnats et parents de sang devenaient esclaves. 
En cas où le coupable niait le parricide, il était 
obligé de subir l'épreuve de Y ordalie de 9 fers de 
charrue rougis. 

l'Oint p«r le plus long esptrn lemp», »l l'on él«it toujours rece- 
vable i intenter son ection contre ceux qui tuient coupiblei de ce 
crime. I.e crime de pirricîilo chez tes Allemands 6iait puni par 
la coiiOscation des birns, chez les Itipuaires, par l'exil, chez las 
l.nmbards, la vie du coupable dépcmlait de la volonté du roi; il 
Z'iaii déshérité, si propre fortune passait à ses hériticil et, é 
leur défaut, au fisc. 
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fnfanh'ctde. L’églige avait inis des pc^DilercPS d« 
4, 7, 10 ans «I même de toute la vie contre les 
fommes qui détruisaient leurs enfants dans les 40 
jours après la conception ou quand le fœlu$ était 
déjà animé (I). 

Muvdril. Le Murdn'l ou murdrum c à-dire meurtre, 
désignait un homicide commis en secret et caché, 
soit on jetant le cadavre à l eau soit en le brûlant; 
soit enfin en le couvrant de branches ou de feuilles. 
L'auteur d’un p.ireil crime était considéré comme 
l'homme le plus lâche et le plus indigne, tandis qne 
ae quereller, saisir les armes, combattre et tuer 
quelqu’un ouvertement en montrant du courage, 
c’élail un simple meurtre, un dommage qu’on ve- 
nait (le causer et qu’il fallait réparer. Lor5que qucl- 
qu un se trouvait (niurdrilus) tué, ou cherchait l’as- 
sassin dans la ville, si cm le trouvait, il était dans 
un délai de .8 jours livré à la justice du rui pour 
être rois à mort; mais s'il ne pouvait être trouvé, 

(•) Voir icii d*n«nri CXX- <0. T.» patni proo»?»c^e cb«t )«i 
contre rinfânticîJe qttt U père qui tvait «ssaMl- 
né ton H!s lié pendant Iroit joo'S et trois nuits au ctd«< 
^ta de ta vîcltrne de r^aniére qu'ii le teoait en^hr»4sé. Des g'r» 
dfS pijcé»**? «utfiur do lui ne {’eriocttaîcnt y»' 5 q'j*il rsspirâ tio roo» 
ment de cette horrible élroiolo. *t!v 9 tt y.xts uiv tH'* riv <xn>* 

aK7atvxvr:i)# -ni tixvix p.lv ©yy* ^tuc^sç rpiL; jt«t vi» 

>arx; *«?*; y.» ài*vKa73*», •7n:fï>TpoVaî ’iixfvv. ûiro’x^viiv» 

»Çi>ïx>;; a Voir Dîodor. Siculut. Lir. 

t. C b a p. 77. 


Digitized by Google 



— 213 — 


00 acrord'iit un répit d'an mois et un jour, et s'il 
n'était pas uncore trouvé au bout de ce temps, on 
levait une contribution de -“6 marks sur la ville. Si 
la ville ii'était pas en état de payer cette grand<i 
somoie, on prélevait dans la kandrtd ce que la 
ville n'avait pu payer. Mais comme la ville eu souf- 
frait beaucoup, les barons avaient arrêté que la som- 
me devait être prélevéa dans la hundreJ, qu’ elle 
devait être scellés du sceau d'un des barons de la 
comté et déposée riiez le trésorier du roi; si pendant 
ce temps le murdrtlor se retrouvait, ou fesait jusli- 
rc et la somme qui avait été prélevée se rendait; 
s'il n'était pas retrouvé, les parents de Tbomme as 
sassiné recevaient 6 marks. S'il n'avait point da 
parents, c’était son dominas ou celui qui lui était lié 
par la foi (felagus); n'avuit-il ni l'un ni l'autre, le 
roi du royaume, sous le domaine et la pai.i duquel 
vivaient tous les albani(i\ est employé dans l'accepta- 
tion d'Anglais) recevait les 6 marks avec les 40. Le 
roi pouvait faire grâce à un murdritor, mais dans 
re cas le coupable devait être exilé (comme dit la 
loi) au delà de la mer. Les femmes des murdritori 
ou traîtres accusés de complicité devaient se dis- 
culper par l'ordalie (1). Suivant les luis de Guill. et 
C — 22, les hommes do voisinage étaient tenu de 
prendre celui qui avait tué un Normand, et de- 
vaient le présenter à la justice dans un délai de huit 
jours; s'ils manquaient de l'accomplissement de ceé 

(1] Lois d’EJ. (tS— 16.} VoUeacors «lupUra OrdallS, 
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obligations payaient pour le tmmîre 47 marks (1). 
A son avcaemcnt au trône, Henri fit grâce à tous 
les murdrilors. Dans la charte de la comnaune de 
Londres il concéda aux bourgeois de cette ville la 
faculté de faire juger par leurs propres juges les 
cas de murdrit. D'après la législation, lo meurtre 
commis dans la personne d’un Normand devait 
être déclaré dans l'espace de sept jours, et si pen- 
dant ce laps de temps l'assassin n'était pas découvert 
ou il avait pris la fuite, et par conséquence ne pou- 
vait être présenté à la justice, on regardait cet as- 
sassinat comme murdril et il était payé 46 marks 
d'argent dont 40 pour le roi et 6 pour la famille 
de l'homme tué, ou, à défaut de parents, cette som- 
me revenait à celui qui avait fait l’accusation et 
prouvait le mnrdrit. La recherche légale devait se 
faire là où le nmrJn'tits s’était trouvé, et l’ealdorman 
de la centaine dans les terres duquel s'était trouvé le 
murdritus devait donner gage et garant pour la com- 
position. Si quelqu'un prétendait que le cadavre n‘ 
était que celui d'un Anglais il fallait le prouver par 
l’ordalie du fer rouge. La nationalité comptait tou- 
jours d’après le père et non d’après la mère. Quand 
on avait trouvé un murdritus dans une maison, dans 
une cour ou dans un clos, il fallait pour ramasser 
les 46 marks, prendre tout ce qui se trouvait dans 
1e manoir en provisions vertes et sèches, en ani- 
maux e.t.c. D'abord on vendait jusqu’aux légumes 

Lois dt UhIU; — 2% ^ 
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rJ si le prix qui en revenait, sulFisail pour payer les 
40 maiLs on ne fesail aucune rédaïualiun autre 
part, mais s’il y manquait quelque chose, on avait le 
droit de demander à la hundied le supplément, et 
si le manoir dans lequel était trouvé le murdrilus 
était un domaine ou une ferme royale, le roi avait 
le droit de réclamer de la hundred toute la compo- 
sition. Pour le mvrdn't qui s était trouvé dans un 
champ ouvert qui ofl'rait accès de tous côtés, l’a- 
mende était payée par toute la huiidrcd, et non par 
le propriétaire seul du champ, mais s’il était trou- 
vé [ûidivisù) sur la frontière de deux shires, toutes 
les deux devaient ctjntribuir [ulrumfjue pnlianseal) 
au paiement de l'amende dùo. Pour le /mo drit trou- 
vé dans Un chemin royal, celui dont la propriété 
en était voisine payait la composition. Le murdril 
qui avait été transporté de l’endroit où il était 
trouvé, dans un autre, devait être trausporlc au 
premier endroit, et l’amende qui revenait au roi 
était payée par le même {Inindtfd) endroit. Celui 
qui ayant commis un murdril avait été pris, devait 
être, dans les sept jours de la découverte du ca- 
davre, livré à la justice du roi et dans un état tel, 
que l'on pouvait faire justice (c’-à-dire ni tué ni 
défiguré) à moins que l’on n’cùl pu l’arrêter san» 
violence, par suite qui le coupable avait voulu se 
défendre ou s’enfuir. Si pendant les sept jours sus- 
dits le coupable mourait d’une mort naturelle, ils 
devaient le montrer, et l’on s’en rapportait à son 
tombeau où son accusation était faite syinboH-* 
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quement, à moins qu’il n'eût des parents on des 
amis qui voulaient le disculper; cependant la eum- 
position était payée de ses biens et de son hundred, 
comme cala se devait feire s’il n'élait pas mort. 
La composition ne changeait point dans le cas, où 
les parens de murdritut tuaient l’assassin, afin qu’il 
ne fût pas justiciable. Si un homme commettait un 
murdrtC et qne dans la suite ayant pris la fuite, ou 
savait ce qu’ il était, le hundred devait prendre 
tons ses biens, et si quelqu’un de ses complices était 
saisi, on devait le livrer à la justice. Noos avons 
dit au commencement de ce paragraphe que dans 
l'antiquité on donnait le nom de murdn'lu* à celui 
dont on ne connaissait pas le meurtrier, ni l’en- 
droit où il était; cependant après une disposition 
d'Henri XCII — 15 il parait qu’en cette époque le 
terme murdrit ne s’appliquait pas seul à ce que noos 
venons de dire, mais encore on nommait ainsi le 
coupable qui n'était pas présenté dans les septs 
jours après le délit. Le criminel qui s’était réfugié 
chez le roi pour sauver sa vie et ses membres, 
n’en payait pas moins la composition. Si on avait 
trouvé en quelque part un murdrtlut, le hundretum 
était tenn de s'y assembler avec les préposés et les 
voisins, afin qu’ on pût reconnaître le cadavre ou 
DOD, qu’on élevait toujours pendant 7 jours, et qu’on 
brûlait pendant la nuit du bois autour de lui et de 
tons cûtés, et on promettàt une récompense pour 
celui qui indiquerait le criminel; si dans ce terme 
le criminel était présenté à la justice, le hundr«i 
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pouvait se tranquilliser; mais si ci:Ia n'était pas U 
pour prouver que du côté paternel (comme dit lu 
loi) était AnjlaiSf il était réputé I rançais (1), coron 
considérait encore comme murdrit l’homicide d'un 
étranger, quand on ne connaissait pas celui qui 
l'avait tué, ou si l'uo le savait, quand il n'était pas 
présenté à la justice dans le délai fixe. Celui qui 
étant accusé de ce crime voulait s’en disculper, il 
devait le faire par triple serment ou par l'ordalie de 
fiO sous. Si quelqu'un seul ou avec des autres avait 
tué pour rrime de vol un français qui avait pris la 
fuite ou résistait, il devait l'annoncer sur le champ 
et si rette circonstance était prouvée, il élail en 
paix. Le hundred qui voulait prouver que la vic- 
time de meurtre n’était pas on françai», il devait le 
faire par serment des 12 meilleurs hommes de la 
hundred (2). Si un homme A nglais murdritus av'ait 
été enterré après les 7 jours, et que les parents 
dans leurs soupçons voulaient le voir, on ne pou- 
vait pas le déterrer sans la permission de la justi- 
ce. Si queliju'un l’enterrait avant ce teime, il pa- 
yait une amende. Quant à celui qui avait été trouvé 
coupable, il devait être cédé aux parents pour qu’ils 
eussent miséricorde de celui (comme dit la lui) gui 

(f) L'Aaglds o'éuit fis piri omma murdritus msis bien 
l» NormtnJ, •( qumd oo na pourrit pas prouvrr que rhomme tsi 
iuit Anglais (tant II était défiguré] U était réputé Français. 
Lois d”BaDri XCII.7. 

(2; Cauciaci. I.ois d'Henri I. Pag« 512. 
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n pas eu pour riij.-; ninissi l'IioTTimo lui* n’avait 
jias (If parents, le roi en fesail jusiice. Quant au /lun- 
(Irrd i|ui avait accusé quel(|u'un d’avuir cumaiis uii 
tiiurdruirif si l'accusé niait le crime, il «levait atten- 
dre la (in du procès pour exiger le paiement du 
inurJrit. Si le propriétaire d'un manoir était absent, 
et on ne savait pas où il se trouvait, la citation du 
roi était adressée au da loi dit dapifer porte-dra- 
peau) luiiiintre du manoir. Celui «jui était convain- 
cu d un crime «le murdrit, soit «ju'il avait brûlé le 
cadavre, soit «pi il l'avait décapité, écorcliéou l’avait 
ren lu méconnaissable d’une autre manii'oe, il était, 
comme nous l’avons dit, cédé aux parents de l’bom- 
ine tué; mais si le crime n’était pas prouvé et que 
la disculpation de l accusé ne lui réussissait pas 
l’év«‘qiie devait le juger par l’ordalie (I). 

F.mpoisnn)iement ( 2 \ SorceUerie. Fascinalious on 

(1) Lois a'Hcnri XCl. 1 -0— XCII — 1 - t'.l. 

(2) Ce crime a l’>uj>urs été eu barreur chez toulês les walionS 
policées. Grtivitiâ a avnucé mal à propos qu'av.utt Tan '122 de la 
r>iidatioii tir Uoine on n*avait point encore fait Je loi contre les 
eiiipoisODueurs. (Voir Gravtoa Urigiuo Jure Civilt traduit 
p3r Hequier. Paris 1822 page 83 — D”.). Il est vrai que dans les 
premiers temps Je Rome, où rinoocence des mœurs s*éiaii eocore 
ronservée, oo ne conoaissait point Pusage du poison, au movea 
de quoi l'oo ii'avail plus établi des peines cODlrc ce crimo. 
Mats la fréquentation des nations voisines ayant pcu>à*pau cor* 
rompu les mœurs, la loi des douze tables laquelle fut alTicbée à 
Rome en 301 prononça des peines contre les empoisonneurs* 
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rnchantrments. Kélalivemeeiil à celui qui avait 
employé uu de ces moyens pour donner la mort à 
quelqu'un el qui étant accusé, ne pouvait le nier, 

Ce qui a sang doute inilnit GraTini en erreur, est que ce fui 
vers l’an 432 sous le consulat de Valerius PUccus et de M. 
Claudiiis .Marcellus, qu'on vit parai ru pour la première fois dans 
Rome une troupe de daines qui par des poisons qu’elles débitaient, 
firent un grand ravage dans la républiquo. la inorl subite de plu- 
sieurs persoooes de toutes sortes de qualités avant lempli la Ville 
d'éloiinenieut et de crainte, la cause de ce désordre Tut rélurèe 
par une esclave qui en avertit !e magistrat. Sur CCt avis On fil 
suivre cette esclave el l’un surprit en effet plusieurs dames qui 
roiupoiaient des poisons et quantité de drogues inconnues que 
l’ou apporta dans la place publique. Environ 300 ans après le fait 
des dames romaines, Lucius (.'urnctius Svlla fil une loi appelée 
de sut nom Cornriia de veneflcis par laquelle il pro- 
nonça U même peine contre les empoisonneurs que contre les homi- 
cides, c’est àulira l’exil et le bannissemcni qui sont la même cho- 
se que l’interdiction de l’eau et du feu^ il j eut aussi quelques se- 
natus-consultes donnés en interprétvtiou de la loi Cornelia da 
Vaneficlis el dont l'espril est Is même. On voit dans la loi 
3ff. ad leg cornel. de s i C. et ve nef. qn’un de ces renatus- 
Consu les proounçiit la peine d'exil contre ceux qui sans avoir en 
dessein de causer la mort d’une femme l’avait cepeodaiil fait mou- 
rir, CO lui donnant des rémèdes pour faciliter la conception, le 
paragraphe suivant fait nieniion d’un autre senatus consulle qui 
de terne la peine portée par la loi Cornelia contre ceux qui 
curaieut donné ou vendu des drogues et des berbes nairkisenieg 
sous prétexte de laver ou purger le corps. Enfin la loi 8 au mê- 
me litre, enjoignait aux présidents des provinces d’envoyer eu 
éiil les femmes qui fesaient des elTurls surnaturels uu qui siu- 


Digitized by Google 



~ 220 — 


Ü avaîl rorfitit sa vie, mais s'il le niait et qu’il de- 
venait convaiocu dans lu trijile ordalie, il était em- 
prisonné pendant 120 nuits, et après ce temps, ses 
parents pouvaient le délivrer en payant au roi i'20 
shillings, la partie de Werg;.-! j (j'ti revenait aux pa- 
rents de riiomme tué, et eu restaient garants que ja- 
mais plus il ne ferait une action pareille. Si un hom- 
mo avait empoisonné un autre, il était tué ou exilé à 
perpétuité. Celui qui avait commis un homicide par 
poison, sortilège yiiivultaïUon), ou autre ma!é5co 
quelconque, qu'il en avait voulu à cette personne ou 
à un autre, son crime ne pouvait pas être racheté 
«I il était cédé aux parents et aux amis de la victi- 
me. En ras do conviction par ordalie, il était sou- 
mis au jiigetnenl de révêque et si on lui fesait grâce 
do II vie, il n’en devait pas moins payer le Wer- 
gflà, l'amende, et la innn-bote et il était tenu de 
donner des garants pour l'aveoir. Dans un pareil 
procès le serment et l'ordalie étaient triples, f 
1 homme ensorcelé n’en était pas mort mais que sa 
peau en avait été changée (canota) et que sou 
corps en avait contracté un état maladif, le coup.i- 
ble amendait selon les anciens arrêts des sages (I). 

.iliaque eL renie det hommes livres. î.a législation 
Anglo-Saxonne emploie quatre expressions diffé- 


plojtieat <!«s miUTiisci ptiliqiiei pnur (S procnr'r r«V3rteiB(n(. 
Ch«< l«t LiDgSbtrdl, riciioa d« prépiier du poivon iUit pooi 
d'uD* ■mcade de 20 sons. 

(Ij Cuill. Leis «t Custames— 86, Lois d'Uaorl LXXI — 1— 2. 
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rentes pour le rrimc d'altaqiie sur les chemins 
publics, savoir reaflac c'- à-dire se carher quelque 
part et tomber à l’iniproviste sur un iiîdividti pour 
lui s’oler quelque chose. Sied-ueam c'-à-dire j ren- 
dre de force quelque chose à quelqu’un, 'n'fg-rtof 
c - à -dire vol ou larcin sur un chemin public. 
Fortsltal c'-à dire se m»-tlrc deaant quelqu'un et 
lui barrer le passage. D’après les lois d’AeJhb. 19 
celui qui avait commis un Weg-reaf pavait (1 shil- 
lings Pour le ircj-rcn/’ d’un seif laincnde était de 
3 shillings. Dans le lois d îne 10 nous rencontrons 
sur ce propos une stipulation dont voici la teneur. 
Aux termes de celle disposition celui qui avait 
commis un renf iac ou fu'ed-nram devait rendre 
ce qu’il avait pris et payait (>0 shillings d’amende# 
Suivant les lois de Canote le rcaf-lae commis aux 
jours de fêles ou de carême se payait au double. 
Celui qui avait commis un reaf-lac rendait l'objet, 
et, s’il en donnait un équivalent, il était redevable de 
ion ■\A’erge1d au roi (f). Cependant d’après les Ioi« 
d Henri LVll — 7, si l’on reprenait sa propriété en 
observant les formes requises, p. ex devant lé- 
raoin.s, ce r.’él.aît p.as réputé un rcjf-lac. Celui qui 
comna ttalt ui fores'.eaî devait payer une amende 
suivant la gravité du crime et pouvait être tué 
impunément s’il rcsi.-tait à la justice. .Suivant lei 
luis d’Henri, on payait ICO sous Normand.s (2). 

(1) raat. Lois Sccniiérrs fH. 81. 

^2^ Loi» d'Henri \XXV — 2. 
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Celiii qui en était accusé, devait donner garant 
ou il était arrête. Si que|(|u' un courait de cAté 
8ur son ennemi, l’attendait et 1 assaillait en chemin, 
il était qualifié comme foreslcal, mais ce n’était 
pas foresleal si on appelait quelqu'un et qu il re- 
tournait pour se défendre. Celui qui avait injuste- 
ment désarmé quelqu’un, parait son hcnls-fang^ et s il 
l’avait de plus lié, il payait la moitié de sou Wer- 
gi'ld. Si 'juelqu’un avait été désarmé et ensuite tué 
ou que n’étant pas en étal de se defendre recevait 
un mal quelconque, celui qui l’avait désarmé é- 
tait tenu à le payer (1). Suivant les luis d’Aedhb. 
24 celui qui avait lié un homme libre était con- 
damné à payer une amende de 20 shillings. Pour 
qvoir lié l’awnc d’autrui, I amende était de 6 shil- 
lings. Ouant à la vente d hommes libres, une loi 
d îne, qui fait mention d'esclaves, en parle en termes 
obscurs. Aux termes de cette disposition, celui qui 
avait vendu quelqu'un de ses compatriotes (ccm- 
palriolam) soit qu’il fût esclave ou libre, au-delà 
de la mer, il était tenu à payer son Wergcld quand 
même l'homme vendu avait été coupable. Nous 
rencontrons souvent répété dans la législation An- 
glo-Saxonne de différentes époques la suivante sti- 
pulation. «L’ordonnance de notre roi cl de scs ^api- 
»entes est qu'un homme chrétien et non condamné, 
»nc soit point vendu hors du pavs, surtout aux 
«nations païennes et que l’on fasse tout ce qui est 

(I) CftuQi lois Séculières — 61» Lois d'IIfnri XC. 9 — 16» 
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5>pnssihlc pour nn pat perdre ces âmes que .Tésu.«* 
«Christ a acheté par le sacrihcc de sa vie (I .» 
Le texte nous oITre encore une aiiire lui tl'AeilhIr. 
5 par la quelle ce souverain défendait du vendre 
quelqu' un hors de sa patrie. Cette lui est ainsi 
conçue. «Nous défendons de vendre quelqu’un hors 
»Ue sa patrie. Celui qui le fera, aura perdu la bé- 
■ nédiction de Dieu, de tous ses saints et de toute 
l'Ia chrétienté; a moins qu'il ne fa.ssc pénitence et 
«n'amendc suivant l'ordre de l’évèque.» 

VtolaU'an de dowicile. Si un homme en tuait un 
autre dans l’h abitation d’un ccorl, il était tenu à p.v- 
ycr 12 shillings d’amende qui revenait au proprié- 
taire. Celui qui h. la tête d'autres fusait une inva- 
sion dans rhaliilalinn d’un homme [ceor!) il pa- 
yait G shillings, celui qui le suivait, 3 shillings et 
chacun des autres, 1 shilling. Si un libre fcsail sc- 
pis frnrAio (viol.vfion de l'habitation d nn ccorl qui 
élait entourée d’une haie) il amend lit de ,v shil- 
lings; s'il en prenait quelque chose de rfiiléricur 
il le composait au lri|ile. L'n homme libre ijiii avait 
franclii cette haie, en payait 4 shillings (2). Ce- 
lui qui avait nommé parjure nn homme dans la 
flellc d autrui (ôi area rrl domo supc.r^trucla) ou lui 
adressait des mots injurieux, il payait 1 shilling .au 
propriétaire de la flette, 6 shillings .à celui qu'il 

(!' I.ais d'In"! II. I.nis (i'V'dhlr. Li». C— 2. id«m o'Atnb. B, 
(it Ciniit. toi.v Srculiérrs — a. ilo (inill. I,«is «t Cu£lunH'i I), 

(2) Loi* (TAedhb. 13-17-27-29, 
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«rait injurié et 12 shillings au roi. Si quelqu’un 
se battait dans la maisun du roi avait furfait tous 
ces biens, et il était mis à mort si le rui le voulait; 
si (.'était dans une église, l’amende était de 120 
shillings, dans la maison d'un seigneur ou d’un au- 
tre sage distingué, 60 shillings, it GO antres qui 
revenaient au fisc, dans la maison d'un propriétaire 
ou d'un paysan (cultivateur) 120 shillings qui re- 
ven<vient au fisc et au gebur 6 shillings, et quand 
même il était au milieu des champs il en était payé 
120 shillings au fisc. .Si dans une société de gens 
ou se querellait et que l’un d'entr’eux le supportait 
avec ptitienre, celui qui avait querellé lui pay.ait 
30 sous d'amende. La violation du (hêteau d'an 
roi ou d’un évêque dans son diocèse se payait 120, 
d’un seigneur SO shillings, d'un suivant du roi GO 
sbilliogs, d'un deseendanl d'un des suivants du roi 
qui avait des terres 35 shillings, on une disculpa- 
tion proportionnée (I). Suivant les lois d’Aeltr. ce- 
lui qui avait combattu dans l.i propriété d'un hom- 
me (ceorlisc) i! en payait 6 shillings; s’il avait tiré 
seulement les armes sans combattre, la moitié. Si 
cela arrivait chez an homme n'x hynde, trois fois 
autant, chez un homme twelf-hynde six fois autant. 
Pour la violation d’un cbêteau royal, l'amende était 
de 120 shillings, de celui d'un archevêque de 90 
shillings, d'un autre évéque ou d’un seigneur de 60 
shillings, d'un homme ivctlf-hyndt, de 30 shillings, 

(1] Lois d' Ib> e. 45. 
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i’uB homme sù -lvjndc, de 15 shillings. La viola- 
tion du domicile d'un ceoil était de 5 shillings; et 
si cela arrivait quand l'armée était sortie ou pen- 
<dant le carême, l’amende était du double (i). Sui- 
vant les lois d Henri LXXWIl — 6 la vioiatton du 
domicile était sévèrement puni; ainsi le coupable 
d un tel crime forfesait tous scs biens, et sa vie 
dépendait de la volonté du roi. Celui qui sans per- 
mission violait un domicile dans le port de la ville 
de Londres pouvait être tué impunément. Quant à 
l'amende qui revenait de ce crime, elle appartenait 
au roi, à moins qu’il ne les concédât à quelqu'un 
(comme il était d usage) pour l'honorcr davantage. 
L'amende {>our la violation de domicile (dontus tn- 
vasionem) était d’après la loi séculière du roi Ca- 
nule, 63 de 5 livres payables au roi; si le coupable 
en était lue (la loi dit) gu ti gise sans être payé. 
I.a violation d'un château ou autre habitation était 
punis de 100 sous selon la loi de Mercie. On ne 
pouvait pas se racheter de la peine quand on avait 
commic une eiïraclion de maison. 'A un accusé 
qui avait commis une dlraction avec vols, il était 
défendu d’amener un avocat (2). Les lois Anglo- 
Saxonnes distinguaient deux manières de violation, 

(1) Lois .19— 40. 

(2) Lois d'Henri X — 1. X\ 1—1—2. XXXV— 2. LXXX— 19^ 
V«Ul. Leis el Cuslumes —2, 

15 . 
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î. de dehors, II. eu Je dedans. 11 y avait violalion de 
domicile, lorsque quelqu’un avec une suite assail- 
lissail une maison, ou bien poursuivait qiielqu'uo 
jusque dans sa maison, ou dans la maison d’autrui, 
et lirait des déciles sur la porte ou sur la maison, 
y jetait des pierres, ou enfin l’attaquait dune au- 
tre manière. Do même si quelqu’un avec prémédi- 
tation allait dans une maison, où il savait que son 
ennemi se trouvait et l’y altaqu.iit, que ce fût do 
jour ou de nuit, il était qualifié comme une v iolaliuo 
de domicile. Si J.ins l’assemblée (curia’j ou dans la 
maison une querelle s’éiait enjçagéc, et que quelqu’ 
un poursuivait un autre qui s'enfuyait dans une 
maison, sil y avait la dtnx tm'ls voisim (dit la loi) 
il était regardé comme une violation de domicile. 
On appelait wsoena la violence exercée sur qiielqu’ 
un dans une maison par un des conlubcrnales qui 
demeuraient dans la maison et ceci îe payait au 
père de famille s’ il y avait (sncnf) juridiction. 
Ceux qui dins un banquet rompaient la paix, 
qu iis avaient au commencement déclaré de main- 
tenir, payaie it une amende au maitie de la m ti- 
son ou à celui sous la proléclion duquel se trou- 
vait celle maison. Dans ces cas, l'amende qui lui 
revenait était de .30 deniers, si c'était un colhstl (I ) 
15 deniers; si c' était à un serf, C deniers, si 

(I) Homme libre liemenrent Her« nne cebane, ït clessé eoire l( 
CeorI ou villeaus ci le «etr. 
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le toup.tl>1e u' avait fait q.ie courir aux armM 
saii!) frappt-r quelqu'un, il lie payait que la moitié 
de l'aineodc (I). 

t'iolalion de tombeaux (2). Malgré la vénératioa 

(1) Lois d’Usnri LXXX. 10-11 — lî. l.XXxI 2 J 4. 

(2) Les Athéniens eu eiil uni de vénérliou pour les sépulcres, 
qu'ils ellsieil suuvoul les visi'Cr et qu’j|rèi les Dieux de la pa- 
irie, c'élsit ce qu'ils h'iuortient le plus. I es Romains a'eurent 
pas moins de respect pour les sépulcres. Ils le.s regaruiient rorr.me 
les lieux où reposaient étorccllemenl les n ânes de leurs atcèliesct 
1rs nommaient domus seierna. Il j sTail plusieurs manières 
qui étaient considérées comme uns eiolation de tombeaux. La pre- 
mière était en élevant quelque ediOce dans le lieu, où ils étaient 
consiuils; elle était punie d'une manière nés rl|ourcuse, si celui qui 
corn mettait ce crime lecimmeliait en coniieissauce de cause. Cujui 
dolo malo (dit le préteur dans 1a loi 3 au Digeste de SepulcrO 
vinlelo) sepoIcTUm eiolatio est diestur in eum iti 
faetnœ judicium dtbo, ntei adquem res perlineat 
quanti ob eam cqaum videliiiur condemnelur. Si 
nemo erit adquem pertinest, sive agsrenoletqui- 
cu mqiie sgera volet ci ctolum sureorum eciiouem 
dtbo. Si plures «gare volent.cujus jusiistims eau. 
ta esse videbilur ei agendi patestaiam raciam. Si 
quit in supulcro dolo roato habitaverit, tediflei- 
umea aliudquamqoe tepulcricnuseraclumtitbabu. 
eTit;iii eum si qnis eo nomine agere volcl.ducsa 
• Orera sureorum judicium dab'o. Ces termes indiquent deux 
choses; la paemière que la peine de la violation dts sépulcres était 
fécuaisire, U secouJe qut celle peine D'tvail beu que lorsqu'on 
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de ce Ipmps pour les lombe;uiK el les raH.ivrPS, il 
piiail qu'asse/. souvent on manquait au le^I'P^l qui 
leur était dû, soit en détinisant ceux-là, soii en 
mutilant ceux-ci, ou en les déterrant et les dé- 
pouillant de leurs habits, armes et orneniens. (.liez 
les Anglo-Saxons le crime de Walfvaf (dépuuil- 


1, mériUil tn cpiinnisMnce He cause, r.ar celui «tmii le crime fOii- 
\«il élre cXcusf, soit par l’ipiiorair e de fail, soil par celui du 
droit, soit enfin par quelque ti sard n’ebil tenu u’,iucutie poil P, 
spcoiidcmcnl, ou violait le.s ippulcrrs «il inMilUnl 1rs l'urps de 
ceux qui y élaiciit ienferii>s suit rpi’uii les exhiiii il, soil qii'nii 
loue Jeiàt des pirries. Pour ce qui est tl'allord de iVxliimiai ion, 
cr'iii qui cominetl.iil ce crime élail rrg.rdc comme coupable d» 
s-criloge; et les peines étaient dilTêreiiies suivaiii les diverses 
n^aiiiéres dont ce crime axait été commis Si celui qui avail rsliu- 
iné un C 0 r[S était un plél'êirii OU un homme de la lie du pOuplP, 
il était puni de moil el si c’clail un paiticien, il élail seiileii.riil 
condamné S iiu exil | trpèiiiel, à moins quM n*eùi fait l'exhiima- 
llon a force ouverie et dans le dcfsriii de voler, car alors Oh I» 
punissait corporellement. iMais s'il avail fait ceilp oxhumaiion £e- 
ciciemrnt el sans cmploxer U vioirnre, U punition se bornait ;i 
l'exil et a la rïsiitulioii de la valeur îles choses volées. I.a iroisié- 
me maiiicie i!o violer les sépiilrres, en les acc.xldaoi Je pierres, pa- 
r.il Ïi nir de ce souhait que 1rs anciens frsaient aux défiiiiis • ii rps 
termes. Sil libi terra I e v i s; et ils crus aient les ioMihcr en 
Chaippaoi de pierres IcuiS tombeaux. |iarcrquc suivant Iriir idéii 
cria emiP hall que la inrre ne ffti Irgore ain defiims Kiiliil on 
Yio'ail les sepilitires, lorsque saiia iirin iiécrssilx nn iraiisporlait 
aillcuis les ccudics eU 1rs os de crus qu. x élalciil iviifrimcs. 
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leinonl) élaii considi'-ré («kiiuh* rplu! d’ini nùUiitig 
VMiiiieii). S.iivint les luis il JI,;nri J.W.VIIl 4 — ü, 
celui qui liiiil qualqu'iin iltM'ail pnîiidrt! bien gar- 
de lie ne poinl faire dépouillemeiil, el si quelqii’ 
un fsivïfVu/, infâme) avait I audace de dépoiiilliT 
un cad.ivre qui avait été posé en terre ou dans une 
chapelle, ou dans un monuiucut, ou sous une pvra- 
niide ou un tombeau, il était mis hors la loi. 

Inrcndie M \ Chez les .Anglo-Saxons celui qui 

(i) La loi «le Moîsc ne pronotiçiti point la peine de inort con- 
tre les Incemiiaire.s. Il coiiteuté de condamner l'auteur de 

l’incendie à réparer le Jainm^igc. en pavnnl la Valeur des choses 
qo’il av.ait linVêc. I.es Décemvirs de Rome ne crurent pas de- 
voir ^‘tre si doux e! si moJerés dans la loi qu’ils firent contre les 
im'nndiaifes. lU dislinjjuèrent ceux qui causaient l’inceîjJîe par 
malice, d’avec ceux qui ne le causal ;nt que par impruileoee. Ils 
on.bmnêrent les premiers à être brûles après avoir eié mis en 
prison el fisiig^s; el à l’égard des seconds, ils les rondamnèreot 
sciilenicm à réparer le dommage. Il paraît que les jurlsconsuiles 
qtii tinrent dans la suite, suivirent à peu préi la disposhioo des 
duure tables. T.n elTcl le jurisconsulte IMpieu dans la loi 12 au 
Digeste lue end. iiaufrag. nous apprend que si quelqu'un a- 
Vail Causé de de$»iii prôinedité un incendie- de ville. Il était pu- 
ni de mort; maie le c>-nre de mort était diltèrenl, stllvaiit la di- 
versité d«'S conditions. Si le coupable était un homme revéïu de 
quelque dignité, on lui coupait la léie; si au contraire c’était im 
lioinnie de commim, on iVxposilt aux bêles sauvages. On trouve 
djiis 1rs lois Romaines plusieurs passigc9 dos anciens jurisconsul- 
tes Romaius au sujet dei iucenilaires. Daus un de ces paiSsgetf 
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ÎMceniliait nu Jt'lruiç.iit des h.iLit.ilions ^tail \4\r~ 
remeot |uini; ainsi d’après les lois séculières le cri- 
me d'incendie d’une maison ou d’aulres lieu était 

le jurisccnsulte Paal dit qiit ceux qui par aoiraosiii nattrom l0 
f'U à quelque cbauTiière ou k quelque maison de campagne, M- 
rom reléguas dans uns tie, s'ils tiennent un reng boniiAie dans It 
république; mais que si ce sont des gens de basse rooditiou, na 
lei chargera de cbalnes, ou bien on les emploiera eux travaux pu- 
blics. Que fi au ooDlraire rinceodie avait clé censé par un grand 
vent ou par le négligence de quelqu’un, de manière que les cam- 
pegoet ou les maisons ou les vignes, ou les arbres fruiliers eus- 
leot été consumés, en ce cas on était obligé de réparer le dom- 
mage, sulvanl l'estinialino qui eu était faite. Suivant le mémo 
jurisconsulte, ceux qui excitaient des incendies dans la dessein 
de voler et de faire des pillages dans la ville étaient ordioeire- 
ment puuis de mort. Dans un autre endroit il dit, que ceux qui 
auront excité quelqu'iDcendie dans le dessein de voler et de piller, 
seront punis de mort; mais que la peine sera plus légère à l’égard 
de ceux qui sens mauvais dessein, ou saut aucune haine, aurti- 
eut brèlé par hasard une maiion de campagne ou plusieurs mai- 
soos unies ensemble, attendu que les incendies qui arrivent par 
hasard ne doivent point être punis autrement que par le dedomma- 
getnani delà perte que le voisin en avait éprouvé. Enfln un passage 
Ou huitième livre d’CIpien d e Officio Proconsulis titre de 
Naufragiis et Ineendlariis nous apprend que la loi Co r- 
nelia prononçait une interdiction de l’eau et do feu contre les 
iaceadi.aires, mais qu’il y avait encore dilTérentes espèces de pu- 
nitions; que les gens Je basse cosdilioo qui sous prétexte d’eire 
utiles avaient causé un incendie éliieot exposés aux bêles; mais 
kl des gens distingués dans la république avaient excité un in* 
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ioamenJ.'ibU (I) D'aprèü la loi Ex. G le 

■stTiiii'nt de diii'ulpaliou pour les incendiaires était 
augmenté an triple, et le fer de l'ordalie I' était 
aussi jusqu'à (rois livres. L accuse allait aussi à 
l’ordalie de l'c.iu bouillante augmentée aussi au tri- 
ple par sa profondeur; ou à celle de fer, au choix de 
l'accusateur. S'il ne pouvait pas parvenir à prêter 
le serment et qu'il était convaincu, sa vie dépen- 
dait du jugement des sapimlef, et de l'assemblée de 
burh. Suivant une autre loi du même roi les incea- 


cenHii>, ilit étiieat punis (Ip mort, ou du ruoios ils éUioot eiilés ou 
b-tnais q’t*à lVgir«l de cenv q>iî metiateni le feu p«r htssrd, oa 
leur pitr<ititin «il à moios qiMs o'eussent c.iusé !*ioceodio per uoe 
nfgügeoce «tf-ciée ou pour &*emuser. It ne fjut pas oroire cppeo* 
d.mt que ie» Komaiuj «ft^m voulu favoriser le défaut de précau* 
tioD Cl U uégligpui'c PO ne s4vi«S)nt contre cetis qui aioUtieot 
Itf fpti par h t;arJ Pour être conva«cu de tiootraire. il sufftl de je* 
1 er les yeus sur le tiire au Digrsie de Of fi ri o Hra c fec li v i* 
gilum; ce (lire uotis apprend que Tob avait créé des triumvirs 
dont remploi coQsIsfah priacipaienieui à prévenir les incendies et 
à y remedier quand ils éCaieoi arrivés. Ua off.cier appelé Prae* 
fec tu s vigilure courait la ville, portant ou faisjoi porter 
avec lui des croolicth et d'autres instrumeos nécessaires pour re* 
med'er eus incendies. Cet ofT cier avait même le droit de donner 
des coups de bà'.oii à ceux qui laissaient prendre le feu S quelque 
endroit par négligence et eu cas qu'il pouvait les épargner, il pOtt'* 
Vait les repriiuaoder, 

(1} Lois Séculières de Canut 6K, Luis d'Ileori \I1. 1«> 
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flaires et ceux qui défendaienl un voleur Jevaieirt 
être soumis à une même loi. L' amende iniligeu 
à un incendiaire était une revenue du roi. D’aprèa 
les luis d’Henri XLVII le crime d incendie devait 
être sur le champ jugé, et il était défendu au £0»- 
pable de chercher le conseil d’un autre. 
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CHAPITRE Xllî. 


Dommages involonlaires. I. Causés par des hommes, II. Causée 
par drs aiiioisux. III. Causés par des uhjels. 

Lps loi'? il n»*nri XC. H. rnpportent un vien» 
proverbe An”lo-Saxon; «yii/’ fnil un mal sam in- 
ntmlion paiera avec l'u/eiilwn: rcpcnilanl (ajoute la 
jiloi) il est certain que l'amitié des parents sera plus 
»oit moins facile à regagner, suivant les circonstan- 
Jices qui auront amené l homicide, Aux termes de 
celle disposilion, pour le crime qui eût été invo- 
lonlairement commis, il n' y avait pas de faida, 
néanmoins il fallait toujours payer une composition. 
Suivant les lois d'Henri LXVIII. 9. LXXV. 5 celui 
qui avait tué involuotairenient son père ou sa 
mère, devait faire une pénitence pendant 15 ans, si 
c'était volontairement, toute sa vie, car (la loi dit) 
il fallait faire une diiTérencc entre celui qui tuait 
son parent involontairement et ccini quj le fesait 
Tülontaircmeot. Lorsque quelqu'un avait été forcé 
de commettre un homicide, ou qu’il l'avait commis 
par vengeance légitime, il n'était point soumis à 
aucune amende, cependant il devait prouver cette 
rirconslance par des témoins, des aides-jurés ou 
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pnr l'ord.iliiv Si quclqu'iiu par ron^panre immé-liafs 
on en se défeiidanl, tuait un aiilie, il ne pouvait 
pas s’approprier les « fl’els de la viclinie, ni le ehe- 
val, ni le casque, ni l'épée, ni objet quelconque; 
celui-ci était tenu Hp placer le corps Ini-méme à U 
manière des morts, la tète vers l'occident, les pieds 
vers l’orient et sur le bouclier s i! en avait un; il 
fichait la lance du défunt en tme, y atlach.iit les 
armes et le l'.hcval, et allait à la ville j.rochaina 
pour l’annoçcer au premier qu’il y devait ren- 
contrer comtn également à celui qui l’avait sous 
SJ juridiction particulière, afin qu’il pût être dis- 
culpé contre les parents ou ronfrères du tué. Ce- 
lui qui dans une émeute venait pour séparer deiiv 
combattants et venait d’étre tué soit à dessein on 
involnnlairenient par no des deux, celui qui l’avait 
Iné devait le payer qu.ind même son adversaire 
était l’anteur dn combat. Si la main de quelqu’un 
manquant celui qu’il voulait tuer, en tuait un antre, 
il était tenu de le payer tout de même. Si on dé- 
sarmait quelqu’un injustement, de sorte qu’il ne 
pût plus se déftMidrc, et qu’il était tué ou rece- 
vait un aulie mal, celui qui l'avait désarmé de- 
vait le piyer selon sa valeur. Si quelqu'un tombait 
d’un arbre, d’un échifanda^e, ou d’une élévation 
quelconque justement sur un homme et le tuait 
ainsi on l’estropiait, il devait prouver que ce n’était 
pas de sa faute, et il était regardé comme non cmi- 
p.able, mais si quelqu'un des parents de la victime 
Sübstiujil contre le jugement de tous, et avait 
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l'auilsre de vouloir so venger ou exiger une indem- 
iiilé, il avait le druil d’y muiiter s'il lui plaisait à 
la même place et se laisser de la même manière 
lomlicr sur l'accusé. Celui i]ui tuait un enfant ijiii 
lut avait été confié pour être élevé ou qu'il l'écra- 
sait en dormant à côté de lui, il le payait comme 
s'il avait tué un homme, mais si quelqu'un tuait 
involontair'ment son propre enfant, il n'était tenu à 
aucune p’ inc, ni pécuniiiie, ni corpurellc. Celui qui 
ayant invité un antre à venir l’aider dans sus tra- 
vaux et que celui-ci, qui venait ainsi l’aider y était 
tué pas ses ennemis ou par ceux du celui qu i! ve- 
nait aider, celui qui l'a\ail invité à venir à eut en- 
droit le pavait et devait se divcniper par serment 
d.iiis le cas où il était eixusé de coinplirilé avec 
les assaNsins. Mais si I individu était venu assister 
en ami sans y avoir été invité n’était pas payé par 
ceux qui avaient roiuniis lu Crime. Si quelqu'un 
Voulant se sauver des mains d'un autre qui le 
poursuivait avec fuieur, périssait dans un pn*- 
cipire ou par un autie accident, celui qui lavait 
poiir.suivi injustement devait le payer; ou ne de- 
vait P vint attibuer à la victime elle-uiêiite la cau- 
se de sa mort et elle ne devait pas rester sans ê- 
tre payée. 

Pour ceux qui étaient nés sourds et muets de 
sorte qu’ils ne pouvaient ni reconnaître leur cri- 
nie ni le confesser, leur père payait 1’ amende de 
leuis fautes. 
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Domnia^r<i caiist-< par t/r.c onimaii.r M'. I.p< )dfÇ 
d’Iiie 40 ronliiMim’nt unn ilispusiliuii li>> runVuse 
lui'sqae du» aiiiiiKiiix avaient fait uii doimitage. 

(1) !l ptrali qn< les înis Mliq’î*s furent fira nières {^lî •vairnt 
prevu ren6 ff\éCv de rtitne. tn rlT.-t, ]«• l^gttklüleur SMtm ov«t^ 
ordiiniié (]u*uQ chien qui mviÎi moftlu qu('lqti*un lût chirg<^ <l*uno 
chaîne dr quatre coulées, ei livré à l» peisonne o*T»m f»éf. Détnocri- 
te conbmuail à mon un eniniAl qui »v^il f.iii Je lort, quelque 
inanièie que ce fût. P^r une des luis ol'Servûes en Ctele un porc 
qui avait eiii!omni>"gê un citvmp semé de ble devait nvoir les dénis 
arrachées. Mais les luis des nonniiis éhiient bien pins sages, cnr 
a*i!s cotinaissiieni 6* un rûlê rinuiilitê qn'Ü v avait à punir une 
béte, ils sentirent d’un autre nVé riiiconvénienf qu’il y aurail à lais* 
ser sans dédommagement le dommage que les bêles pouvaient caii* 
ser; c’est pourquoi celui atiquoi appartenait la lié e fin condamtri 
par les lois des douze tables, ou bien à payer U valeur du dommage, 
ou é livrer sa béte en inJcmnUé. Si quelqu'un avait mis dans un 
champ etranger une béte dans le dessein de l’y faire pi.lire ou d’y 
causer du dommage, le propriétaire avait ca rpt’on appelait l’a- 
Ctio de Pa s l U P ec 0 r is conlre le maître de la bêle. Dtns tous 
les autres cas où la bete n' aviit causé du dommage qu’en agis- “ 
imt par son propre instinct et d’elle-mème. la partie lésée avait 
l’aclion d e Pauperies OU l’action appelée ^‘oxalis. l/Km> 
perrur Justinien cite à ce propos dans le Liv. IV. titre IX. do 
ses iottitutes ,s 4 quadrupes Paiiperium ferisse dleatur) 
redit des édités qui défendait de laisser dans les chemins ou 
dans les places aucun chien ou autres animaux, soit qti’ils fus* 
sent enchaitiês ou non; et si par quelque contravenlion à cet edit, 
il arrivait que quelipm personne de condition libre eût été tué» 
ou dévorée, U niiiUra de b béte était condamné à une loo»** 
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Aux termns d« celle <!is|)0'ilion le cnurlil d un 
<foil devnil èlrc clos d'une liaie, en élé comme en 
liiver; fl si le bclail voisin y enirail par le côle ouvert 
il n’avail pas aucun droit d’en exiger une indemoi- 
lé; il devait le conduire dehors el supporter le dom- 
mage (pie l'animal y avait l’ail. Lors(|ue plusieurs 
ccorls avaienl en coininun une prairie ou une autre 
terre diusible, ils devaient rentonrer de haies; si 
(jui'I({ues uns d’enir eux le iesuienl, et ijue d'autres 

m<î consitlér* 1»1«- ni*\f s'il seulcmeul J'ur.o b!es«tirr. le 

juge était le niitUrft de Üxer l*iu ieiniiilé. •Cuelcruin .acienduni 
aTdtiiliO edicto |trohiU'ri iioscaiirm, verreir, a|irui 0 , ursiirn. leo> 
btiem ibi bxbere, quavulg i iter (U, o( si advcr^us ca faulum prit, 
»>ci iioi:iuiai libère homitii e9S<‘ diciiur, qiiud bor:um et orquiim 
ajii'lici videlur. lanti doiuiiius coiiJmi iiciur tæter.'rim) (vero) rp« 
L'rutn, q’i.'iiiti damntini datiim sîi, Jupli. IVa'ter bas autem asdt- 
iditias aclionvs et de |>»upeiie lu<'um hnbebil. Nunq'iam riiim ac- 
ationci» pr,ics«rtim de «adem ncmicurrntes alia aliam 

a>'Onsnmil.t 1 du meme iitre)« l.fs furmulrs dont on servait 
pour intenter son aciiûo coiilie le proprietaii e d'aue bêle qui avait 
cause du tiomnii’gp êlaieul Wh suivantes. l/.iburtl tl v en avait 
deux s'irtes d'actions; runr Hait iiomrrcc u a d r u (• e da r i a, tl 
celui qtii l'iuteiiUit la dif'g^ait de Celle nutuière: Aio bovem 
mirvii me corna pelisse e( vuliiera5<f, cumi{ii^ 
tnibi à micviu nui® dedt oporlrrc, l/iuura garreu* 
(t'iioii était oomrnù ex aediiiiio ediefn, et celui qui rm- 
tealait, le proposait dans les termes siiivaois; AÎO iifsnm m iT- 
vis mihi vulnus inluissu et rnaeviam qtianltim 
oquitis iDolitts mihi dcic opoitere: mt bien, Ato 
U r s 11 in m a* V i I m e a m mihi v e s l e ni d i s c i d i s s e, c u m* 
que üûpluin quati reslis csl iniiji dara oportere. 
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ne \r fcsaienl p.is, el <jiie des .iiiiinaux y eniraîenf 
6t y nian^eaient I herlie, ceux qui n'avaienl pas fait 
la haie, payaient le (Iomma"(: et on s’en prenait 
aux animaux. Si un animal rompait la haie, et que 
le propriétaire rie lanimal ne pouvait ou bien no 
voulait pas rarreter, le maître de la haie pouvait 
prendre l animal, le tuer et n en rendait a son maî- 
tre que la chair et la peau. 

Si un chien blessait ou mordait un homme et 
que le maître du chien le {gardait et le nourris- 
sait toujours, la première fois il payait 6 .shillings, 
la seconde fois, 12 snillin;'s, la troisième fois 30 
shil!i:ij;s. Si le ihien après avoir mordu prenait la 
fuite, l’amende n’en était pas moins payée, mais si 
le chien fesait encore des blessures et que le maî- 
tre le gardait, il devait payer suivant la pleine capi- 
Us (Bstimatio, aussi bien l’amende de blessure que 
celle de tout mal qu’il avait fait. Lorsqu'une gros- 
se béte avait blessé quelqu’un, on devait le livrer 
ou payer la blessure (l). 

Dommaget caustt par det objets. D’après la loi 
d’Aelf. 13 si plusieurs étaient occupés dans une fo- 
rêt à abattre du bois, et qu’un arbre en tombant a- 
vait écrasé un d’enlr’eux, on était tenu de donner 
l'arbre aux parens de l'individu tué. Cependant iis 
n’avaient qu’un délai de 30 jours pour le prendre; 
après re tempts, le propriétaire de la forêt pouvait 
prendre l’arbre. Henri rapporte la même stipulation 

(1) Loif (fine 40—42. Lois d’Aelf. 23-21, 
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et .ij’onte. rNous diüons l.i même chose pour tout 
xlummage causé par une madère quelfonque; si 
X cette matière tue un homme, il n'est point payé, 
>à moins qu elle n'ait (li‘jn servi à quelqu'un; dans 
»ce cas celui-ci e^t jugé coupahle sans freduni 
()).'> Mais il fesait une distinction enite le cas où 
I homme tué avait été invité au travail, où il était 
venu de lui-ménie, où il était venu travailler pour 
de l'argent ou gratis, où il était tombé par hasard, 
où il avait été jeté en bas, enfin s'il s'agissait du tra- 
vail d'un maître commun ou propre à l'un d«ux. 
Lorsqu un fourbisseur recevait de quelqu un ses ar- 
mes a polir ou à raccommoder, ou un forgeron les 
armes de quelqu'un pour y faire quelque chose, il 
était tenu de les rendre aussi en bon état (ce qui 
veut dire sans arciisation, innocent (qu’il les avait 
reçus, à moins qu’il n'eùt été arrêté que les dépo- 
sitaires n'ciaient point responsables du capital du 
mal qu’ils pouvaient servir à faire. Suivant les lois 
de Canut S. 7G, si quelqu'un avait plaré sa lance 
à la porte de la maison d'un autre, pour lequel il 
avait un message, ou s'il avait déposé tranquille- 
ment une autre arme là où cette arme pouvait res- 
ter sans danger, et qu'un individu venait la prendre 
et en fesait un mauvais usage, c’était ce dernier 
qui devait payer le mal qu'elle avait fait; le propri- 
étaire, s'il l'osait, se disculpait, que cela n'avait été 
fait ni d après sa volonté, ni par son influence, ni 


(1) Anivvilc qui rivcnaii au fisc pour avoir vicié Ij paii pobliqu». 
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par son ronsril, ni enlin à son su; alors suivant 
{coinine dit la loi) le dioil de Dieu il était iiinoccnl. 
Henri ajoute à cette loi «pie le propriétaire de l'ar- 
me devait prendre cependant bien garde de la re- 
prendre, avant qu elle fût tout à fait pure de toute 
accusation. Si ([ucl({u' nti recevait un mal ou un 
dommage par un arc ou un piège (|ui avait été dres- 
sé contre les loups ou d'autres animaux, celui qui 
les avait poses, était obligé de payer le mal si 
celui au'|uel te mal avait été fait avait tout près 
une prairie ou un buis et qu'il n'en avait pas été 
averti par lui. Si quelqu'un avait fait un puits ou 
une citerne sans la rouvrir et la fermer, et qu’un 
animal venait y tomber et s’y était tué estropié, il 
devait prendre cet animal et en donner un autre à 
sa place l). 

(I) Loiiat Hocri LXX.WIl. 2-3 lUsm XC. 2-3. 
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tlWlsioa «ilministratiTe. Trocéiltite. Juge* et tribunaux. Leur 
COmpusitiOR et leurs attributions. Juridictions hors de Ia circoos- 
«riplion du juge. Modes d* insiructioo et jugement. Jure, Té- 
moins. Témoign;!ge des esclaves. Faux témoins. Accusation. 
Citation, Condamnation. Exécution. Déni de justice. Appel, Droit 
à» grâce. 

Les textes des lois rélalifs à la hiérarchie civile 
et ndministrativc nous préseale le tableau des di- 
gnités telles qi: elles e\isliiit>nt anciê; Beinent chez 
les Anglo-Saxons. Voici d'eburd une liste assez dé* 
taillée des noms de ces functio.iiiiiiies: U'jning (roi) 
Kyn hlaford; (suivant du roi) land-agendf, luud- 
hlaford; lini-rkt:\ (.«eijine.ir <ie len-e) i^rs 'tJh. jr.t/JA- 
man (fompagnon miÜia re i^n suivant li’on oji^f eu 
roi) gendh-cuiidutau («'c. c i dnii; (j'nn fcs-u ) eorl 
(iiobi •) ÇiH'ffi ( jiiiCiiO ilii ) a?- 

posilus refis) (, O'iteriieiM- (!.• jtroviiu't') 

titit-gerp^’^a (g iiivern'Mjr d tin vil'a e) rie 
forl-qtrefa, «u/ A-jcrf/''<i, /(icJA gerefa, i'ere-tnc, (c;ae- 
tor exercilus) dox (duc) cornes (lonui ) l icc-comes 
(vicomte) dominus (seigneur) Vice-dominus, licanus; 
ecUdorman (gouverneur de province) hundred (chei 

16 . 
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^’une cenlaine) baron vavassal biscop (évêqne) iheO' 
ding-meus (Jeoanus) ceutenarius tc/Vans ( savants) 
cacepollus (huissier, précepteur d’impôts ou de droit) 
b'jitle, (liérault, huissier, bédau) lagrmanus sacman- 
nus yldeslan (seigneur) neahgebnre (confrère) mel- 
da strrnirlda (delator) sdnnan (homme d une scbire) 
dcman (juge, jiidex liscalis) bgrigea (garant, tuteur) 
hyndesman (praefectus). Il est à observer cepen- 
dant qu’un grand nombre de ces noms désignaient 
un même personnage. Les mêmes lois nous appren- 
nent que les terres Anglo-Saxonnes étaient divi- 
sées en grandes circonscriptions auxquelles on avait 
donné le nom de sryres (comtés); plusieurs de ces 
scijres réunies étaient sous un clief nommé ealdor- 
man, eof}, cornes ou dur; et à la tète de chaque 
srtjre il y avait un sajr-gerefa ou scynnan ou vice- 
cornes qui était élu par le peuple et reconnu ou 
nommé ensuite par le roi, lequel funciionnnire 
était aussi régisseur des biens du roi et percepteur 
des dimes do l'église. Chaque scyrc était divisée eu 
3 ou moins de bundred (I) sous un gntfay cnfiu 
chaque hundred était subdivisé en 10 llicodiity (dé- 
c.inie) avec un inrgcrefa. 

Le fridli-borg était un système d'après lequel tou- 
tes les personnes libres, dont le rang et la propri- 
été D’olfraient pas par eux-mémcs une garantie sul- 

(t) l'no (iirisian Irrrituride .loul la nature n’est pas copoue ereo 
Ctftt'ltïd^; On >gnotc s’il coob’istaît eo 100 favdes, eu 100 diziki- 
ou en fdiulitefei 
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tisàhte pour leur bonne conduile s'étaient associédS 
par dizaines, dont les membres formaient ainsi ube 
société de garantie mutuelle. I.c chef de chacune 
de ces associations était le tiihing-man. Cependant 
on ne doit pas confondre cette institution qui s’était 
perfectionnée sous les Normands avec celle qui est 
la plus antique, ou chaque hlaford était le garant 
de son homme, ni non plus avec les fridh-gMs ou 
associations volontaires funnées pour la sûreté de 
la propriété. L'bundnd (centaine) était une subdi- 
vision de contrée, dont la nature n’est pas encore 
connue avec certitude. 1/établissement de cette in- 
stitution est attribué à Alfred. Le scyre~gerrfa (shé- 
rif) ou bien le Kinûujes gere/'a était l’oITicier fiscal 
de la sryrc. Quant aux eatdormen ou duces, leur di- 
gnité était presque égale à celle du roi; elle était 
héréditaire et après la réunion de l’heptarcliie en une 
seule monarchie, ils remplacèrent les rois dans les 
royaumes devenus provinces. Quaht au mot Scandi- 
nave torl introduit par les Jutes de Kent il avait rem- 
placé après l’invasion des Danois, celui de ealdoi mon. 

Procédure. Les renseignements qui nous ont clé 
transmis par Tacite, démontrent que les Germains, 
avant leur établissement dans l'empire Romain a- 
vaient en germe toutes les institutions que nous 
allons élndier. 

Chaque peuplade se réunissait périodiquement 
au commencement ou à la fin de la révolution mco- 
snelle de la lune; dans ces assemblées se traitaient 
les grande» affaires politiques et judiciaires; tout 
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tioltime libre avait le droit d’y assi^ter armé. Apré* 
avoir attendu trois jonrs les guerriers en retard, on 
i'ommenÇf'iit la délibération; les prêtres fesaient fai- 
te silence et chacun proposait son avis (1). 

C’était dans ces réunions qn’ on choisissait les 
chefs, principes, qui devaient rendre la justice per 
pagros vicosqne (2) et il est probable, d'après les ex- 
pressions dont se sert Tacite, que déjà la nation 
était divisée en centuries subdivisées en dizaines 
dans lesquelles les chefs rendaient la justice avec 
l’assistance des hommes libres. 

11 faut aussi remarquer que chez les Germains 
les crimes contre les personnes et les propriétés ne 
donnaient lieu, dans le principe, à aucune peine 
proprement dite; on était seulement exposé à la 
vengeance de l’offensé et de sa famille. Quant à 
l’autorité publique, elle ne frappait que les délits 
intéressant la sûreté publique comme la trahison, 
la lâcheté e.t.c.; dans les antres cas, elle n’ioterve- 
nait que pour faciliter les réconciliations et fixer 
exactement le taux des compositions, que l’offensé 
pouvait de reste toujours refuser (3). Par une con- 
' séquence directe de ce système, quand il y avait 
un crime commis dans la famille, il restait impnni, 


(1) Ticite, G«rmani« op, fl« 

(2) G^rinanit c»p« 6. 

(3j TiciH GenoRoia cap. !M, 23. 
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la guerre privée étant impossilile; mais le coo«. 
pable était noté d'infamie. 

Quant à la procédure civile et criminelle em- 
ployée par les Germains, nous n'avons aucun déh 
tail; il semble cependant résulter de divers passages 
d'auteurs qu'ils employaient déjà le duel judiciai- 
re (I). Après avoir jeté un coup d’eil rapide sur les 
institutions judiciaires des Germains telles qu’elle» 
existaient avant l’invasion, nous allons maintenant 
étudier successivement le système judiciaire des 
An^lo-Saxons dans les divers royaumes pour n* 
pas confondre les époques et les nationalités. 

Royaume de Kent. Dans les lois d’ Aedlielbirtl^, 
il y a une absence complète de détails sur les insti- 
tutions, les dignités, les fonctions et le rouage de. 
l'administration judiciaire, civile et militaire du 
pays. 

Nous trouvons quelques traces des institution», 
judiciaires dans les lois d' Hlod, et Eadr. XLVllI. 
4; V. 11. D’après celte loi le voleur devait se dis- 
culper avec le nombre nécessaire de libres aetoda- 
tnen de son (un (2) on devait satisfaire l'homme 
volé. Ces aewda-men ne doivent pas être confondus 
avec l'intislotion des aides-jurés, parents de celui 
qui prêtait le serment, car c'étaient les sapterUei du 
(un qui devaient prêter serment une fois pour tou- 


(1^ Gtrmtnia cip. Y, 10. 

Villa. Oilgioairamtat na tadroil htmi ftt l(la«-biS|f 
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tes d’étre véridiques dans leur témoignage, et qui 
en prêtant leurs mains comme appui au serment 
de l'accusateur ou de l’accusé jugeaient son procè» 
ipso facto, de sorte que le président de rassemblée 
o’avait plus qu'à exécuter conrormement au tarif 
et aux règlements législatifs. Suivant les lois 7 et 
10 du môme prince, la procédure d’inicrc/ure se fe- 
sait dans la salle du roi. Si un homme avait une 
accusation à porter contre un autre, il devait citer 
cet homme devant un lliinge', l'homme cité devait 
donner toujours à l’autre un garant, et devait lui 
rendre justice suivant les luis du royaume de Kent; 
s’il refusait de donner ce garant, il devait payer 12 
shillings au roi, et l’affaire était pendante comme 
elle l’était auparavant. Si quelqu’un portait une ac- 
cusation contre un autre après que le garant avait 
été donné, ils cherchaient après un délai de 3 nuits 
un arbitre, à moins que l’accusateur ne voulait un 
plus long délai. Si le procès était jugé ou examiné, 
par l'arbitre, l’accusé avait un délai de 7 nuits 
pour faire justice à l’autre, soit en lui payant, soit 
en lui prêtant serment de disculpation selon qu il 
avait préféré. 

fiocvJuro d'après les lois de n'ihiraed. Suivant les. 
lois de ce prince, si quelqu’un intentait une accu^ 
satian contre l'oesne d’un évéqne ou du roi, il de- 
vait [l'esne) se disculper ou par serment en la main 
(comme dit la loi) du gerefa, ou bien le gertfa pou- 
vait le disculper en prêtant serment pour lui, oui! Ixi 
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c<!Jait poiirélre faUi|'é 'I). Celle loi nom démon- 
tre qu’un gerefa (2) remplarail le roi et l'évéque. 

Procédures d'après les lois d'Ine. loe régnail suc' 
le lerr.'loire où se trouvaienl les éréchés de Win- 
chester et de Londres. Les lois de ce prince nous 
apprennent qu'il avait fornic une grande assem- 
Mde, où il avait arrêté de nouvelles stipulations 
législatives, pour augmenter celles qui déj.i exis- 
taient. Cette assemblée était composée. 

I. De deux évêques (il). 

IL De tous les eaidorrnans du roi (4). f 

'1) Lois lie Wililreed 2?. 

(2) L» plijpari des savants irouvaiem dans ce mol une transpo- 
siliou de letucs F et r el l6 fuiit venir de gere Ta, conpagam du 
rni, cornes du roi. Êire à U suite du roi atteebi par une Tai icu- 
tuellc i un tel citer, soit dans les expéditions iniliuires, soit daos 
la déCeose drs terres conquises, donnait droit non seiulcinoui à des 
forlions des terres devenant drs possessions bérediiaires daos^ 
U fami le, mais aussi à des fouciious dans l'adminislratioD ou iu^ 
direction des terres conquises. 

(3) La dignité iTévéque était considérée dans ce temps com- 
me tonl au plus égale et oon au dessous de celle du roi. 

(4) L'expression (e a Id or m a n) signitle homo senior, hom- 
me plus égé. Ces e a Idor ma n s étaient certainemeut les plus 
hauts roDClIonnaires après le roi et les évêques. Les stpien- 
tes, les thegns du roi et l'S prêtres vieoneol se classer appés 
eux. S’ils étaient gouvemeurs ou présidnols de divisions terriiori-' 
aies, aucune de ces divisions ne pouvait par son étendue égaler 
{e diocèse d'un évêque. Ainsi ou est autorisé » supfiOHS 
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ni. Des ûhtant, witans ou iopientes (I). 

IV. Uoa graade assemblée de servilean 
Dieu (2). 

Celte assemblée législative ne renfermait dans 
son seia que des digiiilares séculiers et ecclésiasti- 
ques; DéaumoÎDS il était au peu;ile de conGroier 
les dispositions arrêtées par cette assemblée. 

Maegas. Sous cette expression on entendait or> 
dinairement 12 parents, dont 8 paternels et 4 ma- 
ternels; de là l’inslitulion mae-burg ou la garantie 
mutuelle faite entre les parents, qui s'obligeaient de 
payer pour les parents l’amende quand ceux-ci n 
avaient pas de quoi la payer, et celle action était 
nommée maeg-gitldan. Le maeg-burg ne pouvait 

eb*qn« Stldoimia iliit placé & ta tète d’une diviaion d’âne 
ioporuDce moindre que celle du diocèse d’un èrèque. En effet* 
la loi 36 d’Ioa noue mooire qu’il était à U léie d’une schirp et 
qu’il éuit cbergé particulièremant du meiDtien de U sîlreti pu- 
Uique et de U surveillnncu de radminislrMiOD judiciaire. 

(1) Le mot Wlltn siguirie snge, mais la Tieille traduction la- 
tÎM emploie le mot sapieotes, expression que Ton reucoo- 
Ire JsDS touies les anciennes lois Germiniques rédigées en latin. 
Lee ieldstans èiaient presque les égaux des ealdorraani 
et étaient de préférence appelés aux grandes assemblées Icgislatl- 
VSS do peuple. 

(3) Ce n’éUit pas cerialaemont tout le clergé, mais tes 
«lésiatliques les plus distingués qui venaient eprès les évéqutS 
taprésenier les églises et les monastères dont les possessions 
yetMt déjà commencé é s’accroître rapidement} 
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être formé qu'entre les membres d’ une famille; 
ainsi dans le cas ou un homme membre d'une 
telle association mutuelle, après avoir perdu toute 
sa fortune par des crimes répétés, et étant délaissé 
des siens, devenait esclave, soit pour un certain 
temps, soit pour toujours, il devait être expulsé du 
macg-burg. Pour un homme de condition libre qui 
se rangeait sous un hlaford, qui lui cédait à culti> 
ver des terres, le lien qui le tenait au marg-bvurg de 
sa famille n'était pas rompu. O'-i^nt au nombre des 
membres, qui constituaient un maeg-burg, on ne 
peut pas le tixer exactement, car il a dû varier, 
snivaut que celui des membres do la famille dimi* 
nuait ou augmentait. 

Nous avons déjà vu que sous l'expression do tci- 
fan on entendait tous ceux qui étaient placés en- 
tre les fonctionnaires supérieurs et les simples in- 
génus; il y avait des wtians supérieurs et des utitans 
inférieurs. 

Scirman. La loi 8 nous montre que le setrman 
était un juge, devant lequel on se présentait pour 
demander justice contre quelqu’un (I). 

Le thegn [dignitaire) du roi se trouvait placé 

(1) L'espretsioD scirmaii voûtait dire un faoame de te tcbf'4 
te; tout babilant de la ecbiro pouvait saui doute bite aUll 
sommé (cirmeu, mais quand la loi nomme epéoialement uni 
homme ecirman, on ne peut reoieudre que de l’ealdorraa»’ 
d*iillenri nou* vojone que le procès devait sa faire défaut wu 
{fUMOal. 
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dans une condition un peu inférieure à cel(«) A' eat- 
dorman. Le gerefa était d'après la loi û3 un fon- 
ciionnaire placé au moins deux degrés au dessous 
du tkegn du rui. Le Itlafonl nummé dans les luis 21 
et 50 était un possesseur de terres privées plus ou 
moins étendues. Le gesialt-cunduran était un pos- 
sesseur de terres, et Ÿunland agende s'appelait celui 
qui n’avait pas Je terre. La loi 5) nous montre en 
même temps que le gesid!i-cundinan formait avec 
sa famille un hynden (synonime de maeg-burg) 
et quand un membre de cette fumille était tué, 
dans la prestation d'un serment de disculpation, et 
dan.o le paiement de la partie du Wergeld, on olr- 
servait les mêmes conditions que si le tué avaik 
été un eorl. 

Tribunaux. Il semble qu'il y avait 

I. Le tribunal du roi. 

IL Celui de 1’ ealdorman. 

III. D'un grand hlaford. 

IV. D’uu lhegn du roi. 

V. Des demans (juges). 

VL Du gesidh - cundman ou de son gerefa. 
L'intervention du juge était devenue déjà obliga- 
toire; il y avait même une amende contre celui qui 
fesait justice sans le juge (I). L'homme accusé d'un 
crime ou d'un délit était obligé de se présenter au 
tribunal et de donner un gage. 

(5) Voir Lois d’ioe 9 , .. 
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Procédure d'après les lois d'.ielfrtd. Dans les lois 
de ce prince nous trouvons I’ archevêque comme 
premier personnage après le roi, et après lui l’é- 
véque égal à i' e^ldorman. Nous y rencontrons en- 
core les icilans parmi lesquels les évêques étaient 
aussi comptés, les lilafords, les gerefas et les ihegns 
du roi, les maegas et le maegburg. Le mot ealdor- 
man était employé quelquefois avec l' épithète de 
ealdorman du roi. L’ealdorman lui-même était à la 
tête de la schirc; il présidait l’assemblée générale de 
la schire {folc-gemol). Il était le seul officier du 
pouvoir auquel on s’adressait pour demander as- 
sistance quand on voulait bloquer un coupable 
dans sa maison pour le forcer à se rendre à Injus- 
tice, si on n'avait pas assez de parents. Dans un cas 
semblable, si Vealdorman s’y refusait, le demandeur 
n'avait plus qu’à recourir à l’assistance du roi. Le 
gerefa du roi se trouvait dans la ville du roi et de.- 
vait nourrir celui qui avait été mis en prison, 
dans le cas où le prisonnier n’avait ni parents ni de 
quoi se nourrir. C’était encore un gerefa du roi 
qui présidait 1' assemblée, jugeait les crimes de vol 
et exerçait une surveillance sur les marchands et 
leurs gens. Le gerefa était le même personnage que 
l 'ealdorman du roi. Le (hegn désignait propre- 
Dieot une personne attachée à la suite d’un autro 
plus poissante pour la servir. Le mot eeorl étant 
l’opposé de eorl a dû désigner depuis le sixhÿrtda-^ 
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non jusqu'aux personnes le plus haut placées par 
leurs propriétés, cl leurs richesses. Le hlaford avait 
sous lui des gens libres, se trouvant à son egard 
dans un certain lien de Féndalité, ainsi que lui-xnd-' 
me se trouvait sous l’eaUlorman et l’ ealdonnan sous 
le roi. Le hlaford et son man (homme) étaient 
obligés de se soutenir mutueileniunt eu toute occa- 
sion, et si le hlaford pour défendre son homme ou 
l'homme pour défendre son hlaford se servait de 
•es armes, il n'était pas coupable. Ce qui était plus 
encore, on n’avait pas le droit de combattre à c«)té 
de scs parents consanguins contre son hlaford; c'é- 
tait donc un lien plus sacré que celui du sang. 
Aussi le crime le plus grand était-il la trahison de 
son seigneuri le coupable avait forfait par là sa vie 
et ses biens sans avoir la faculté de s’etj racheter 
par une composition; il n'y avait pas même de par- 
don. Il y avait des hlafords ayant dans leurs terri- 
toires des églises, des monastères et des coovents 
fondés probablement par «u\- mêmes. En ce qui 
concerne la constitution des familles sous ce roi, 
les parents étaient exactement distingués en pa- 
rents paternels et maternels; leurs droits ne se con- 
fondaient point, et l’ absence des ans n’en confé- 
rait aucun aux autres. 

Les seules assemblées dont H soit fait meulioo. 
daos les lois de ce prince étaient le folc-gemot, as- 
semblée générale de la fchire et le synode, assem- 
blée générale d'un royaume. Le synode était com- 
posé de Ions les sapteiiie$; tandis que l'assemblée gé- 
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tlérale admettait dans son sein tout le peuple de la 
icAtVe, comme également toutes les personnes libres 
en état de porter les armes. La loi 42 dit exprès* 
sement que l’on ne derait point recourir b la [aida 
avant d'avoir demandé que justice soit rendue par 
l'accusé. On peut demander dans celte circonstance, 
qui était le juge? On ne peut pas douter que ce pou- 
voir appartenait au peuple. L’arrusalion était portée 
devant le gerefn dans rassemblée du peuple; le 
gertfa devait examiner le procès qn'il soumettait 
après au jugement du peuple. 

Procedure d'après les lois ^Edicard. Parmi les 
lois de ce prince, nous rencontrons une, par laqu- 
elle il ordonnait à tous ses gerefas de rendre les ju- 
gements les plus justes qu’ils pouvaient, et confor- 
inemcnt au (lo/dicc (rode)'qu ils ne devaient négliger 
en aucune façon de juger d'après le jus publicuntf 
et que chaque accusation devait être menée â fin 
et jugée. Celui qui refusait justice à un autre soit 
en affaire du bocland, soit eu celle de fncland, de- 
vait lui fixer pour le borlani un terme [et ei adler» 
minetur) dans lequel il devait lui faire justice de- 
vant le gerefa. Si raccus.aleur n’avait droit ni sa 
bocland, ni au focland et qu’il déniait pourtant 
le droit à l'autre, il payait au roi 30 shillings; 
à la seconde fois la même chose, à la troisiè- 
me fois, l' O ferhyrnesse du roi qui était de 120 
shillings, à moins qu'il ne s'en désistait préalable- 
ment. Dans les lois de ce piince, l'archevêque est 
mentionné comme égal à un membre de la fami))o 
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r07&!(ae(lhe1ing),révôque comme égal a l'eaidorman, 
L’évéque exerçait l'aulorité spirituelle sur les âmes 
des habitants de son diocèse comme T ealdorman 1 ' 
autorité temporelle sur sa schire. Les ecclésiastiques 
en général ressortissaienl de la juridiction de 1 évé* 
que. il les avait dans son juridiction et pouvait les 
mettre en prison pour crime capital. Quant au grre- 
fa^ les lois de ce prince nous en montrent de diiïé- 
rents rangs. Le heah~gerefa (comie supérieur) était 
un dignitaire qui valait la moitié d'un tald/irtnan ou 
le double d’un ikegn. Le préface des lois d Eadward, 
semble nous présenter le gerefa comme un véri- 
table juge, qui jugeait et prononçait des jugements 
d'après le code. L'assemblée qui sc forma à Exan- 
ceaslre ne fut qu'une assemblée législative. Quant 
aux assemblées et licax où une accusation parti- 
culière pouvait être portée, nous rencontrons 

I. La salle du roi. 

II. Le gemot. 

III. Le crnp-sloic. 

IV. Le etrfe-ware. 

La salle du roi était regardée comme une 
cour d' appel. Le roi se réservai aussi le droit 
de faire grâce, de diminuer une amende, ou, com- 
me dit la loi, do la rendre plus légère. Quant 
au gemot (séance judiciaire) il avait lieu régu- 
lièrement toutes les quatre semaines cest-à-diro 
tous les mois lunaires; il était convoqué par la 
gerefa. Il devait avoir eu lieu aussi extraordinai- 
rcmeut, ou durait qaelquefuis plusieurs jours, cit 
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cliaque procès devait «avoir son terme et sa (In. Le 
ceap-$low désignait un marché, peut-être n'était-co 
pas un tribunal, mais bien un port où leporl-qtrefa 
assisté de témoins corfiiinait les ventes et achats 
et examinait les réclamations ({ui se fesaieut sur 
un objet vendu et déclaré d avoir été volé. 

Le ciric-warc était composé d une assemblée de 
notables de la paroisse présidée par le prêtre de 1’ 
endroit; leur compétence se bornait à examiner et 
juger les questions qui inléressaienl la paroisse et T 
église. L'église avait interdit les tribunaux pour les 
dimanches ainsi que les exécutions. Le tribun.al for- 
ant^ par le peuple était présidé par le gerefa ou par 
un autre officier du roi. La justice était du reste de- 
venue obligatoire pour l'accusé^qui devait donner un 
gage pour comparaitre et s'il s'y refusait, il était pas- 
sible d’une peine qui pouvait aller jusqu’à son ex- 
pulsion de la société en cas de plusieurs coolu- 
maccs. Il était alors repoussé, chassé de la con- 
/rérie, à laquelle appartenait et déclaré hors la loi. 

Procédure suicanl les lois d' Jedlielslan, lîadniund 
et Eadqar. D’après les lois d'Aedb. relativement 
à 1 homme duquel on ne pouvait obtenir aucune 
justice, on devait s’adresser à la famille, où l’ac- 
cusé avait son domicile, pour le demander en 
justice, d’aprèr le jus publicum^ et si les parents nu 
voulaient le présenter au terme fixé pour faire jus- 
lice, il devenait un fugitif, (flyma), c’est-à-dire sans 
aucune protection, et il pouvait être tué comme 
Voleur par quiconque pouvait le saisir, et celui qui 
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loi fesait hospitalité le payait selon son WergeM, 
et devait se disculper. Le hlaford qui refusait de 
rendre justice, et défendait son homme criminel 
était accusé auprès du ror, et payait la valeur de 
l'arcusé et 120 shillin^rs au roi. Ue même celui qui 
s'adressait au rui avant d'avoir prié de lui faire 
jostirc autant de fois que cela était nécessaire, il 
était soumis à la mètne «imcndc que l’autre aurait 
dù payer s’il avait refusé jiislite. L’art. 23 d’Aedhst. 
porte que chaque accusation devait commencer par 
un serment, et que dans l'ordalie il ne fallait pas 
plus de 12 hommes du côté de chacune des parties. 
Celui qui recevait l'homme d’autrui, quand ce der- 
nier l’avait renvoyé de chei lui pour sa mauvaise 
conduite, et que celui qui l'avait reçu ne pouvait 
corriger scs crimes, il le payait à celui qu’ il a- 
Vait suivi d'abord et en sus 120 shillings au roi. 
Mats si le hiafurd voulait injustement maltraiter 
cet homme, ce dernier pouvait se disculper s'il le 
pouvait, dans l’assemblée générale de l.i schirei s'il 
ét<iit innocent, et qu’il avait prouvé ça par des 
témoins, il avait le droit de suivre le hlaford qu 
il voulait choisir. Le gerrfa qui négligeait rcla et ne 
voulait par s’en occuper, payait au roi une amen- 
de de 120 sb llings, et s’il en était accusé à juste 
titre, il ne pouvait pas s'en disculper, il était ex- 
pressément défeDdii au gerefa d accepter des som- 
mes d'argent, des plaideurs à l'occasion de leur 
procès. Aedbelstan prononça des amendes considé- 
rables contre les gerefa convaincus de concussion ok 
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de ilëni de justice. Il y avait dans la juridiction 
de chaque gerefa autant d’hommes de foi qu'il y 
en avait pour témoins dans chaque cause, et les 
serments de ces hommes de foi étaient proportion- 
nés à la valeur de l’objet en procès (1). 

Suivant les lois d'Eadgar. Parmi les actes légis- 
latifs qui émanent de lui, nous avons un règle- 
ment, par lequel il ordonnait que les hundreds de- 
vaient s'assembler toutes les quatre semaines et 

(I) Chez les Syriens, les portes drs villes furcot longtemps la 

% 

lira oii se rendsil lâ justice. Nous u ivods pns de bien gran- 
des lumières sur I* orgiiiisation des tribunaux et l’exercice de 
leur pouvoir. Les pèrea de ramllle avaieul longtemps exercé 
dans la terre promise uua autorité sans bortire. On avait dif- 
férenta ordres de magistrats: les Zakanim, ou les ancieni, qui 
éuieot vraisemblablement pour la tribu ce que lei pères étaient 
cbacuo dans sa famille: les Sohetim ou les jugea ofdiuai- 
tei: les Sare nim qui paraissaieot être des maglttrata politiques, 
1rs cbefs ou les gouverueurs delà cité. Les Soterim ne fu- 
rent point juges aussi comme oe l’avait pensé; ils étaient au- 
près des tribunaux; ils fesaieut exécuter les décisions rendues ou 
plutôt ils Us exécutaient. Chei les Égyptiens chaque ville avait 
des roagisirsts particuliers i qui b police était ernnée, comme 
égalemeol la juaiice. Chaque nome avait ensuite son tribunal, 
Àu sommet de U hiérarchie judiciaire était une cour suprême 
oomposèe de (rente juges. Ceux-ci réunis ensemble se donnaient 
un chef qui devait avoir une longue et Imposante tenamméa de 
justice et d’intégrité: il portait une cbvtoa d*or, enrichie de pier- 
res précieuses, au bas de laquelle était suspendue et gravée sur un 
beau saphir uns ligure aux yeux fermés: c’ctait l’image de la vé- 

17 . 
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chaque liomuie devait faire justice à l’.iutre. Si 
quelqu'un refusait de coiupaiiiitre à la justice et pre- 
nait la fuite, celui qui l’avait pris sous sa respon- 
sabilité devait payer pour une seule fois une a- 
luemle; et si on l'accusait de l'avoir lui iitùinc en- 
voyé de chez lui, il devait sc disculper (comme dit 
la loi) selon la loi du pays. Aux termes d’une dis- 
position qui se trouve à la lin de son règlement, 
EaJgar avait ordonné que chaijue cause devait a- 

rifé. On ficroanihil h tous lf<i iupes une 5évère tmp<irlialit«*. I.n 

* 

justice étnit gr^luitC; ctMit qtii U rcu'iateht cibtcnttietit lie l riat 
•ju salaire annuel, leur prCsideni ret’cv.iil une inilemniié plus fnr« 
te. Totii les juges étaient «les prêtres. Nous n« Favoos pas s*ils 
éiainnl nommés par eux-mêmes nu par le roi. Le roi cepcndanl 
pas étranger a lettr iDSlnlUtiOn; nous rcDControiiS du moins 
qn*il exigeait d*eux un mémorable serment, le serment de déso- 
béir, s'il leur comnnncJaii une îtijustico. Tous les procès se diKti*- 
faifol per écrit; les Taiis devaient être exposés d*une manière 
précise. Les parties pl.-tigir»ntcs .iveieni le droit d« rêplir|ii»*r, 
mais une fois seulement; le» délais pour se défendre étaient 
réglés, et les mémoires rrsperlives pe<>aieni sucfe&sivrmant 
d'un juge 3 r auirn. Après cet examen individuel, les magU- 
trais so réiiflissaieot pour délibérer, former «t publier le jtt- 
gemeot. La cerenonle avait quelque (;h''Se do simple et d* 
auguste; In president aononçaii la decision du (ribuoat en tou- 
Chaol avec la figure de la vérité le plaideur victorieux, «Kv 

BTOJTM 5 €'.V«t dvtSptîvTMV TCÙ; TSC oa- 

wçiocrty.'îÉi; «/.carx; k%k ?tfo<jc).«ir3vrx; tj’ç ts-; Kciwj'Jé Tvj- 

arriç i<c.; rit T0tyf»v TftxxavT» t'îv àp'Ajx'a^i, am 

a«.a:x to jzt'iav îcv rçv, i^T.tTTJuW.v ÎA 
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voir lin ternie fixé, (juand elle devait être défî- 
nitivenient jugée; si la partie ne comparaissait pas 
dans le délai fixé, il amendait de 30 shillings, et 
au jour fixé de nouveau, il payait ce qu'il avait dà 
payer auparavant. La salle du rui était regardée 
comme une cour d’appel; néaiimuins le roi (<-oiii>' 
nie nous avons dit ailleurs) réservait certains 
droits dans sa (lersonne. La grande assemblée du 
peuple et celle de la sekire devaient s’assembler 

>»T4y Tîxy.rXri, /.a\ irrîu.j'ixflav, ï'.at Ctô/.tiitv a'jTr|i r*- 

jîXf35;* TXJT»; Si ri; iv5iixvjc0»i lyvxi- 

Zu Twç ^tKXOTi; «vJ'tv XxaSivsiv* 

(xvsT.v SXeTCtv «XrOitav. Voir. Diodor. Siculus. 
»Liv. I. CiiB p. 4S. llisv Â'i Tx; xct9st; t/.'* csstoûvt» 

»0îtVi5<v, X'vsvuivîi ti; IV Tût; à’tJtxxTT.stot; «rrv.j»iouç po- 

iéKr,'t TM ACtvm ctM çtsuv -TTptt; «a^'ripx. Ar.Xov v.y, vTt tm's ulm 

i*TX3av5uviyTt*y xv/.a’Isai'Kiïv, tô»» d'iiîtxwuii#»/ ScT.^iixç 
JbiîtffTTj laT-xi T«# *;ix3TTjitiTtiï^* y. 5 » çiScf, îi -vcygatvc^ 

J»U TM-# xpt9twv tar; -nxaao'AoO^i*, àv»T5i;:9iT8 y^9Tu,xoî> t. y^xptvtv, 
k)<9caivY;y iû:tdv taj xoi'to^ ft'wi htinvi tx Tùiy iirtugt'ft- 

)i9TXTMy «VXïwv Toj; «;t9T8t^; àvdpx; d^r^^uxxCovTi; âtxaxTà; xîit- 
fix istrjfy^xTîy tr.; TTsaxiptaiG»;. SuKtx^it; di tiy â^a-'jV.xiVav 
l>:cxpx T>y Jix9i).tM;, rav; uîv dixxxTxt; Ixcr^al tria.; diarpay^iv i/s- 
*»pr.*jy7yTo, t»*» Si «ay/.dixx'îrîi TTîXXxirXxaiat. lîlcpâptc d'oraç ^tai tàv 
htpx/.T.Xo^ ix y.fi’Jïr; dXiyiea; ‘^.pTTfxeyay Ç«i>5i3v tüt iraXiTcXuv Xiôwi, 
*>t rpacT.^apayroy dXfDitav. Tmy d’cu^ioo^<7r.ccav jirudav tïv tt,; 

üàXrôiîa; iUotx a dtxxoTi;; irpoSttco. Tw^ di rxvtwv v<>uwv i> ^loXiaic 
i^à/.rù ifvî-xiAtttyeny, xxi ta’iTw’* ifaîixnu.ivtov TOt; dtxa9r«r;, i6o; ry 

x»T7.*japa* •vpiyxi xxO si un nexx/.a, xxl t;w; xx’i 7t,'* à- 

v^tx# t» 5 xdtAraxra;, y, t?.; ®>.xtr.;* 7-v iraXî'vfc'yaiyiv di, >.a"i»ra 
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dcn\ fi>is par an. l.à se trouvaicnl l'évoque et Tfol- 
dorman de la fdiire; l'un devait montrer le droit 
divin, l'autre le droit civil. Nous ne savons pas 
exactement si cette grande assemblée avait le ca- 
ractère d'une cour d’appel; toutefois (d'après les 
avis do plusieurs commentateurs ) il paraît qu’ 
elle n'en formait pas une obligatoire, mais une d' 
appel facultatif, car les procès se jugeaient dans 
les tribunaux inférieurs. L'assemblée d'une ville 


yrrà à'in^pai^t ?t©oç rxarrT:v w; «vt 

T oôx T,îtx75»j€v, « à^txT.9x; ixirrovo; V.jxî*; »;t3; 

îbioTC finiTX voutaîi» w ■«>» Karr.*;;»pî'e xxl rrxXtv 

»TCV àvrtdtrvst. Àu^«Ttpttv j't tûûv àvTtStxwv t« 

i^vpx'xatvx To”; 5 î.’vtwv, to TT^tx»>ra *^it toV; tit>» Tpt- 

kxx«>TS ht âXXrJ.9i; àpX*'5exaaT^v tô 

TT.; âXvi(^t;x; rportOiaOxt tt. TÛ-i iaotffCr.Tr.eiMv.n Ide a 

C ba p. 73. £d jelBBt ui coup d'œil sur la légtslalion des Lacétio- 
moniens, nous VO 700 S q\it le pooroir de termiaer les coniesia* 
lions ou de décider sur elles appeneoatt suiTaat leur sature aux 
diverses dignités de l'éUL Suirant Plutarque, le roi et les séna- 
teurs do rojaurae et les ephores éiaieet les juges; il y en avait 
d'autres encore qui recevaient ces aUrîbutioos spéciales. Le irlbu- 
sal des sénateurs «tait seul compcteiil pour les cas d'h'miicide; 
les ephores jugeaioni tes actes et les obligations civiles. Cbez les 
Athéniens, rarcusation pour on délit prive u'appartenait qu*À ceux 
q|U*avait frappa le crime, ou en cas do meurtre aux parents de U 
persODOo toôe, ou à son nallre. si c'était un esclave, car on 
pouvait poursuivre la mort d'un esclave comme celle (T un 
homme libre. L'accusation pour un délit public apparteoati 
4 tous 1rs citOTeo?. Les accusations pour des crimes qui Itn 
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(burg-gcmol) sc réunissait trois fois par an; les pro- 
cès ordinaires y étaient jugés sous la présidence du 
gerefa. Le hundred formait un tribunal, ainsi que 
dans toute autre assemblée (gemol), où on y ju- 
geait les causes d'après le droit national, et fixait 
aussi un délai pour la fin de procès, ce qui se nom- 
mait antagian. D'après une lui d' AedhI. un ju- 
gement était valable, quand tous les juges étaient 
d accord; néanmoins si les voix étaient partagées, 


téres^aieot toute la cilo él auiqiiels on donnait le nom de ca- 
tegories étaient de plusieurs sortes. La première qui, était la 
plus générale, arait pour objet de poorsuivre le meurlra et l'In- 
cendie, le sacrilège et l'impiété, la trahison et le calomnie, quel- 
ques délits contraires aux mvurs, plusieurs sutres concernant le 
serrice de terre et de mer, l’adminlsiretion publique et les finan- 
ces de l'état, les tentatives pour corrompre les juges ou les autres 
magistrats etc. La seconde s'appliquait à la decouverte et é la pour- 
suila des crimes caebés. La troisième supposait une tcliou falta 
on une fonction exercée malgré la prohibition de la loi. Celui qui 
voulait Intenter une eccusatlon, devait se presenirr d'abord pour 
obtenir l'anlorisation dn poursuivre le crime. Ce n'était point aux 
jnges qui devaient prononcer, que le requête élail adressée, mais 
eux tbesmoibéles, ministres competents des premières actions 
de la loi, quand on accusait un citoyen. Un de ces magistrats piè- 
sidait i rinslructfon et la dirigeait; il y avait deux assesseurs qui 
l’aidaient dans cette fonction. Le t h e s m O I h 6 1 e commençait un 
Interrogatoire i l'accasatror sur l'objet même de l'accusilion, sur le 
coupable désigné, sur les preuves qu'il élail nécessaire de fournir, 
après quoi il accordait l'autorisation demandée, et indiquait le tri- 
bunal auquel il faudrait s'adresser. L'accusé était assigné é la rc- 
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cc que huit ircnli'eu\ avaient dit était valaliJ**, 
rt ceux qui avaieut été dans la minorité payaient 
rliacun 6 demi marks, i.'uccusateur avait la facul- 
té de choisir à volonté l’eau ou le fer. Chaque ju- 
gement et chaque ordalie se fesail dans la ville 
du roi, et si quelqu'un voulait se soustraire à l’or- 
dalie, le garant payait pour lui eu proportion do 
son Wergeld. üuns un procès royal, chaque hom- 
me déposait pour gage 6 de/m'-murAs, dans ce- 


qiiAte du plnign.ini dans le eus <Tun délit privé; il deviit compirfil- 
Ire per U sommatiou et Tordre du niagieirat dans le cas d'un délit 
public. Un acte plus étendu était alors présenté; il venait appuyer, 
justifier la plainte. L'ecte d'accusation devait contenir. I. t.n 
nom de Taccusaleur, II. Le non de l'accusé, 111. Le crime, ob- 
jet de l'accusation. La citation devait être faite per le ministre d'un 
ofTicier public dont le nom devait aussi être énonce. L’iodicalio» 
du tribunal où Tou se proposait de poursuivre Taccusé n'éteit pas 
loujours comprise dans Tacie d'accusation, mais U nature du cri- 
me en indiquait assez les juges puisqu'il v en avait pour chaque 
classe de délits: une tssigoilion adresses devant un autre tribunal 
non competent aurait changé la qualification de l’accusation et ta 
silualion de Taccusc. L'accusateur indiquait ordinairement une 
peine pour Taccusé, niais on ne prouonçail pas loujours celle qu'il 
avait demandé. 11 était tenu 1 déposer une comme, comme garant 
de l'accusation; neanmoins il était dispensé de fournir celle 
caulio judicatum soivi du moment que Taiteinte avait 
prtii d'une telle gravité que la loi ne voulAi suspendre par aucune 
menace le droit universel de la poursuivre. Oo exigeait que Tac- 
Cusatcur préiàt d'aliord serment de dire le vérité, comme on Texi- 
gcail dans la suite de Taccusé. Le droit d'.ccuser était sans bot- 
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lui J un forl ou il’iin (“vèque 12 oras, el d.ms ce- 
lui «l'un l/ir(jn (t oras. 

Proié'liire daprè» Ic:^ /u/s de Caunt. (’clui qui 
refusait (les lois jiisles el uo jugement juste, était 
eoupaltic envers celui qui avait droit à cela: si c’ 
était envers le roi, 120 shillings, envers un eorl (iO 
shillings; envers un Uundreil, 30 sliillings. I,a loi 
(léfenilait expressément de s’adresser au roi, quand 
on pouvait ohteuir justice dans son huudicd; ou 

«PS. Les femmes ponvajpnl accuser leur mari, !e.s ent'ans leur 
père. Toutefois un cltnTPii pouvait .Stuil former une accusation pu- 
Llltpie. Ülle était re^arttée comme un imporiant service rendu à la 
patrio. l/iiccusaieur allegtinit souvent pour justiAer son action 
ririimitiè qui existait entre t*accusé ot lu\ ni cela parai<^Sait su (Tire. 
On pouvait alors demander son arrestation; cependant Pacensé 
pouvait ù*ordin«tre échapper à t*emprtsoBuemCDt eu fouriiissact 
des garants (pii proinettaieut de le ropreseuter» quand le tribu- 
tnil reciamrr.iit sa preseocP. <^>nci<i'tPS crimes furent exceptés 
pourtant de cette faculté donnée, comme par exemple, la haire 
trahison, une conspiration contre le gouverneur populaire e.i.c. 
Ou devait mettre les accusés de ces crimes en prison, les fers 
AUX pieds. Les noms des répondants, quand des répondants é* 
taieiit présootés, et qu* ils étaient admis, étaient inscrits sur 
des régisCres de la juridiction qui devait prononcer; l'dccusa* 
leur toutefois pouvait s*opposer à la demande que fesaii à ce su* 
jet raccusè, et plus encore â Tadmission des répondants préposés; 
quelquefois il se mettait en prison lut-méme pour oiTrir une ga- 
rantie de plus de sa conscience dans la justice de l'action qu'il in- 
tentait. Le juge chargé de l'instruction demandait d'aburd à i*«c- 
cusaieur, s'il persi.sfait dats son accusaiiuo, sur quelles preuves il 
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devait s’adresser dans rassemblée générale tout-à- 
f.iit <1 après les formes re']uises. Trois fois par an 
il y avait assemblée générale, et deux fois assem- 
Lléc de la schùc, sous peine d'une amende, ù moins 
qu’il n’était nécessaire, elalers on enavait plus sou- 
vent. L’évèque de la schtre et l ealdorman étaient 
présents, ian expo^ail (comme dit la loi) la loi 
de dieu, l'aulrc la loi mondaine. Personne n’avait le 
droit de faire saisir quelqu'un, ni dans la echire 

U fuodaiU si ces lemoios étaient prèifl à déposer^ s*i1 n'^vait pai 
i!e uouvoaux témoif;ii;>ge$ à recueillir. L'accusateur se désistait 
(fUelqUurotb. Oo pouvait cepeodanl sans se désister faire quelque 
cbaogemem aux conclusions quo l'on avait pris d'abord, comme p. 
«X. demander une amende muins fotte. La prescripiioB étant éiâ< 
)»!ie pour l'exercice du droit de punir, elle eut lieu par conséquent 
pour le droit d'accuser. QueSquefois l'acctlsateur demandait uu 
délai pour mieux préparer et réunir ses moyens et ses preuves. 
D'autres fuis, l'upoq-ie de l'anuée où l'on se trouvait combinés 
ttvec les citations prescrites, fesiit renvoyer à raoiiée suivante une 
cause qui n'eùt pas été terminée par les magistrats en fonction, 
puisi]u'tls étaient annuels. Si l'accusateur persistait dans sa deier- 
iniiialiûü. ou lirsîi au sort les jugea qui devaient prononcer. L*ac> 
cusaiioQ restait aff ehée jusqu'au moment où elle éUil soumise à 
la deliberation du tribunal. Le président indiquait le jour auquel 
on procéderait tu jugement. Uu appel était fait individuellement, 
avant que la iéeoce commençât; celai qui n'j avait pas répandu 
ne pouvait plus venir s'asseoir parmi les juges. L'accusé qu'une 
maladie aurait enipôobé de comparaître, après que le jour des dé- 
bats avait été fixé, pouvait obtenir uu délai des juges. L'audience 
COfimieoçait par le sermciit, que fcbaitni les juges de pro;.cocec. 
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ni dehors de la schire avant d’avoir trois fois de- 
niaiolé justice dans le hundred (comté), mais si à 
la iniisième demande aucune justice ne lui avait 
élé rendue, alors pour la quatrième fois il devait se 
présenter au scir-gmot, et la scitxre devait lui fi- 
xer un quatrième terme. Si on ne lui rendait pas 
justice dans le délai fixe, il avait alors le droit de 
saisir ce qui lui appartenait. Si un homme é- 
tranger se trouvait malheureux par l'absence d’a- 
mis, de sorte qu’il n’avait pas de fournir une cau- 
tion à la première accusation, il était mis en prison 
et y restait jusqu’à ce qu’il allait à l’ordalie de Di- 

MDS •iTection el sans haine coDrorniemeiil aux régies de la jus- 
tice. Le grelTier lisait ensuite l'acte d'accusation. C'était alors que 
Taccusé proposait sa jusliflcaliou, soit par lui-roénae, soit par un 
dérendenr. Plusieurs moyens de défense s'offraient à Paccusé; il 
eu trouvait dans Ia procédure introduite el dans les rormes pres- 
crites, camme dans la discussion ir.énie des faits qu'on lui repro- 
chait. Il pouvait nier la compéteoce des juges par-devant lesquels 
on le conduisait, ou réclamer la prescription, si le temps accordé 
par les lois s'était écoulé. La compciaoce devait être un mopen 
très-fréquent, et toujours d'une haute importaucs, dans une légis* 
talion où les tribunaux étaient si multipliés, oé ils l'élaient pour 
U même crime, où elle avait pour règle ou fondement les circon- 
stances mêmes de ces crimes, OU leurs différents caractères, comme 
l'homicide volontaire e.c.l. L'accusé cherchait quelquefois encorn 
à faire tomber l'action dirigée contre lui par des reproches qu’il 
opposait à son adversaire. Quand toutes les questions préliminai- 
res avaient été disputées el décidées, on passait, s'il avait lieu, au 
fond de raccusalion, ensuite das témoins étaieut entendus sur les 
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C;i, Pi là il (levait attendre patiemment le sort qti* 
il pouvait avoir. Néanmoins la loi considérait com- 
me indigne le jUpO qui portail un jugement moins 
bon sur l’homme sans amis que sur son compatrio- 
te. Si quelqu’un était convaincu do faux témoi- 
gnage, il n'etait plus admis, et il payait au roi on à 
un do ses suivants (Jandrica) I.i valeur de son Wer- 
gcld. D'après les lois de f ores! a, les causes tant 
civiles que criminelles des médiocres (hommes libres 
de 2‘** classe) et des nii'/mtr’ (simples hommes libres 
de la plus basse classe ) et leur rorrcclion était 
jugée et arrêtée par la sagesse et la circonspecli- 

faits q'i! conslttQiienl racdisation, mais avant li’attenJre les lé- 
nains on leur fusait prêter serrrrnt ilo dire U vérité. L’acaosa- 
teur et l'acruré en présentaient également pour prouver l’exislenc» 
ou l’ineïisterice du délit, sous le rapport .le l’action comme sous 
ceiji de l’ideonié présumée. Le lômoln cité ne pouvait se dis- 
penser de comparttlre; il était du moins cono'air.nd i une amciiJA 
de mille drachmes, s'il ne comparaissait pas. Il était sévèrement 
défendu de rendra témoignage dans sa propre cause, qu'il s’ agit 
d'uD» accusation publique nu d'une action privée, ou de poursuites 
louchant dos comptes é rendre. L'action était ouveric contre les 
témo'ns qui, par des fausses dépositions rtira'enl trompé les juges, 
soit que la niéchanr.o'é les cél inspirés, soit qu'ils SC fussent laissé 
suborner ou corrompre. C'ast pour rendre plus facile la plainte en 
faux témoignage, si i’on était obligé d’y recourir, que les lois a* 
raient exigé que la déposition féi écrite. Elles l'entendent d’une 
déposition f.iiie sur l'action principale au sujet de laquelle l’accu- 
satfon avait été intentée. Le témoin la préparait chei lui et la re- 
saellait au juge quand celui-ci la damandait. Elle était «nduit« 
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®n ilei primariorts [(heghn royal). Quant aux injo** 
tices que ceux-ci pouvaieot couimeltre, ils étaient 
cités devant le roi de sorte qu’aucun crime (com- 
me dit la loi) ne restait impuni. [Lois SO de Canulf 
dcForesla). Voici la composition et les attributions 
extraordinaires de ce tribunal. Quatre priniarti for- 
maient ce tribunal; sous eux il y avait dans cha- 
que schire seize thegns inférieurs, et trente deux 
de la dernière classe. Les primariores avaient une 
puissance royale, (sauf toujours la présence du roi) 
et quatre fois par an avaient lieu les séances géné- 


criie pîur ceU même q l'on n'areil plus le droit d’y rien chin- 
$er. L’eclion eo feux témoignsge avait lien contre celui qui pro- 
duisait le témoin comme envers le témoin lui-même. La faculté 
de depoHr était interdite. I. 'A c«ux qui aveienl «te déclarés infâ- 
mes. II. Aux esclaves. Quand il y avait plusieurs accusée du même 
Crime, on les jugeait ordinairement ensemble. Quelquefois on de- 
mandait pour chicun d’entr'eux des jugemens séparés. Les débats 
termines, commençait la deliberation des juges. L'accusé devait 
avoir au moins en Sa faveur la moitié des suffrages. L’acte d’ac- 
CUSation fesait la loi des juges; ils n'avalent droit de prononcer 
que sur les faits qui y étaient articulés, et non sur ceux quo pouvait 
designer l'accuse. La moitié des voix fut nécessaire à l'accusé 
pour être absous; le cinquième des voix suOTiSait à l’tcctsaleur 
pour n'étre pas condamné; il est vrai cependant que s'il ue l'obte- 
nait pts, il payait une amende de mille draebmea et ne pou- 
vait plut accuser; uesnmoios dans les premiers temps, il o'aveit 
pas même couru le danger de payer les mille drachmes. 'A la pei- 
ne prescrite, les juges pouvaient quelquefois en ajouter uoe d'a- 
près leur leule voloolè. Le tribunal délibérait aur M proposiUo® 
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raies de ce Iribuoal, où tons partaient les accusa- 
tions (^calumnies) concernant la forêt. 

Celui qui était prouvé d'avoir déposé un faux té- 
moignage devant les frimariores, n’était plus digne 
de porter témoignage, attendu qu'il avait perdu sa 
loyauté [legalitas) et devait payer pour sa faute 10 
sous au roi. La même amende était infligée contre 
relui qui troublait la paix devant des juges. La sal- 
le du roi était le seul tribunal, où les primarii pou- 
vaient être jugés: c'était aussi une cour d’appel de 
l'assemblée du hunâred, et de l’assemblée de la schi- 
re. L’assemblée de la schire avait lieu deux fois par 


M ordonnait ce qui lui paraiuait le plus juste. Le jugement de- 
vait éire prononcé avant le coucher du soleil. Si le coudamnaiion 
était pécuuitire. le condeniné se soumettait par écrit à p»jer la som- 
me fixée, et si ensuite il ne la payait pas, on CemprinooDaii. Les 
undécemvirs étaient charges de l’execulion des jugements rendus. 
L’execution avait souvent lieu dans la prison même. (Da magialre- 
tibus Athaniensium liber, aui Guil. Posiello. Parisiis 1541. in 4e. 
Voyez encore Trois mémoires sur la conslituiion de la republique 
d'Albèees parl'érâq'te dans le 4e. Vol. des Mémoires de l’insiilui: 
disse des sciences morales et politiques. Paris, Bandonin sn 
XI. in 4o.). 

Les formas judiciaires eiistsient pen, ou étaient mil respectées 
dans les gouvernume nis dsspoliques; aussi d’après Hérodote ebes 
les Perses, c'élail dans les villes que le prince bikilait, que des 
officiers étaient charges de recevoir et de lui présenter les de- 
mandes ou les plaintes qui lui étaient adressées: ils en fesaient le 
tappori, prenaient et recevaient les orJres du roi, et notifiaient la 
decision à ceux qui les avaient remises, C’élaicnl encore les stt- 
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an, ellevéqiie ypnsitiait ainsi qnp l'fnidorman. Ce- 
lui qui étant accusé au hundred tm comparaissait 
pas après trois citations, était cité une quatrième 
fois à l’assemblée delà sciure, afin qu'une cavalcade 
(rada) (*) d’exécution put se faire par des per- 
sonnes choisies ad hoc. Le juge qui avait rendu un 
jugement injuste payait 12U shillings au roi. Le 
theoding (dccanie) était considéré comme un tri- 
bunal de justice, dans toute la force du terme. L’ 
assemblée du hundred formait en même temps une 
cour d’appel de la décanie et si le juge rendait un 
jugement injuste, il était condamné dans l’aisembléa 

Irapes, les gouverneurs des villes qui ezerçeienl ce droit d« 
hiute justice, le droit mime de vie et de mort. Suivant Xiaopkoa, 
(C rroped ie Liv. I.) après ciuqiiaote ans accomplis, oo u' était 
plus appelé k porter les armes hors du pa)S; oo entrait alors daat 
la classa des anciens, et c'était parmi eux qu’itaienl pris les 
b’immes qui devaient rendra la justice: leur nomination apparlenail 
au roi. Tous les délits étaient du ressort de leur irihnnal, mémo 
Ceux qui pouvaient mériter une condamnation capiule. Ilérodots 
dit aussi que toutes les afleires ressortissaienl au tribunal des ju- 
ges rojaux «5’jT9t Si IlîfCTffc ^ixz; xai i^T'rv.'ïnl rwv 

vtraTptuv t.auüv -jivîvT*!, r.»t rrivTX «; toutou; àvxxitTai.n (Voir 
Hérodote Liv. III. ^ 31.). Nommes une rois, ils exerçaient leurs 
fancUons jusqu'à leur mort, à moins qu'ils ne fussent convaincus 
de quelque injustice. Le châtiment ordonné contre las juges qui $• 

(*) Execution judiciaire nommée ainsi psreequa ceux qui M 
rendaient ebex 1rs conlumaux pour execuler U loi j tUnieul 
à cheval. 
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de U Khirt à payer 60 sbilliags à l’euldorman de 
U «cAtre. 

Divûion adimtnislraltve et procédure d'après les 
lois d' Edward- Le-Confcsseur y GuiUaume-Le-Conqué~ 
rant et Henri. D’aprèi le lois d'Edward, les divisi- 
ons des schires étaient propres au roi, les divi- 
sions des hundreds étaient propres aux comtes et 
aux vicomtes sous la juridiction de la comté; néan- 
moins le roi avait le droit de faire miséricorde à 
celui qui avait forfait sa vie ou scs membres, à con- 
dition toutefois qu’ il devait faire justice à celui 
auquel l'injure ou le tort avait été fait; il était te- 


Hnianl Itiité corrompre est od des plus counus pir tou elTrof- 
«bie Mverité. C<ml>}Se Qi écoreber vivsDl uo rasgisiral cooveiDCU 
devoir reçu de l'argeoi pour reudre nue decisiou iajuste, llieu a* 
eoDODCe U competruco de celte cour des rois. PoiDt d'iusiructiou, 
point de preuves acquises, point de detibcitiion préalable. Chez 
les Bomains, les lois des XII. tables ordonnaient au défendeur de 
tnivre Ifl demandeur lorsqu'il voulait le conduire devant U juge. 
De 08 la suite, celte première partie do ta procédure civile éprouva 
bien des changemens. En elîel louglemps avant Jasiinien, il u'é- 
tait déjà plus permis do faire venir eu jugement son adversaire 
per noe simple assignation verbale; il fallait que l'assigoatiou fbl 
libellée, et on couvenait du jour auquel on devait sa présenter de- 
vant la juge. On ne pouvait pas citer en jugement les magistrats 
de la Tille de Borne, priocipalemenl les consuls, les préteurs, le 
préfet de U ville et tous les antres qui étaient compris sous le li- 
tre de Uagisiratuf Urbani. On ue pouvait pas non plue 
citer les magistrats des provinces tout qu’ils étaient en fonction; 
mais eussiUt qu'ils ta étaient sortis, ou avait 1 a liberté do lef 
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nu aussi de fournir une caution comme quoi il se 
conformerait à la paix et aux lois; sinon il était e- 
xüé. De mémo le roi pouvait délivrer sous la con- 
dition susdite tout captif qu’il rencontrait en cité, 
mais jamais un murdriior ou un (mitre ne pouvait 
rester dans le pays. La plus grande institution de 
paix était celle que les Anglais nommaient fridh- 
bargas, c’csl-à-dire nombre de M) hommes. Cette 
institution voulait que les hommes do toutes tes 
villes de tout le royaume fussent sous dcccnnali fi- 
deju.'sionc (la garantie de dix) de sorte qtie si un des 
dix avait forfait une chose, les neuf l'obligeaient k 

pO'irS 'iTrn rnmi: O siinfles p^rücntîpr». Au rfsl<>, pour cilpr «B 
jiifCirera quctque [.frsnntio qi" ce fin, il Wh!t une pemîtsiot) du 
pr(!ifiir; ei une nS'ip'el'On qui aur«i( ^Ih doniu'o fans celte per- 
mission mrltait le defenJeur en droit do pourscivre le demandeur. 
Cependant si quelqu'un avait éid assigné sms l’onlonnanoB da 
juge, et que c«:te ordonnance ou permission d'assignur eû> été don- 
née dins la eiiile, pour 1ers relui qui avait ùié ciie ne ponrait pItM 
inlemer l'action contre celui qui l'atalt fiii venir devant le juge. 
Le demandeur iva-t le droit de saisir par le corps celui qui von- 
lait prendre U ruite, neanmoins on avait drs rxcepliciis, i l'egiril 
de ceux dont on respectai li dtgniii ou Ii personne. Le deman- 
deur es Taisiit atslener à comparât re sous caution i tel jour 
marque; et fauie do comparatirc, i’s étaient conit.miiés par dér-ut, 
à une amende pécuniaire ou ê queiqu' aulio peine, selnn te genre 
de la cause dont il était quesiion. Ce droit de contraindre la par- 
tie à se présenter devant le juge n'élali sculeireut resetvo aux ci- 
toyens Romains, mais aussi bien aux etrangers. Le jnur de la coRr- 
parutioD était ou statué par la juge, ou conreuu par les partie*. 
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faire jiislicr. S’il j'ien.iil la fuilc, cl que les autres 
ilisait'iil qu’ils ne pouvaient le trouver pour le pré- 
senter en justice, la justice de roi leur donnait au 
moins un délai de 31 jours. S'ils pouvaient le re- 
trouver dur.ant ce délai, ils étaient tenus de le pré- 
senter à la justice, afin qu'il amendât de son pro- 
pre bien le mal qu'il avait fait, et il était fait justi- 
ce de son corps, s il avait forfait son corps. Mais si 
pendant ce délai il n'avait pas été trouvé, le chef de 
la fridborg dont il y avait un dans chaque associ- 
ation de ce penre devait prendre deux des melio- 
res de son fudhborg et de chacun des trois frt'dh- 


Dans l<s premiers cas on l'appelait Dies status; etdansla 
s-cond, il était nommé Dies condictus. I.e terme Ho l'dssi- 
giiation étant expiré, si la partie assignée no comparaissait pas 
■ prés avoir donné caution, on appelait cola Vadinionium 
diferre. Si le juge romettail à un autre jour la decision de 
l'ilTaire, on disiil que la cause était ramise; et cela s'appelait 
Vadimouium diferre. Nous venons de voir que les lois des 
NU. tables défendaient au demandeur de traîner le defendeur 
devant le juge lorsque le defcodciir trouvait et présentait une cau- 
tion. Celle loi continua de s'observer dans la suite. En efful, quand 
il arrivait que ceux qu'on citait en jugement voulaient se dispen- 
ser li'j venir, ils donnaient caution; mais on examinait si cette 
Caution était recevable; cependant si quelqu’un citait en jugement 
son père ou son patron, les parents ou les enfants do son patron, 
ou même ses propres enfants, en vertu de la pirmision du iuge, 
alors le préteur recevait tome sorte de caution, et c'est ce qu’on 
appelait fidrjiissorcs necessarii. C’est ce qu’on peut re- 
cueillir de ces termes dans lesquels Llpieu dit. l’rx tor ail si 


Digitized by Google 


— 273 — 

borgs les ii'us voisin^, le tlicf et deux des mch'ores, et 
ainsi s'il iioiivail les avoir, ils se disculpaient lui et 
son friJIiborg du forfait et de la fuite du coupa- 
l)lc. S'il ne pouvait avoir cette assistance des frtdh- 
bor,js voisins pour le serment requis il fallait du 
moins que neuf membres du fridhhorg prêtassent 
serment qu'il n'y avait point eu de leur faute. En- 
suite le chef devait établir le dommage avec les 
Liens du coupable en tant qu'il sulTisait, et le reste 
du sien; envers la justice ils amendaient selon qu’ 
il leur était fixé d'après la loi; s’ils savaient où le 
coupable était, et qu’ils pouvaient mettre la main sur 

quis par?nlcm, pnlronuro, patronum, liberos tut 
pareilles palroni palronævo liber os ve sues, eiim- 
>e qiiem iii potosltle hthebii vel uxorcm, vel nu- 
rum in juilicium vocabit qu a li s C u in q uc fiJejiis- 
sor juJiciu sislenili causa a ce i p i a I u r. i:n bomme 
pouvait Jonucr pour caution non seulement ses propres cnTans 
maiteeux dosa Tcinme. Q u 0 d ait prselor, continOe l'Ipien, 
liverosve suos accipiemug et ex Temineo aeiu 
desccndenles liberos. Il est à observer cependant que si 
l’on n'était pas sévère à Borne sur les caulione, c'ctalt seu- 
lement en cas de parenté. Mais il n'en était pas de même, 
quand celui pour qui l'on s'obligeait et la caution n'étaient point 
parents. Alors ces sortes do cautions ii'élaient pas nommées fide- 
jussores necessarii et l'on examinait si ceux qui s’olTraicnt 
pour caution pouvaient l'étre; car s’il y avait quelque incapacité 
absolue en leur personne, leur caulloiincmcnl aurait été inutile. Si 
quis bis porsonisqufe «gère non pniuerunl ridejiss- 
sorem j ud i cio s i s t c n d i causa dedcrli, rnisira erit 

IS. 
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)aî, ils devaient le livrer à la justicr; dans le ras oîl 
ils ne Is pouvaient pas, ils déclaraient à la jii>iice 
le lieu où il se trouvait. Les arclievéques, les evé- 
Cfues, les comtes, les barons et leur mililes avai- 
ent sous leur frtdhborg leurs barons et guerriers et 
leurs propres servientrs. S ils coinmettaient une mau- 
vaise action, et que les liabitans s' en plaignaient, 
leurs maîtres étaient tenus de les présenter à la jus- 
tice dans leur propre curia, s’ils avaient sachan et 
sacham, toi, tkeam et infangenelhrf. 

Hoche. C’était le droit de juridiction dans sa ter- 
re sur des causes qui naissaient de la rcchercbe 

a»l i 0 . Voir Loi 2, IT. qui si<tis(ir« coginlor. Lorsqu» 1» 
déroodeur n'«Ttii point 'donni il» caulioa, »t le demtodeur «t !o 
dérendeur s» présenttiriil devant le juge, alors le demandeur re- 
quOrait la permission de parler, et il déclarait suivant quelle action 
ilvoulait poursuivre son advers.iirei et Cria s'appelait edere actio- 
ne m Ulpien dans la loi I. (T. d e e de n do dit expressemeot. Qii A 
quisque actione agere volet, eem edere debet. Les 
Romains croyaieut qu’ il était juite que le demandeur DOlinét 
son action, afin que le dérrnirur p6l savoir s'il devait se tenir 
tranquille, s’il devait se défendre, et en cas de contestation, il Fût 
instroll de la manière dont on illait procéder contre lui, et ds 
l'action suivant laquelle on le pourtuivrait. Nam xquissi- 
m u m V i de t U r (continue la même loi} com qui acturus est, 
edera aciionem; Qt proinde sciât r e u jul r u m c ed e r s 
aut couteudete ultra debeat,- et si conte iidentum 
pulal veulil inslrucius ed ageiidnm, cogiiita actlona 
qiia co n V e 11 i al u r. Pour la même cause on pouvait inleiiter 
diverses sortes u'action, et do toutes ces actions le demandeus' 
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d'un objel volé, soit qu’on avait trouvé le voleuf 
qu'il fallait juger, soit <{u'on avait fait iajustement 
des recherches chez quelqu'un. 

Sache. C'était le droit de juridiction sur les caO' 
ses entre les hommes de sa terre. 

Toi était le droit de vente et d'achat sur sa terre, 
ainsi si quelqu'un voulait y vendre quelque chose, 
il devait payer un droit au possesseur du sol. 

Team. C'était le droit de connaître dans une 
cause d in/crtj'ar« et d’en recevoir l’amende à la- 
quelle était condamné celui qui ayant promis de 


dêrftit eo choisir une, à Uq-ielle il se leosit et qu*!! deviii fafr« 
Signider à sa partie adverse. Le demandeur commençait donc par 
désigner une action devant le prêteur, et il demandait la permis* 
siOQ d*toteDter celle qu*il désignait. Au reste tout ceU se fesoit 
ordioairemeot par le mioistre des avocats; car le préteur en 
BOamait ua i chicuae des deux parties. C*cs( ce qui fait que 
dans Tédii de préteur ou trouve ces termes, si non Uabebuot 
• dvocatum, ego dabo. Quand oo avait choisi le genre d* 
actîoa dooi oo voulait se Sc'rvir pour attaquer soo adversaire, ou 
était obligé de la proposer saivaot la formule qui lui était parti- 
culière, car toutes les actions étaieut astreintes à certaines forira- 
les de maoière que les actions étaient elles mêmes appelées For- 
mulas. Le demandeur ou son avocat devaient tellement s*astrela- 
dre à la formule de leur aciioo. que s*tl arrivait qu*ils Uissass>'nt 
échapper quelque mot par ioadverteuce, le demandeur perdait Sur 
le champ sa cause, C*ati ce qui dit Ciceroa. dans le livre IL de 
Inveutiooe; lia jus civile babemas cosittumum, ul 
çausa cadaiil qui quamad modum oporter, cgeriL 
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monlrer son 3<’(yinf» (*) ne l’avait pu, ou bioD l’ac» 
cusatcur quand le <jelijina dlait présenté. 

Infangencllief. C’était le droit de juridiction sur 
un larron pris sur une terre. Ceux qui n'avaient 
point ces droits étaient soumis à la justice du roi 
dans les hundreds, icapenlagià, ou schirts. 

Wapenla C’). C’était une assemblée qui a pris ce 
nom pareequ ils étaient confédérés enir'cux par 1’ 
attachement de leurs armes. Lorsque quelqu’un re- 
revait la prœfelura du wapenlagium à un jour fixé, 
tous les vtajorcs nalu s’assemblaient où ils avaient 
l’habitude de s'assembler, et quand il descendait du 


Mais il arritail or jînairpipenl que celui qui avait perdu sa c«uso 
faute d*aVoir observé la formule, était établi par le préteur dans !• 
même état où M était auparavant, et cela se nommait Restituert 
io iotegrum. Au reste celte formule consistait à donner d'a- 
bord uoe idée sommaire de la cause et de l'actiou qu'oo intentait; 
et cola s'appelait causæ conjeciîo. Ensuite les avocats ex- 
posaient leurs causes dans un plus grand jour« et détailUieoi leurs 
preuves, soit testimoniales soit lUtéralos, accompagnées de rai* 
soonemcos tirés du fond même do U cause et par lesquels ils prou- 
vaient la légitimité do leur action ou de leur exception. Les mémos 
formalités cootinuèroDt d'avoir Heu longtemps après les doute 

(*) Le gel J ma était celui duquel on préteiidail tenir un ob- 
jet, et auquel on se reportait eu le ciUut au tribunal dans le caS 
où uo troisième réclamait cet objet* 

(**) Anciennement en Angleterre les armes se nommaient w a p e 
et taccaro sigitiûe couünner, comme qui*diraii coufirmalid 
par les armes. , 
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cheval, tous se lovaient. Lui en lovant sa lance re- 
cevait la confédération (fœilus) de tous, selon l'a- 
sage; car tous, autant qu'il en était venu, tou- 
chaient de leurs lances sa lance, et ainsi par l'at- 
tachement des armes, tous se confirmaient à lui 
et la paix était ainsi publiquement proclamée. Il 
y avait aussi au dessus des xcapmiagia des pouvoirs 
que l'on nommait Irehingac, c'est-à-dire troisième 
partie d'une province, et ceux qui les gouvernai- 
ent se nommaient treliingrefs, devant lesquels étai- 
ent portées les causes qui ne pouvaient pas être ter- 
minées dans la icapenlagia. Le mot grevé qu’un 


libles. Il X eut cependant quelque diftérenre; car quoique la cau- 
se eâi été plaidée le malio de part et d’autre, el qii'il tét des règles 
de prononcer le Jugement l'après-midi, il pouvait arriver qu'il 
resièt encore dans la cause quelque dilTiculié qui n’était pas asses 
éclaircie. En ce Cas-là le juge disait m ib i nuu I i q u e 1, c'est à- 
dire cela me ne parait pas asseï clair pour donner ma décision. 
Mais quand l’affaire avait élé asseï éclaircie dans la plaidoirie- 
pour pouvoir être jugée dans la même journée, le juge prononçait 
la sentence, et la formule de cetlc prouQueiation était différeole, 
suivant la diversité des sujets de couteslaiion. S'il s'agissait d'unn 
question d'élat, le juge usait de cette formule. Videor mi b) 
hune bominem liberum ou non liberum esse. Quand 
il s’agissait de prononcer sur une action pour fait d'injure, le jugn 
disait; Mihi videlur jure fecisseounon fecisse. S'il 
s’agissait d’une exhérédelion, l'on prononçait; Videlur p a t c r, 
QU malerjustas babuisse causas exboredandi. Quand 
la question roulait sur 1a validité des cuulrals, on prononçait i 
{-«U près de celle luwiùre, c u m co u s le m tilium, scio ex 
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rencontre dans ces lois était le nom d’une dignité. 
Le terme en latin n indiquc autre chose qu’un prœ- 
* ftclura; c’était un nom multiple qui s’appliquait 
aussi bien aux petits di>;nitaires qu uux grands. U 
y avait aussi d’autres dignités et pouvoirs établis 
d.iiis toutes les provinces et terres et dans les dif- 
férentes comtés du susdit royaume. Ceux qui é- 
taient investis de ces fonctions se nommaient 
heretoches qui étaient barou.^^ nobiles, insignes, sn- 
•pieiUes, fideks, et aniinosi, mais iis se nommaient 
eu latin duclores exercûtu (conducteurs de l’armée } 
C’étaient eux qui disposaient dans le combat l’or* 


illi spteieSO II! tx illt 53 d«b«r«; id circo Titium 
scio ceoium cl quin(|ue coodeniDO. Mais qutod le juge 
cravkil devoir renvoyer le défendeur absous d'une accusaliou in> 
temée contre lui, ou bien qu'il ne le jugeait pas débiteur de la 
tomine qu'ou lui avait demandé, le juge prononçait de celle ma- 
nière: aecundum ilium litem do. Ces cing formules qiM 
roo vient de rapporter se trouvaient dans la loi 28 ) 1 ff. de 
liber, caus. dans les inetiiuies au l.ivre VI. Titre VI. de in- 
i U r i if, dans la loi 1, ^ (T quæ. Sent, sine appel, r e ici o d. Pour 
et qui est d'arbitres, ils co.nmenç tient par dire leur evii; mats si 
l'un ue le suivait pas, ils rendaient des sentences. Quand la semen- 
ce sviil été rendue, celle des deux ptrties qui se prétendait lésée 
par le premier jugement, pouvait en appeler an juge supérieur car 
suivant llermogènien dans la loi pracfocl: 17 fT.de Mioor 
Appellatio est iniquilatis senleotis querela. U'oé 
il s'ensuit que ceux qui n'svtieni pas un sujet légitime de se plain- 
dre de U sentence que le premier juge avait rendu cooir'eux 
n'dUieDi pas recerables à en interjeter appel. L'est sur ce pria* 
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dre des batailles les plus serrées, et que disposaient 
les ailes comni' il était convenable et coinme il 
leur paraissait le mieux pour I honneur de lu roii^ 
ronne et I utilité du royaume. Mais ces hommes 
étaient élus après une délibération générale pour 
l'utilité parfaite du royaume dans toutes les provin- 
ces et terres et dans chaque comté en pleine as- 
semblée, ainsi que les vicecomtes des provinces et 
des comtés devaient être élus; de sorte que dans 
chaque comté toujours un hercloch était élu pour 
conduire I armée de son comté, selon l’ordre du roi 
pour 1 honneur et I utilité de la couronne du roy- 

qui a été !a loi 2 an c.>d^ qnor apnffl. nonr^cip. 
pour laquelle» il défendu aux juges supérieurs do receveir i* 

appel des scélérats de profession; parceqtie \\ sentence qui les coo« 
damne ne peut jamais tomber à faux sur leurs paraonnes, maie 
excepté ces cas et q ieltpies autres, la voie d’eppel était ouverte à 
tout le mondé, comitie le seul remède qui restait à ceux qui evai* 
eoi été qiielquerois les victimes de Tigooranoe ou de la paa<ion d* 
un premier juge. Au reste le remède quelquVfTicace et quelque né- 
cess-aire qu'il pèi être, n'ôisit pas oflert dans tous les temps et s'jI 
▼ eveli des délais Axés au delà desquels la patiie coudamnée oa 
pouvait plus appeler. Ces délais n'elaient pas bien longs, car la 
loi f, ^biduum, ffquaod. appelai et la loi eos ^ Sin. 
BUiem, au code de appellation t bus n'accordent que deux 
jours pour interjeter appel dans sa propre cause, et iruis jours 
pour appeler au oom d'autrui. Mais Justinien. connut apparemment 
que ce terme était trop court; car il le prolongea ensuite jusqu'à 
dix jours, après lesquels la sentence passait en forme de chose ju* 
gée, contre laquoilu ou ne pouvait plus revenir. Il n'était pas méÿ 
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aumc. II V avait une autre assemblée f]ui était 
dans ihacuuu des comtés de toutes les provinces du 
royaume (jui devait s’assembler deux fois par an 
pour la paix, la stabilité et la confirmation du légne 
sous peine de plena icera. L’assemblée de la schire 
devait se réunir deux fois par an; le hundred et lo 
icapeiUachium douze fois par an, et il fallait que 
l’on en fût prévenu 7 jours d’avance, à moins quo 
l’intérêt public ou un besoin pressant du roi ne rac- 
courcissait ce terme. Aussi (continue la loi) dans 
London qui fst /« capilale du royaume et des lois, 
chaque semaine la curia du seigneur, le roi doit sié- 

mr permis <)*• cJnr;;çr npK'S ce temps qtielquo chose à une son* 
lence- Scolontia vero prolate instar oraculi, nuUo 
tnoHo mtiinri poterat. La sentence tleg premiers juges de* 
vaitdonc ^Irc portée devaut les juges supérieurs, telle qu'elle avail 
été rendue, et le jugement définitif qui inlerveoail sur i'appel 
vait une Autorité immuable qui devait toujours être suivie de Te* « 
lécuiion. Celte exécution des jugemeos détinilifs a été difTéreoio 
selon les différents temps, soit de la république, soit do Tempire* 
Dans les commencements. e'e(t-à-dire sous les rois et sous les pre- 
miers consuls, les parties elles mêmes avaient droit d'exécuter le 
jugement qui avail élé rondu eu leur faveur. Ou eo trouve piQ- 
sieu^ exemples dans le code Papyrien et daus les lois des XII 
tables. Ofi fiU longtemps à coooaltre lu nomlire iofioi d'abus qui 
produisait tous les jours cette manière d'exécuter les jugements. 
Mais lorsque les Komains devinreot plus polis par le commerce 
des autres Dations, so furent aperçus que quand une partie exécu- 
cutait sur sos adversaire condamné la peine qui avait ciè ordon- 
née par le juge le vainqueur poussait quelquefois ses droits au delài 


Digitized by Google 


— 281 — 

fe lunds et tenir séance dam la maison du roi) 
Un bourgeois de Londres n'était pas obligé de plai- 
der contre un roi on un autre homme, hors des 
murs de sa ville, et pour un forfait sujet à une a- 
mende, il n'était jamais condamné à pins qu’à son 
Wergeld. Le vicomte d'une cité ne pouvait point 
citer au tribunal du roi quelqu'un qui se trouvait 
sous la socha; au contraire, il devait s’abstenir de 
le juger dans ses tribunaux, à moins que le maître 
de la socha sous laquelle l'accusé était placé, ne 
refusait au vicomte d’exercer sur lui la justice, 
ou qu’il ne l’avait trouvé ouvertement commettre 


de ta justice et même Je rbumaaitê. Alors U nature des peines 
et U menière J'eiéculcr les jugements fut entièrement cbeiigce et 
l’on commeiiçi par confler à des oITiClers qui décernaient des pei- 
nes aCriictives. 'A Tègard du crime de concussion qui consistait 
dans i’abus que les magistrats fesaient de leur autorité pour met- 
tre à contribution les proeinces dont l'administration leur était 
connée, il est Tait mention dans les lois des Xll tables, et il est 
counu dans le droit sous le litre d e R e p e l u n d a r u m, parce- 
qu'il donnait lieu è une action que la prorince entière, ou seule- 
ment quelques particuliers inlenuient pour redemander et se 
faire restituer l'argent que les magistrats avaient exigé d'eux. Ce 
fut là la seule peine qui fut imposée aux concussionnaires par U 
loi Caipurnia R ep e lu n d a r u m. Plus lard la loi Juiiit 
(faite par Juoius Penous) laquelle ordonnait qu'indépendamment 
de la resiitmion, on infligeât encore la peine de l'exil contre 
ce genre de crime. Les lois Servilia et Acilia conservè- 
rent les mêmes dispositions que les précédentes. La loi Cor- 
nelja prononçait ia peine do restitution et de bannissement con; 
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urt forfait flans inn terre soumise à la Sacha da 
roi. D après les lois de Guillaume, si un des franrhs 
hom, qui avaient sache et sochcy toi et them et in- 
fnngentheof était accusé devant le tribunal du com- 
té il payait au vicomte une amende de 40 oras 
mais ceux qui n'avaient point ces franchises payai- 
ent 32 orus dont 10 au vicomte pour la caisse du 
roi, 12 pour l'accusateur, et le seigneur du domai- 
ne auquel il appartenait avait les 10 autres oras. 
Si quelqu’un était accusé de larcin ou de roherie 
et qu’il était garanti par quelqu'un (plevi) il de- 
vait aller en justice; s’il prenait la fuite, le garant 

trtf los CODCUSSionntircs. Lm loi JuHa Rrpfitundiirura dont 
Jules fut l*auteur, ordonnait que ir$ magisimts qui so ren> 

daieol coupables dc concussion fussent condamnés à le reslilulioa, 
et déclarés iiicapubli^s d^assister au bénat ni d'exeroer jamais au- 
cun oITice ni môme d'ôtre reçus Cû lémoignago. (Voir la loi 6 
5 t.) «U Digesic ad Leg. Jul. repet. Il bous reste h eiami- 
ner maintenant de quelle maiiière se poursuivaient les accusations 
publiques. Et d’ubord en ce qui concerne les jugumeois, dès les pre- 
miers temps de Rome, les rois jugeniett eux-mômes les affaires 
publiques. Uoiiiulus s*éta !t réservé le droit de cooiiafire seul do 
lfnj.s les grands crimes, et roovovail devant le sénat ceux qui u’ 
L’iaieut pjs d^une si grande importance. Mais après Texpulsinn 
des rois, le jugemenl des affaires publiques fut d%bord déféré aux 
coosuls; ci ces intgisirais eurent la souveraine puissance jusqu'au 
temps rè Veîe.rlus Publir.uln (î*au 1er de la fondation do la républi- 
que, lîOy ans I— C.) qui rompI'Çi le consul Luctus Tarqui- 
B i U s C O 1 1 a t i ri us, »îl rcvôiit encore le coosuial a tro’s repf ises 
Cû 508, 507, 50), iulroduisit les appellations au ^leuplc. Depuis 
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avait un mois et un jour pour le trouver et le présent 
ter en jusiice. S’il ne pouvait pas, il devait jurer 
qu a l'iieiire où il en avait été garant, il ne savait 
pas qui! lût un larron; qu’il ne lavait fait point 
fait enfuir, et qu i! ne pouvait le trouver, après qu- 
oi il pavait le capital cl 20 sous pour la tête du 
fugitir, cl c:i sus sous au roi. Si un homme vou- 
lait faire un procès Je terre à son seigneur, il fal- 
lait qu’ il appelât pour témoignage ses sembla- 
bles de la même contrée. Tous les vilains devai- 
ent être en garantie mutuelle, s’ils voulaient avoir 
justice et qu’ils fussent ItMiu^pour legales et jusîè- 


Ce temps là les consuls nVurent plus If* pouroir de conJamoet' 
un citoven s»ns que le peuple fù: Appelé à jugement; et dAua 
la suilc, la loi des Xll tables créa dos magistrats, non pas pour 
Juger souveraioemcnl les alTaircs CApilalâs, mais seulement pour fai» 
re les iofo/matloos et pour itisiniirc les procédures criniinellrs. Cc8 
magistrats au commeucemcat prirent ic nom de Judices Quods* 
tionis. It était nécessaiie pour ioteuier une accusation quM 
\ eût un corps de délit certain; mais it ii'étail pas essentiel que Tau^ 
leur du délit fét connu; pareeque souvent l'auteur du crime ne so 
découvrait que par rioformaiion, et rinrormalion supposait tou> 
jours une ac;;U33tioo. Les crimes pour lesquels on pouvait inten- 
ter des accusations publiques, étaient ceux de lèse majesté, de con- 
cussion, de péculat, de conjuration; on peut mettre encore au 
même rang les crimes militaires dont TaccusatioD était publique, 
puisqu'elle se fes^it en présence de Tarmée; mais les procéJurefi 
qui s*y observaieut n'éiaîeul pas si longues, ni si solemoellos que 
dans les accusations publiques faites en toinpS de paix: il u*/ avait 
point tant de délais ni tant de précautions à pieodre poor ioiea*' 
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ciabtles. Personne ne pouvait porter accusation aa 
roi, quand il nj avait pas déni de justice dans la 
hundrfd ou dans le comté. La loi iV de ce prince 
proclame l'indépendance du tribunal de l’évéque 
ou de l’archidiacre; aussi les causes ecclésiastiques 
n’ctaicnt plus jugées au hundred, ni d’après les lois 
qui étaient en vigueur dans le hundred, mais après 
les canons de l’cgliso. Suivant les luis d’ Henri I. 
il était permis dans une cause ecclésiastique déjà 
entamée de récuser un juge comme suspect, mais 
> dans les causes séculières il fallait laisser terminer 
la cause et attendre *le jugement. D’autres person- 


ter son selioir on D'eiiguil point tant de rorrotlités, ni une Si 
grande aOluence de jugesi le g'inéral irait pour assesseurs les tri- 
buns et les capitaioes; tous les lieux et taules les heures étaient 
valables pour procéder. HaisrereDOns à la question. Quand le dé- 
lit était caractérisé, il était question de le poursuivre; mais cea 
poursuites ne pouvaient pas ètrn faites devant toutes sortes de ju- 
ges, et è la réquisition de toutes sortes de personnes. Pour ce qui 
est premièrement du juge, il fallait qu'il f&t peraoone publi- 
que; car la décision d'uue personne privés n'aurait pas été va. 
labia. Il s'ensuit de là que les affaires capitales ou criminelles ne 
pouvaient pas être terminées par des arbitres. Or, parmi les per- 
sonnes publiques, il j en avait dont l'emploi était diilérent, suivant 
Titandue de leur pouvoir. L’un de ces ofliciars se nommait J u- 
dex Qusstionis ou Quæstor Ps rr ic id i i. Ces fonctions 
se bornaient à travailler à l'instructioa et aux informations qui de- 
vaient guider le préteor dans le jugement qu’il allait rendre. Il 
était denc un oOïcIer qui soulageait le préteur dans ses fonctions 
^as Déanmoins avoir droit de juger et donner sou avis. Les Vif- 
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lies ne devaient t^re juges que celles que l’accusé 
avait élu et il n'était entendu ni jugé avant que les 
juges u'avaient été élus; quant à celui qui ne voulait 
pas se coufurnier au jugement de ceux qui avaient 
été élus, personne ne devait communiquer avec lui 
jusqu’à ce qu’il s’ y conformât. Si dans un juge- 
ment il y avait dissontion entre les juges, la plura- 
lité des voix rendait le jiigenunl et était valable. 
Dans la loi Vil — 1—3 du même prince nous rencon- 
trons que les généraux des comtés s’assemblaient 
en cerlains*Iieux et en certaines foires (vicibus), et 
à un temps fixé dans les différentes provinces de 1’ 


ritibles juges éteiecl le préleur el les •.«sesseurs qui sa rhoislfstient. 
]| J avait outre cela Jes greffiers, des licteurs, des huissiers, et quel- 
que.V autres officiers subalieroes qui eiécutaient ses Ordres. En 
ce qui touche les persoones qui pouvaient intenter des eccusaiions, 
il est à observer d’abnrd que la rouctioo d'accusateur était inter- 
dite aux pupilles, aux remmes el i ceux qui étaieol notés d'infamie; 
tes affranchis ne pouvaient pas même se rendre accusateurs de leurs 
patrons. Il faut distinguer ehcore les dénonciateurs d’avec les ac- 
cusateurs. Les dénonciateurs étaient appelés Uelalores: on 
evaîi donné ce nom à ceux qui n’étaient pas intéressés person- 
Delleraeul au crime dont il s’igi.ssait. Les tccnsaleurs au coiitrairn 
étalent nommes accusatores, et poue l'ordinaire ils étaient 
parties dans l'accusation. On devait faire une requête qu'on pré- 
sentait au préteur pour obtenir la permission d'imenler l'accu- 
sation. On avait exigé cette formalité alla que le préteur refüsét 
l’accusation qui serait inteutee par les esclaves, les affrauebis et 
les infâmes, contre leurs mattres, leurs patrons, ou quelques autres 
iwfsouoes. Le préteur aurait également rejeté l'accusaliou fer- 
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Anclio. l.îi ili'vnjonl sc trouver l?s (^vôqncs, 1rs rom- 
tes, les ricedmnnu'j les vicarii, les cnUriianï, les ul- 
dnrmatmi, les prirfectt\, les prwposili, les Itarones et 
les autres seigneurs des terres. On y trait. lii d'a- 
bord des droits de la chrélieiUd, ensuite ceux du 
roi, eufm des causes entre des gens privés qui ét.ii- 
ent terminées par des amenJe.s éi|uitables et tous 
ceux que le sr’jr-^emot trouvait en désaccord, il 
les réunissait en paix, ou les apaisait par un ju- 
gement. I.e mjrrsqeinol et le burgemot s’assemblai- 
ent deux fois l’an; le buudrrd et le %-apcittagiuin 
l'i fois par an, et six jours d avance cela était in- 


rnti’P cotilre un •mbtsRAdcur, tin sbsrni on un m>igKtrat en fonre 
tion. Celle mitiiière de présenter une requête avait été introduite 
nfln qne îc jugu avml d’aJmellre TaCCusation pût examiner si 
elle était recevable, eu cg^rd à la qualité de r^crnsattriir et de 
l'accusé. Mais quand il n*y avait point d'obstacle à c? que l'accu* 
Mlion fût reçue, on prncedail à la delati en et U parlir. s* ii>* 
scrivait en déposant son libelle d'accusation entre tes oiains du 
f^reCTier, Alors ’e juge donnait une permission de faire ass^igner U 
partie accusée, et celle assignation o'éiait pas pour venir plaider, 
mais souleinem pour constater lo chef d'acru.'îaiion en présence 
de l'accusA. Le défendeur pouvait proposer quelques fuis de noa 
recevoir, s'il en avait quelques unes. Mais si faute d'en avoir, il 
ce restreignait à confesser ou à nier le fait. le préteur donnait tes 
délais pour faire les preuves. Après cela on venait plaider; et c* 
élait alors qu'il commeuçait véritablement raccustiion. Depuis !• 
premier moment que l’accusation était intentée, l'accusé était uoî- 
quement occupé du soin de so defendre: il ne paraissait plus en 
public avec scs habits ordinaires; il se revêtait d'uoo robe 
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dlqué à moins que le Lien public ou la nécessité fc- 
sait mettre un terme plus court. Si dans un liumired 
pur manque de juges ou pur un hasard, une ailaire 
était transférée en deux ou trois ou plus de hun- 
dreih, on attendait pour lu terminer avec jasliee. 
Celui qui (comme dit la loi) rum violenta} lectt des- 
titutione troubbiit sa cause dans le hnudred ou d'au- 
tres semblables endroits, de sorte qu’elle était 
tran.sférée à raiidience du comté, il perdait sa cau- 
se, et amendait comme de droit. Si quel(|u un des 
barons du roi ou un autre avait été confornie- 
mcut à la loi présent au tribunal du comte, il pou- 

dftji!, jufqu’à la fin de pcn proCi's. I/accusé avait ordinairement 
q'ijira défenseur^!. I.e ^ifrmier élail nppvlé pair on ns et c’éiail 
lui q<ii plaidait la Cause. Le second étiit sommé ad vocal us ei 
Si fonction coosisuit à assister dcos U plaidoirie et à fournir les 
niovens de défepse* T.e troisième et le quatrième sool iodiques 
sous les noms de procuraior et do Cogiiiior. Après les dé- 
lais expires lorsqu'on en était venu au jour, auquel Taccusateur et 
Taccusé deraieot s6 présenter devant le juge ou les aasigoaii Tuo 
et Tauirr. Si Tacenfé refusiit de comparaitre, on le cuodamnali par 
défaut. St tu contraire c'était raccusateur qui ne se prese&Uît pas 
on elî«çait lo nom de l'accusé do dessus le registre des accusa- 
tton«, et Parcusé était alors renvoyé absous. Mais lorsque les deux 
pirlies so trouvaient à Taudience, raccusileur déclarait suivaot 
quel genre d'aciion il voulait poursuivre Parcusé; cl après avo't 
Anteodo les parties on procédait à Paudition des témoins «I à 
Pexamen des preuves par écrit. Il y avait deux sortes de preuves 
testimoniales, les uors étaient .ippelces Questiones. parce qu’ 
«Iles coajisi.ieot diDS les dii|iueilioiis e( rèv^Maliuiie que l'oQ >c- 
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tait reprt'senler comme assistant ou juge toute la 
terre qu'il tenait sous son domaine. Tout Iiom- 
me libre allait deux fois par an à l’assemblée gé- 
nérale de son hiindred soit qu'il eût un foyer pro- 
pre, ou qu'il fût à la suite de quelqu'un, afin 
de savoir entr'autres si les décanies étaient pleines, 
par qui et de quelle manière elles étaient augmen- 
tées ou diminuées, et se trouvaient au dessous 
de leurs nombres nécessaires, mais il fallait qu’ 
à chaque 10 hommes, un homme devait prési- 
der et à tout le hundred un des meliores qui c- 
tait nommé aldermannus pour veiller à ce que 


Tichiil des escliTer, lorsqu'on les menait à la torture. Il n'éiait 
ccpsndaot permis d'interroger les esclaves-sus les choses qui con- 
cerealent leurs maîtres, que dans les cas oit il s'agissait d'iocesie 
ou de conjuration. Le second genre de preuves testimoniales con- 
sistait dans les dépositions volontaires des hommes libres; mais on 
examinait avec soin les raisons qui pouvaient engager à admettrè 
ou i exclure leur témoignage. Lorsque dans cet examen on trou- 
vait que les témoins étaient personnes capables, on les lésait jurer 
de dire le vérité. Les témoins qui ciaicnl absents pour quelque 
raison légitime, pouvaient envoyer leurs dépositions par écrit. 
Quand l'accusateur avait une fois rassemblé et produit toutes les 
preuves, soit testimoniales soit littérales, et qu'eu conséquence il 
avait établi son accusation et les moyens dont elle était appuyée, 
les patrons de l'accusé se levaient pour le défendre. Lorsque les 
défendeurs des accusés baissa ieat leurs plaidoiries, chacun d’eux 
terminait son discours par ce mol Dix i et l’un des huissiers di- 
sait à leur exemple Dixeriiut. Ap'éx cria le préteur distribuait 
1rs scrutins au-x autres juges. Dès qu'ils avaient reçu les serutinX 
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(comme <lil la loi) les lois de Dieu et les droits des 
hommes fussent observés avec elle. Car par une dis* 
pusiliuii il avait été arreté que dès 1 âge de 12 ans 
tout homme qui voulait être digne de jouir son 
Wergeld et du droit d'homme libre, devait se fai- 
re inscrire dans son liundred et sa dtcanie ou assis- 
tance mutuelle. 

Toute cause était terminée ou dans la hundred 
ou ilans le comté, ou dans l'assemblée de ceux qui 
avaient soea ou dans les cnriœ dominorwn ou dans 
les divises des pares, ou dans certains endroits ad- 
jacents. Aucun insensé ou homme sans probité ne 


Oe 1.1 main du préteur, iU sc IcTalent et disiient sur U champ leur 
■vi.r, si l'afTaire était sommaire, et alors le j'igemeol s'appelait l’a- 
lam lata senlenila. Mais dans les alTaireg importantes al de 
longue discussion on délibérait en particulier, et cala s'appelait 
Clam latasenlenlia. .\lors tous les juges se transporuient 
vers une urne dans laquelle chacun d'eux jelait un des trois cru* 
tins que le préteur lui avait donné. Ceux qui opinaient i la scon- 
damnation, jetaient le scrutin sur lequel était écrite la lettre C. 
c'est-à-dire Conde m no. Ceux qui donnaient leur avis pour qu« 
l'accusé r&t absous jetaient le scrutin sur lequel il r avait la lettre 
A. c'esi-à dire Absolve. Enlln ceux qui étaient dans la doute et 
qui ne trouvaient pas l'sITaire esses éclaircie jetaient le scrutin 
sur lequel il ; avait écrit N. L. c'est-à-dire Non I i q u e l. Lorsque 
cbacuo des juges avait donné son avis, le préteur prODOn^'lt le 
jugement. Si le jugement condamnait l'accusé, la juge disait vN 
deiiir non jure fecisse, cl en conséquence il spéciGait le 
geure de punition auquel le coupable était condamné, mais si le 
coupable était rcovojé absous, le jugement n'était pas si long ^ 

i'J. 
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xlevafl <^(rp <?lu ronitnc jugp, mais bi«'n I^s np’im<t- 
tn qui jng»*aif“nt avrc impnrlialilt* d’apiès les loiy 
particulières de leur province. Toutes les cause» 
capitales étaient toujours dans la socna fjuridictiou) 
du roi, même quand c’était dans la terre d’un ba- 
ron, d’un sénateur, ou clerc ou laïque qui avait 
socna, ainsi que l’avaient établi le.s lois de Canut 
et d Eadward; .à moins que la grAce du roi ne fût 
aussi accordé à quclqu un à cause tic sa parenté 
ou de ses mérites. Afin que les lois fussent exacte- 
ment observées, le judex fiscalù avait la surveü- 
lancB sur les barons qui avaient socua, et la ju- 

|»mncnc»r. AprAi '•rite •hso’’nîion, r.îio>Mi qiïi •Y»it 4ft^ 

«Dfoi persécuté reprennit scs hêhiis ordio:|iris et TlMoneur 
léptré. TeÜcB flairât Ipb n.aüiores dont on procédait peur Ica 
jugameois crimitjtiR qui ffi rcndaionl par los rn gistrjls. Ç)*iant 
aux jugoiceDiK remias par la peiipte, nous stvoos qu*il ôu.it en 
droit de COQH' tire de tous las rrlntas la irsgistf.t lui démut» 
(ait, mais )aa crimes de lèsa-nii jesté et do pècuUt furnnt eaux qui 
excitèrent le plus souvent ses perquisitions et si vig l.'uce. Dans 
las commeocemeitt'; de UomOf les aceufatioDS publiques av.i|ani été 
portées devant les comices per curies, mais dans U suite, lorsque 
les comices per renturies euruni été iniroiuits, oo y j*igea les accu* 
rations capiintes, c'est-à dire, colles où il s'agissait da U v!e des 
Cilojons, Car tes alTaires où il ne b'^giS^ait que des taxes et amen* 
des pécuniiiros furent portées devaat le peuple assemblé per 
tribus. Quand on procédait devint le.< comices assamWés per tri- 
but, les édiles ou les tribuns ass'gnaifiit rat'cusé À Comperaitre à 
rn certain jour qu’ils lui marquaient. Mais dans les affaires qui é- 
laieul portées devant l6a couiices assemblés par ceoturies, 
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ridiclion sur les (lélits coiuniis conlr eux, car per^ 
sonne ne pouvait jujjer un délit fait en\ ers sa pro- 
pre personne. Toute cause su jugeait au liibunal 
auquel l'accusé était soumis. Lorsqu’un tribunal u’ 
avait pas donné suite à un prucés de vul, l'accu- 
sateur pouvait porter ia cause devant un tribunal 
supérieur. 

l.es vavaa$ores (classe inférieure des barons) qui 
possédaient des leires libres avaient la juridiction 
sur leurs geus eu fait d’ amende et de Wcrgeld. 
Les juges du roi étaient tjes barons du comté où 
ils jiosséùaicat des terres libres. C’ctail [lar eux que 


gnjlion se donnait h la requêio des consuls, des prêteurs rt de* 
qiii'sieiTS, à tuuios que ces magistrats ne rcuvojassent cet cniplui 
■ ui tribuns du peup'.o. CepcoJaut il faut remarquer qu'il u's avait 
que les personnes [.rivée» à qui l'ou pouvait euvorer une nssigaa. 
lion, car les foncliounaires ne. poutaieol pis être poursuivis pendant 
qu'lis «lainnt en charge. .Su reste dans les jugemeos [.oiiés au 
tribunal du peuple, ou coinnieDCvit par un ajouroemeut auquel un 
avait dODué le iio.'n de Ilici dictio. Lu efret, le nagistral 
après être monté dans la tribune et après avoir convoqué l'as- 
semblée, déolarait qu'un tel jour il accuserait tel ciloveu et da- 
Vait aussi qualifier la crime. 11 ordoonail eu même temps à ce ci- 
tOven do se présenier le jour qu'il lui iudiquaitj aussitdt après 
que le jour de la comparution était indiqué, l'accusé devait four- 
Dir une caulioo, sinon ou t’empriaODoait de peur qu'it u'echap- 
pèt sut poursuites qu'au fesait contre lui. Le jour de la compa- 
tatioo étant arrivé, le magistrat montait uue Seconde fois dans In 
Iribuoe et citait l'accusé parle ministère d'uu buissier. I.’accu- 
sateur constataii le crime, en déitiUstl les circonslauces, piodn^ 
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alteroativenicDt, mais les villani, ou les fcriingi 
(bas alTranchis) ou ceux qui étaient vils et inopes 
n' étaient pas à compter parmi les juges de la lui. 
C'est pourquoi ni dans le hundred ui dans le comté 
ils ne pouvaient soustraire [forisfaccre) ni leurs bi- 
ens ni ceux de leurs maîtres, s'ils avaient quitté la 
justice avant le jugement, mais il fallait que leurs 
maîtres fussent cités en même temps avec eux. 
Si les juges n'étaient pas d’accord, le jugement des 
meliores et de ceux qui étaient les plus habitués a 
lu justice prévalait de plus. Au tribunal du comté 


s»il lea dépositions d«s témoins, et tes pièces justificatives des 
faits qu’il avait articulé. Ensuite il concluait à ce que l’accusé 
fél condamné à telle amende ou à telle peine qu’il spécifiait. Ces 
sortes de conclusions avainut le nom d’ A d qu is 1 1 i o. Après 
la dernière accusation, le même magistrat qui avait iudiqué le juur 
de la comparution, présentait au peuple un écrit qui détaillait le 
crime avec ses circonstances et les conclusions de l’accusateur. 
Cet écrit auquel ou avait donué le nom de Rogatio demeurait 
exposé pendant trois jours de marché dans la place publique afiu 
que U peuple pét voir s’il approuverait le couleuu Ou non. La 
publication que le magistrat Tesail de cet écrit était appelée M ti I- 
eiae patnæve irrogatio et le jugement que le peuple ou 
portail était nommé Mulciæ pæn.-eve cerlalio. (Voir Ci- 
céron Liv. 3. Do Legibus). Après que cet écrit avait été expoa-i 
pendant trois jours, on procédait au jugement; si l’accuso était dù' 
claré coupable, ou s’il était condamné à une peine pécuniaire. Oit 
i la peine capitale , 00 procédait aussilél à l’exécution des jugemeots. 
Dans la cas, par esamplr, où 1a peine n’était que pécuuiaire, oa> 
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ilevainnl <‘lro prôspnls los év(‘i|iips, Ips cnmlps ot 
les autres polestales qui devaient délibérer sur 
les lois de Dieu et les affaires moiulaines. Cliaeuti 
devait être jugé par ses pares (égaux) et par les 
gens de la même provincia. Personne n’avait le droit 
3 juger seul, et jamais un supérieur ne pouvait 
Ire condamne par le jugement d'un inféiieur. Si 
îuelqu’un plaidait contre son homme, il pouvait 
.'il était nécessaire se faire assister par d’autres 
juges. Si quelqu’un avait un plaid dans sa curia 
ou dans un autre tribunal, il avait le droit d'ap- 
peler ses pares et scs voisins, afin que le tribunal 
eût été renforcé par des juges assistants. Il y 
avait une justice contre laquelle il n'y avait rien 
à redire. Les juges ne devaient être que ceux que 
l’accusé avait élu. L’accusé pouvait amener au tri- 
bunal un conseil de ses amis cl de ses parens et 
les faire parler pour lui, mais on se réservait la fa- 
culté de corriger ce qu'un de ceux-ci en prenant la 
parole pourrait mal dire; car le peroralor (celui qui 
parlait pour lui) pouvait ajouter quelque chose, qu’ 
il fallait corriger, el souvenl il arrire (dit la loi) r/it’ 
en sa propre cause on voit moins bien fjuun autre, 
el qu'on peut plus facilement corriger ce qui est dit 
par la bouche d'autrui, ce que l'on ne pourrait pas 


frsiit un élit des biens du condsmné, el on le m«U>il rn venus. 
Si t'accusé avait étaii rrnvoyé an exil, il (mit obligé de disparaî- 
tre tussiiOl, craignant de se reudre plus crimioel par 'sa pté- 
feaeo, 
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âanf ff que fou a dit soi müme (XI. VI — 3) En c.m- 
8P capil^Ie, I aJvnc.ituie M Cluit pas permise. Si lout 
le conifc ou 7 liundrcds élaienl aciuscs, uii bomina 
ne pouvait jias t'ire tenu à se disculper spt.Vi.ile- 
ment. Quand un sei;jneur .avait plusieurs lerrc.s et 
par eousêqiieiU (lUisi.urs tribunaux, chacun do ses 
liommes était soumis au trihun.il de la terre où il 
avait sa propriété; mais s’il avait des possessi- 
ons dans les terres de plusieurs sei gneurs, il était 
soumis au tribunal du .seigneur dont il était l’Iiom- 
me lige. Tout homme devait présenter son hom- 
me qiiaitJ celui-ci était acrusé, et il en réponilait 
.suivant la nature de l.i c.iiise .lux .srûtVcs ou asr.em- 
blces du voisinage, à la curia du r.iailrc, à un liun- 
dred ou à plusieurs, au comté, au burguiol (as.sem- 
blëe du borg), ou au halliavoi ou trihunal .seigneu- 
rial. De tout ce que nous venous de dire jusqu’ici, 
nous voyons que la féodalité se dessine mieux 
sous ces derniers rois, et il u'osl pas étonnant de 
voir paraître une foule de nouvelles dénominati- 
ons et emplois. Nous avons trouvé des oplimates, 
des proccrcs, des vobilcs, des lunjorcs, des vieliorcSf 
des harona, des vicedomini, des vicarii et des t’u- 
vatieurSy sans pouvoir dire exactement le rang qu« 
chacun deux occupait. La féodalité introduite ea 
Angleterre (l) par le roi Guillaume ne semble pas 
lavoir été immédiatement après sa conquête ni 

(O Ce Tut vers l'aa 60 n qnc les Suons furent solidamrnt iti- 
blis en Angleterre, et ce ne fut que deux siCcles «pris qne.le svstè- 
Oit féojil se trouva dans toute sa furce. 
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nvoir ëtë l’ouvrage de la volonlé et du poiivoîr 
arbitraire du conquérant. Elle parait avoir été c* 
tablie progressivemeut par le> barons Normands et 
autres, qui reçurent de lui les terres confisquées 
dout la propriété leur fut confirmée par la grande 
assemblée de la nation longtemps après que s.i puis- 
sance fut alTermie. Le rospeet des Normands pour 
la loi féodale, sous laquelle ils vivaient depuis 
longtemps joint au soin avec lequel le roi la re- 
commandait aux Anglais comme le meilleur luoveti 
de se mettre sur un pied miülairo, »t en état de 
prévenir toutes les entreprises que l’on pourrait 
former coiitr’eux du continent, contriona probable- 
ment à la faire adopter. Çun'ijue l’on ne puisse fi- 
xer avec certiîu.le l’epoquc do celte gritnde révo- 
lution, on peut ci'penduil en npprociicr, à l'aide de 
quelques circonstarres q ic nous i-emarqiierons. 
Nous apprenons de la Saxonne que dans 

la dix-neuvième année du règne do Guillaume 
on craignait une invasion de la part des Danois. 
La constitution militaire des Saxons ayant été 
abolie, et aucune antre n’ayant été substituée 
à sa place, le royaume se trouvait absolument 
sans défense. Le roi •’ pour y pourvoir fil venir 
de Normandie et de IJretagno une armée con- 
sidérable, qu’il répartit sur lot terres, à la charge 
des propriétaires et nui fit souiFrir beaucoup le peu- 
ple, Cette faiblesse apparente, les manx causés par 
des forces étrangères, et les remontrances du roi 
déterminèrent la noblesse à sc prêter .à ses propor 
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sîlions. Aussitôt que le danger fût passé, on con- 
voqua le grand conseil pour déiilién r sur l'état 
de la nation, on y commença la rédaction du grand 
cadastre, qui fut achevé l'année suivante, à la fin 
de laquelle le roi se rendit à Sarutn avec toute 
sa noblesse. Là, les propriétaires des terres les sou- 
inirenl nu service militaire, devinvent des vassaux 
du roi et lui jurèrent fidelité. C’est peut-être l'é- 
po(juc de la première introduction de la féodalité 
en Angleterre; la loi faite dans le conseil de Sarum 
est ainsi conçue: «Statufmu.s, ut omnes Itbcri homt- 
ines f(rJere et sacramenlo aU’irmeiU quod inlra cl 
rtejctra untccrsnni regnum .dngliw, Wilhelmo regi Do- 
’iiniiio suo fiilcles esse volunt; terras et honores ü~ 
*liius Omni fidelitate ubiqne scrcarc ci<m eo, et con- 
tra inimicos et ulienigenos defenderc.n Les termes 
de cette loi comme on peut l’observer sont plei- 
nement féodaux; car d'abord ils exigent le serment 
de fidélité, lequel dans le sens des feudistes rend 
chaque homme qui le prêtait ou ténant ou vassal. 
Kn second lieu, les tenants s’obligeaient à défendre 
le territoire et l’honneur do leur seigneur con- 
tre leur ennemi étranger ou domesti(|uc. Ce qui 
prouve clairement rétablissement légal de ce sys- 
tème, c’est cette autre loi du même recueil: «0/»- 
*nes comilcs et barones et milites et scrcicntes cl 
vunicerii liberi homines regni noslri prwdicti, habc- 
tanl et Icneanl se semper bene in armis et in equis 
j<iin dccel et oportet: H sit semper prompli et bene 
»parati, ad scrcitium suum inlcgnitn uobis cspleu“ 
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ïiJiim II prragendiiiii cuin opiis fum'l, senmJum 
n/uod nohis debeul de fadi^ et lenemeuhs suis de 
Kjure facere et sicul idis staluïmiis per commune cou- 
^siliain lolius regni nostri pnedicti.’» Il résulte do 
celle loi que le roi était le seigneur et le proprié- 
taire universel de toutes les terres de son royau- 
me, et qu'aucun homme n'en possédait et ne pou- 
vait en posséder la moindre partie, qu’en tant qu'il 
avait reçu médiatement ou immédiatement du roi 
dont il la tenait, la condition du service féodal. 
Les hîafords se présentaient comme possesseurs de 
grandes terres, et se distinguaient en deux clas- 
ses; savoir, ceux qui avaient juridiction sur leurs 
terres, et ceux qui ne l'avaient pas. Ceux qui l'a- 
vaient recevaient la moitié, et ceux qui ne l'avai- 
ent pas, le quart des biens des voleurs ou lar- 
rons pris sur leurs terres. Le leolhiuçj que nous 
rencontrons dans les lois d' Edw. C. 20, 2S et '20 
renfermait 10 fridhborgs et le liundred 100 fridh- 
l'orgs; chaque fridiiborg renfermait 10 hommes li- 
bres. i.es mêmes lois nous font conoailrc une nou- 
velle circonscription sous le nom de trehiuga, plus 
petite qu'une shire, et plus grande qu’un bundred, 
c’était le tiers de sbire, et le chef de cette Irehingn 
SC nommait trehingref. 

Témoins et aides-jurés. Dans tout achat il fallait 
avoir deux, trois ou quatre témoins probablement 
suivant l’ importance de l’objet, comme garantie 
contre une accusation de vol, et il parait que ces 
témoins étaient des jurés élus une fuis pour toutes. 
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Les textes de loî relatifs au serment ont conser- 
vé les expressions des différentes formules de ser- 
ment; ainsi j’en crois inutile la reproduction. Nous 
avons cru étudier le serment tel iiu'il était, et prou- 
ver que sa valeur dépendait toujours de la condi- 
tion sociale des individus, .\iusi le serment (I) d'uu 

(1) l.*u!«ngc «les $erment« fut ignoré des premiers hommes. Li 
lioDiic foi régnait parmi eus, et Ü5 ^taieot fidèles à exécuter 
leur engagement. Ils vivaient ensemble sans soupçon, sans (iéfian* 
ce; ils se croyaient réciproquement par leur parüle, et ne savsirnC 
ce que c*étaîl, nique «Je faire «les serments ni de les violer, 
mais sitdt que l*iiii«!'r6l ptsrsoouel eut divisé les hommes. Us em- 
ployèreoi pour se Iromper la fraude et rarlUice. Ils sd virant donc 
réduits «i la triste nécessité de se precmiionripr 1rs uns coiiire 
les autres. Les promesses. les prolesiitlons étaient des liens trop 
faibles; en Idt In de leur donner de le force en les marquant des 
sceaux de la religion, et l*oti crut que ceux qui ne craignaient pas 
d* être infidèles, craindraient peut-être d* être tmpie.s. Ensuite 
plongés dans ridolairie, le serment prit autant de formes dif* 
férenles que la difiDiié. l.es Perses attestaient le so'cil pour ven- 
gf-ur de rtnfraciioii de leurs promesses. Ce même serment prit 
fxvetir chez les Grecs et les Romains, témoin ce vers d*llorrêre: 
u; kxit' »»•. ni’#T irzaoht;. »» Virgile a Imité la né- 

me idée dans le IV. Liv.de rÉnéidc; Sol qui terrarum 
riammis opéra omnla lustras et «lans le XII Liv, Esto 
«une sol (cstîse.tc. ( es Scythes usnanl aussi d*un serment 
qui avait queî(|ue chose de noble et de »:lie^aleresqii6 et qui ré- 
p'*|j«*ail bien au rarzclêre iin pou fêroo»* de reite Dation. 

)i». jiiialent pnr Tair et le cimeterre, les detix prinrlpalfS de leurs 
divinités, Tair comme élabt 1c principe de la vie, et le ciincicri* 
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titflfhyii(hsmau valait nulaiil que le serment de 6 
rroils. I.e serment d’un prêtre était ëyal à celui 
d un seigneur séculier, {icoruhl-tlieghn) rar la loi 
l'ousidérait le prêtre comme digne du droit d'un 
seigneur séculier à cause des 7 ordres qu’il avait 
reçu par la ijràcc de Dieu. Les Ordres religieux 

comme ^lant Tune dei ctuses les plus ordinaires de U mort. I,es 
Sr\lhcs accompagneienl leurs serments de pratiques luui-à fait 
Conf'rnies ù leur g'inu: lorsqti* tis voulaient jurer 5olemneiie> 
nieit une amitié mutuelle, ils pjipHieiit le bout du doigt, et Us 
rcccvaieitt le sang daus uns coupe; checun y trempait la poinie 
de son épée et la portait à sa bouche; c*éiatt parmi eui la plus 
grande marque qu*on pouvait se duDner d*un aitjchement invio- 
lable, et le témoignage le plus iurailliblo où t*ou était de répandre 
Tun pour l'autre jusqu'à U dernière goulte de sou SJiig. l.'usjge 
le plus ancien c'était de lever la main en fesaiit serment. Du 
iiioios ce fut eo cette sorte que se tii le premier serment dont 
Itou:» avons connaissance. Mais outre ces cérémonies qui ét tient 
presque communes à louies les ntiions, il y eu avait de pvriicu* 
liêres à clt.iqvie peuple, toutes différentes, selon la différence de 
leur rcligiou, ou do leur caiacierc. Oo voit dans l’ Écriture qu* 
Abraham r*ii loucher sa cuisine par Eliézer dont il exigeait le 
serment. Jicob mourant prescrit le même formaliiè è Joseph- sur 
quoi l'historien Josephe dit simplement, que cette cotiiume était 
générale chez les Hébreux, qui selon les rabbins, juraient de U 
sorte pour honorer la circoncision. Souvent les Tirées pour cooflr' 
mer leurs serments jetaient dans la mer une masse de fer ardent, 
ei ils s'obligeaient de garder leur parole jusqu'à ce que cette inaS' 
.Se revint d* »lle même s<]r l'eaii' c'eat ce qui praii 4 u.)ie(il les 
rhoi-éaof, lorsque désdéi par Je» àA'Si coiiliuuela d'Uo»ltliié, ils 
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avaient le pouvoir de prêter serment selon le grade 
qu’ils occupaient. Aussi relui du prêtre et de I ê- 
véque valait celui de 120 Iriluilaires; du diacre, Je 
60 tributaires; du moine, de 30 tributaires; tout ce* 
la quand il s'agissait d une cause crimiaelle. S'il s’ 
élevait un procès pour les limites d'un champ, le 
serment du prêtre sulTisait pour faire passer la 
terre d'un tributaire à la possession de l'église. 

I.a loi 13 d'Eadw, O. donne au serment de rlia- 
qu individu une valeur proportionnée à son ran^. 
Pour le plus grand serment il fallait 12 ticet/hijn- 
dr^mans ou, ce qui était la même chose, un ser- 
ment de \ 20 II l/des, car un Uvclfhyndesinan possédant 
10 hi/des de terre, 12 Iwelfhyndesmans représen- 
taient une possession de l'20 Injdfs. Au lieu des 
luelfliijndrsmiins, il pouvait aussi y avoir 24 s/'.r/(ÿ»- 


»b«DilonDèr«ni leur Tillir el s eng^Kèrenl ù n'r jamiis retournor. 
Les Égjptiens jurerènl non seulemeni psr trurs Dieux Isis. Osi- 
ris. Aoubis et Apis, mais encore par tes plantes les ptus commu- 
nes et les ptus méprisables. Ctiex les Romains les Jeux parties 
qui contractaient par ta xoie Je serment, se Iransporlaienl vers 
le plus prochain autel consacré au Dieu que l'on voulait renJre 
garant Je la promusse qu'on allait faire. Alors celle de deux par- 
ties qui exigeait le serment de l'autre lui disait Je toucher l’-iu- 
irl de Dieu ou Je la Déesse. Tange aram A'eoeris, ...per 
venerem banc juranJum libt est.... Tcne aram 
liane. Après cela, celui qui devait prêter te serment attestait le 
Dieu ou la Déesse en ce terme Venus Crreueosis Deatc 
X c SI 01 m i bi. i.t.c. 


i 
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ilt'smnns roninii' valnnl la moitié des licpifhyntlf^- 
«l'i/is ou 72 eedrls i-omme avant un tiers <le la 
valeur du si.rhijnihmnn et un sixième de celle du 
Iwrlfhyndf.man. Quand c’était un serinent de GO 
hydfs, il fallait G lwelfliyn<le:imans, 12 sijliijndfsmans 
O I 3G CPO/7.S. I.e fore-âdli, ou comme porte le tex- 
te latin, aniejuramentum, était le serment de l accu- 
sateur. Chaque accusation commençait générale- 
ment par là, et l'accusé n'était tenu à se disculper 
qn’après ce fore-àdh; par exception seulement ou 
en était en certains cas disp-nsé p. ex. quatid la 
trace d'un vol cessait à l'entrée de la maison de t’ 
accusé, cette trace, dit la loi, tenait lieu de antr- 
juramrntitm, et dans les cas de blessures. Dans 
les lois d Eadw. l'expression de fore-àdh, était en- 
core employé epour le serment d'un theghn inférieur 
jirété pour son Üteghn supérieur et par ordre de 
ic ui-ci. I-e nngec.orcn-âdh était un serment fait 
avec de: aiJci jurés, dont le nombre variait sui- 
vant l'importance de la cause et que celui qui 
devait jui'er choisissait, sans qu' un autre eût le 
droit de limiter ce choix. Les lois d Aedlist. Cr. 
G. font mention d un autre genre de serment ap- 
pelé J{iiii-âdk; on pense que ce serment était 
la même chose qu un utigecoren âdh. Le cyre-àdh 
était le contraire de l ungtcoren-àdli. Le gerefa 
ou le président de la cour nommait plus d'aide.s- 
jurés qu'il n’en fallait pour le serment, et ce- 
lui qui devait jurer choisissait dans ce nombre 
ceux qui lui plaisaient. Dans les documents lutins 
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nniiî trouV(»ns nn çonre de serment divisé en j'ir- 
riwmituiii pinnum el juramenlnm ofiservaliiin. Le 
.sernienl élait obsen-almn qu.-ind celui qui le pro- 
nnne.iit élait tenu à ne pas faire la muindre fau- 
te dans la ft»rmule prescrite, sous peine de voir 
sa cause perdue: celte institution est <à peu-près 
égale à celle des patriciens à Borne qui prescri- 
vaient une formule précise pour accusation et ca- 
chaient «a même temps celte formule aiin qu eux 
seuls la connussent. Quant au serment plauuni, 
il est te contraire de l'oàsfnalum et signifie simple. 
Le juramentum frangens ou fractnin que l oïi reu- 
rontre quelquefois parait être le même que le ju- 
rameiilnm nlmn vatniii. 

Dans certains endroits la moitié du nombre des 
aides-jurés élait élue ou nommée par la partie ad- 
verse (lestes mminati el elecli) el celui qui devait 
prêter le serment ne pouvait pas le récuser, à moins 
que parmi les personnes nommées ne régnAt une 
inimitié reconnue ou quelque chose de semblable. 
Dans le Wessev, il y avait deux sortes de serments 
par aides jurés, celui par des nominalt et elecli et 
celui des jurés choisis par celui qui prêtait le ser- 
ment sans qii il y en eût de nommés de la part de 
l'adversaire. Toute cause était traitée par un anle- 
jiiramenluin plitnum ou observalum, répété ou fait 
une seule fois, selon l'usage de 1a contrée. En 
certains lieux il y avait une grande dilTércnce 
entre le juramcnla:n et l’ antejtiraweiilum comme 
dans la dcLtarc et dan: plasî.'u.-s autres choses. 


Digitized by Google 


— 303 — 


En Hanilescirc celui qui jurait rnhorum ofuervan- 
(iis devait jurer une seule fuis; s'il manquait, il per- 
dait sa cause. En certains endroits il devait répé- 
ter le serinent tant qu'il voulait, jusqu'à ce que 
cela réussit. Il arrivait aussi que l’ anlejuramen- 
lum devenait supeillu par l'objet même, par la 
personne, par un privilège, par la nationalité, par 
le mérite. Dans les lois J’ Henri LXIV. I. nous 
rencontrons que pour éviter la malveillanre et les 
parjures, le juramentum frangens avait été aboli, 
et il fut remplacé par le jugement de Dieu- Dans 
le crime de vol murdnt, trahison, incendie, viola- 
tion de domicile, tous juraient fracto sacramenlo,e\- 
ceplé les theijhns, les prêtres, et ceux qui n'avaient 
en rien diminué leurs privilèges, le.squels juraient 
en toute cause, capitale ou non plane, avec le nom- 
bre nécessaire de comacramentaUs choisis parmi 
leurs égaux. Les Français et les étrangers n'étaient 
pas sujets au {lerboruin observanlüs) serment (t). 
Üi ([uciqu'uu étant accusé d'homicide voulait se dis- 
culper, il devait faire avec ses parents un serment 
complet. Parmi ces parents, les paternels juraient 
cum verbnrum observanlüs et les maternels plane, 
C était de même que fesnient les parents qui vou- 
laient jurer que leur parent avait été tué, étant in- 
nocent. Si deux personnes voulaient s'approprier 
une chose et qu'il y avait des témoins des deux 

(I) I.r »ormeiit n«mmé cOm verboriim O b s < r v a n l i i a 
til II même chose que le jurimcnlum cbaerTilum. 
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colds cl que 1 un disait à l'aiilrc qu il 1 avait vole, 
celui qui avait ic meilleur teflnnonium était le plus 
prés de la preuve, et lui seul prêtait serment que 
la cliuse était à lui et scs témoins le confirmaient. 
Néanmoins d'après les lois de Wihtr. il y avait 
des exceptions où le serment d’un seul était va- 
lable. Aussi le prêtre se disculpait avec sa vérarilé 
eu scs habits saints et devant l'autel en prononçant 
celte formule, i tritatem dico in Cliriilo, non mcniior. 
I.e diacre se disculpait de la même manière. Un 
luSle étranger se disculpait par son propre serment 
sur l'autel de la même manière qu’un theqlm du roi. 
Si quelqu un accusait i'«nc d’un servitnir de Dieu, 
dans leur congrégation des prêtres, s’il était com- 
muniant, son hlaford pouvait le disculper avec son 
seul serment, mais s il n’était pas, il devait prendre 
avec lui un autre bon aide-juré; dans ce cas ou il 
payait ou il le cédait à la discipline. Si l esne d’un 
laïque accusait l’fsne d’un ecclésiastique et vice- 
veixa, son hlaford pouvait le disculper avec son 
seul serment. Le chef d’un monastère se disculpait 
comme un prêtre. Le prêtre régulier dans une ac- 
cusation simple se disculpait lui seul. l)ans les cau- 
ses ordinaires le pareil jurait lui seul, l infcrieur 
contre le supérieur, lui second ou troisième; con- 
tre son maître, lui troisième ou sixième, et dans 
un appel d’un faux jugement deux de la même 
dignité étaient contre un (I). 

(I) l,ni sde Wilhræd 17-lS-20-2t. Lois ù'Houri LXIV. 8, 
LXVII. 2. 
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Sfrmenl avec un afih-juré. Si 1' homme cher le- 
quel un objet était inieiiic comme volé, ne pouvait 
trouver un aide- jure, on nommait six hommes de 
son voisinage avec un desquels il devait se discul- 
per pour la valeur d'un b(eur, et avec plusieurs, si 
lu valeur était plus grande. A celui qui voulait 
saisir un bétail, on nommait ô de ses voisins, et 
de ces 5, il prenait un, et devait jurer avec lui quo 
c'était d’après le ju-s pnbliatm qu'il se l’appropriait 
comme sien. Et à celui qui voulait le faire valoir 
aussi comme lui appartenant, on nommait lU 
hommes. Il en prenait deux, et devait jurer avec 
eux que le bétail était né dans sa propriété. 

Serment nrec deu.r aides-jurés. D’après les lois 
d'Henri LXIV\ 8. dans une triple accusalion un 
prêtre devait prêter serment pour se disculper a- 
vec deux de son ordre dans une simple cause; un 
diacre régulier ou un prêtre pleliejus se disculpait 
en prêtant serment avec deux diacres. Dans une 
cause où le jnde.r fiscalis citait devant lui [l'mplacitrl) 
quelqu'un de sa juridiction, sans qu'il y eût un au- 
tre accusateur, l'accusé devait se disculper avec 
deux de ses voisins lui troisième, et cela suiTisait 
pour la récérciice dtie à la justice. 

Serment avec trois aides-jurés. .Si quelqii un était 
accusé devant le tribunal du tiundred, il devait prê- 
ter serment avec trois aides-jurés (I). 

(1) L«is Cl CuStUIDCS, — til, 

20 . 
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Serment avec quatre aidcs‘jurés. Siiivanl If^ luis 
Withræd. lï<, le clerc, quand il était accusé, devait 
se disculper lui-mème avec quatre de ses éî;aux,et 
lui seul prêtait le seraient tenant sa main sur I nnlel, 
tandis que les autres l'assislaient. La loi 21 du mê- 
me roi dit qu’un homme ceorlnc devait se discu'per 
avec quatre de ses égaux sur l'autel. Ce genre de 
serment était inattaqunlile. Aux termes d'une dis- 
position qui se trouve dans les lois d Aedlilr., si la 
propriété avait été prise par un vaisseau danois et 
qu'on savait quel était ce vaisseau, le pilule devait 
rendre celte propriété, ou il allait avec quatre au- 
tres pilotes et lui-même cinquième, pour se diseul- 
per en prêtant serment, qu’il 1 avait pris légale- 
ment, suivant une convention antérieure. 

Serment avec cinq aides-jurés. Si un prêtre était 
accusé de n'avoir pas voulu confesser un homme 
condamné à mort, il payait I?0 sliillings ou bien 
il devait se disculper avec •') aides-jurés. Si un prê- 
tre était accusé par son évêque ou son arrhidiarre, 
il devait jurer avec cinq prêtres préparés à lire la 
messe. D’après la loi d'Henri LXVI. 8 si quelqu' 
un était accusé de vol ou d'un autre crime capital, 
il fallait selon la loi de Wessex. que l’accusateur 
fit d'abord t' aulejaramenluiii et 1 accusé devait se 
disculper avec 5 aides-jurés. 

Serment avec six aides- jures. Henri fait mention 
dans ses lois que dans une triple accusutiuu, un 
diacre régulier ou un prêtre l'kbejus devait se dis- 
culper avec G de scs égaux. 
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Sfrmfni mue huit aiilet^-jaréi. X(Uis renfunlrons 
vue seule fois, dans Ed. C. 20 que te chef d'un 
fridiihori] pnUail serment avec tes huit» membres 
de sa jliriinu) dëcanie. 

Serment avec onze aidei-juréi. Suirant les lois du 
roi Canut, si quelqu'un négligeait ta trinoda neces- 
fitaf, il amendait de 120 shillings au roi, ob bien 
devait se disculper de la manière suivante. On lui 
nommait quatorze aides-jurés, et il en choisissait 
onze. Si quelqu'un par violence agissait contre les 
lois de Dieu, il payait une pleine amendej néan- 
moins il pouv.ait se disculper en |>renant avec lui 
onze aides-jurés, et lui était le douzième. 

Serment avec douze aides juri^. Si un thegkn du roi 
était accusé d'homicide^ il devait se disculper avec 
douze theglins du roi; si c’était un theghn d’un degré 
moindre que le ibeqhn du roi, il se disculpait avec 
onze lie ses semhlabics et avec un ibeghn du ri)i(l). 

Sermeul avec quinze aides-jurés. Si quelqu’un é- 
tail légalement cite devant le tribunal par le vice- 
cornes ou par la justice du roi pour crime de vol^ 
d’incendie, de larcin ou d’autres crimes semblables, 
il devait être appliqué la triple épreuve. Alors au 
jour fixe il devait avoir trente sacramenlales dont 
aucun ne pouvait' être recuîpandus (récusé pour 
faute) en rien, et avec quinze de ceux-ci que la 
justice devait élire, il jurait lui seizième (2). 

(11 Loi» d’Aelfr. 3. . . 

(2) Loi* d'Ufyti LWI-». 
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Scnnriit arer ringl-fitui aides-inyh. Henri V. 11, 
(leinandjit vingt-si\ lémuiiis pour IWcusalion dT 
un diaconus cardinalia. 

Serment avec Irente-c.int/ aules^jures. Oliii qui élail 
accusé (l'avoir violé l'asile d une calhédrale, avaut 
déjà été une fois coupable d'uii crime, devait s« 
disculper par un .serment de trente-cinq bomines 
loyniiv, et lui dti"'* (1), 

Serinent avec (/Hitninte-ijuati e aides-inréii. D'après 
les lois d'Henri V. 11. |M)ur condamner un preshyler 
cardinalis, il fallait -'â4 témoins et l’accusé 4Ô. 

Sermetil avec ijuaranle-sepl nides jitres. Pour se dis- 
culper d lin ua/rrn/' (2) il f.illait un serment de qua- 
rante-sept fulboren-lheijhitf 3) et l'accu.sé 48. 

Serment avec soi.rante-onze nide^-jares. Pour con- 
damner un évêque, 72 téiimins. 

Serment particulier. Le juramentim par hipidein 
fiiliain dout parle Henri V. 2'J parait être un ser- 
ment prêté sur une pierre ou quelque chose de ce 
genre des païens; un tel serment Détail pas vala- 
ble, et celui qui le prêtait était traité de parjure. 
Le xinfachdhe-adh ou serment intacte était de ne 
pas faire de [aida. 

Faux serment et faux témoignage. Suivant les 
lois d'Inc 13, si quelqu’un démentait devant l'é- 

(t) Guill. Lri.« el Cuslumeî — 13. 

(2) I.f crime Je Jé[<ouiller qtieliîii'iiii, siirlciit iin odaTre. 

(3) Theghn dont le. père el le grand-père avaiert 6(è 1 h e g hn 5 
Cl qui aviieut ainsi que lui conservé durant leur vie celle JignHé. 
|l U pareil t he g bu procréait uca race pppeMe Culb 0 r e ulbe gba. 
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v^'qiin ^nn (('moi^'nnpp pt «n pnnfion psvnri nn<r 
nmonilp d«‘ 12Ü .■sliillitips. l)'n|irA'i liadw. p1 C. 
] I. les parjures élaienl cltassés du pays ou mis 
à mort. Suivant Aedlist. Or. ‘J-'i celui qui était 
convaincu d avoir prêté un faux serment n’était 
plus di^nc de jurer et ne "isait pis en fimelière 
Jiéni quami il mourait, à moins qu'il n'eùt le té- 
moignage de l'évêque dans la sitirr. duquel il de- 
mi-urail, qu’il avait fait pénitence en règle comme 
son confesseur le lui avait prescrit. Kl sou confes- 
•siuir annonçait à l'évêque en 3 nuits, si le parjuro- 
voulait retourner à la penilence; sinon, il était 
soumis à paver une amende que I' é*ê(}ue lui 
prescrivait. Si «luelqu'un prêtait un faux serment 
sur une rélique et que cela était prouvé, il per- 
dait ou ses mains ou la moitié de son Wergeld qui 
devait être partagé entre le hla/'ord et 1 évê(|ue, et 
il n’était plus digne de serment, à moins qu’il no 
fit la plus grande pénitence devant Dieu, et ne 
trouvât un garant <[u'à l’avenir il ne coinmellrail 
plus un |)ireil crime. L’église permit plus lard de 
faire un faux serment par le cas de nécessité, et 
aussi de manquer à son serment quand on avait 
promis une mauvaise chose sans précaution. 

Citilion. Le chef du tribunal sur une plainte 
portée, fixait un terme aux parties pour com- 
paraître, ou bien les parties elles-mêmes le fi- 
xaient entr elles, 'ce qui s'appelait antaqi’u»; ce- 
lui qui était cité s’appelait cravalim. Il était obli- 
gé de donner gage et caution d’une importance 
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proportionnée à celle du IriLiinal ou Je la raiiV, 
(ieliii qui aaiis raison légtie ne comp.ir,>issail pas^ 
était puni itainenJe jusriu'à la troisième fois, mais- 
à la unalriè.iie fuis il était cité au srir-gemol, et 
l'exécution du procès était prononcée. Il était déjà 
déreiidii de se Ijire justice sans 1 intervention du 
tribunal, et celui (|ui le lésait était puni, iilmlh 
et Eudr. font mention du jugeaient par arbitre» 
clioisis par les parties. On pouvait obtenir un 
délai quand on était empêché de cuniparailre par 
une raison légale. Il y avait cinq sortes d excuses 
légales, savoir. 

I. Le mahnn rôr c'est-.n-dire empéchcnienl en 
chemin provenant des grandes eaux. 

II. Matmn lecti c'e.st-à dire mal du lit, quand 
on était alité pour maladie. 

III. Eloignement an delà de la mer pendant 
un délai de 40 jours. 

VI. Le service du roi. 

V. Le pèlerinage .à Jérusalem, quand le precès 
n’avail pas commencé avant le départ. 

Henri ajoute l’expédition militaire et l’emprison- 
nement. Il semide d'après les lois du même sou- 
verain, que la demande de tout delai, dans le ca» 
de non absence, devait être faite au domicile de 
la partie adverse, en fixant un nouveau terme. Si 
la remise du jour du plaid avaK été notifiée à la 
demeure de la partie plaignante, à elle-même ou 
à sa famille libre, qu’on l’eût acceptée ou non, le 
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procrs nVtiiit pas jugé co jour-là, à moins qu’il 
ne s'agit <1 une cause qui ne pouvait pas être 
prorogée; niais on devait déclarer vicimliter (ea 
voisin) le niolif de la [irorogation et fixer devant 
témoins un aulic jour. Si le terme n'avait pas 
été changé, la partie qui ne comparaissait pas é- 
tait Jugée coupable, a moins qu' elle n’eût pour 
excuse une maladie subite, le service du doininus 
ou de l'armée, ou que ce ne lût à cause des enne- 
mis ou de la justice du roi qu elle était retenue. La 
manière d'ajourner était la suivante: la veille, a- 
vniit le coucher du soleil, un allait à la maison 
de celui avec lequel on était en procès, avea un 
bon témoignage de voisins et de quelques hom- 
mes amenés avec soi; on le déclarait hien intelli- 
giblement à lui-uiéiuc s'il était à la maison, et s'il 
était absent, à sa femme, à son maître d bûtel ou à 
son prapositwi, et a sa famille; et T on pouvait 
ajourner jusqu’à trois fois successivement dans le 
même procès. Si l'on était de la luèiiie comté, on 
notifiait la veille avant le coucher du soleil et le 
nouveau ternie était de sept jours; mais s'il on était 
d'une comté dilférenle, ou le fesail l’avanl-veille et 
1 on l'ajournait a quinze jours, et pour chaque comté 
de plus, il fallait notifier un jour plus tôt et accor- 
der une semaine de [dus pour le nouveau terme, 
mais pas au delà de quatre jours, et de quatre se- 
'inaincs tant que c’était en Augleterrc. Voilà ce qui 
était .‘^elün la loi, mais quand on avait fait une 
convention difTcreole, on la suivait. Tout plaid pou- 
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ex. liirMju'un voleur ctail atlraiié sur le fail ou 
<lans un murdrit dans la trahison du seigneur, ou 
dans d'autres causes de ce 'tciire que Ton ai- 
mait à traiter le plus promptement possible. I.cs 
(éiiioins [gnranh) d'une composition convenue pour 
éviter la faidu, ne devaient pas non plus rcimilie 
la cause à moins que l'armée ou la nécessité du roi 
ii'einpèchàt, ou qu’il n’y eût une infirmité ou 
une autre excuse valable, et dans ce cas il y avait 
paix Complète entr’eux dans cet intervalle. Dans 
toutes les autres causes on pouvait générali'mcnt 
retncllrc le jour du plaid ou celui du paicuieiit 
fixé par les parties eutr elles sans l’inlerveiition 
de la justice, à moins que la remise n’ eût été 
notifiée régulièrement ou qu’ elle n’ eût été ré- 
pétée plus souvent qu il u'étnit permis. Celui qui 
sans excuse légale se refusait à la remise avait 
beau venir nu lieu de l’assemblée, jusqu'à eo 
que r heure du plaider fût passée et nppdcr de 
tous côtés des témoins de son inutile attente pour 
prétendre que son adversaire avait manqué au ter- 
me, cel.a ne lui servait en rien, et il fallait qu’il 
allendàt le nouveau terme, auquel s’il était dé- 
montré que la remise eût été notifiée suivant la 
loi, il fallait que le procès conmenral de recbef; 
mais si rassemblée n avait pas été remise ou l’a- 
vait été trop souvent ou autremeut que la loi tio 
le prescrivait pas, et que cela n’ eût pas été ac- 
cepte par la partie adverse, celui qui uavail point 
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comparu, perdait son procès. Si la justice avait 
fixé un terme à quelqu'un, c’était celui-ci que la 
remise devait être notifiée, mais si c'était l’accu- 
sateur qui ajournait il devait le notifier à l'accusé 
et à la justice. S'il l’avait notifié à l’accusé et non 
à la justice, il payait une amende. S'il l'avait notifié 
seulement à la justice, il perdait sa cause. Si quelqu 
un, après avoir accepté un terme était obligé d’al- 
ler ce jour an service de son dominus, il en avait 
la permission et on lui accordait un délai (1). 

Déni de justice et appel. Le déni de justice est 
appelé dans le document latin difforcialio recti. Oa 
pouvait faire appel du descendant d'un gesfdh au hla- 
ford, à Vcaldorman, ou au roi. Les luis d’Aedhst. Gr. 
3. font mention de plusieurs cas d'appel et de peine 
qu'encouraient les employés judiciaires qui man- 
quaient à leurs devoirs. Mais oo était de même 
puni quand on s’adressait à des cours supérieures 
d’appel avant d’avoir réclamé justice dans les tri- 
bunaux inférieurs. 

(«) Lois d’tlenri LIX-1 — 10-LX— 1-2, 
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De la Faida ou j;uerre de vengeance. 

La faiJa en lalia faida, faidia ou ff<jdt snt «- 
prrta sinullas signifiait une iniinilié capitale et une 
guerre déclarée entre deux ou plusieurs person- 
nes. On entendait aussi jar faide en latin fardo- 
sus ou diffidatus celui qui s'était déclaré la guer- 
re à un autre; mais en général signifiait le droit 
que les lois du moyen .âge donnaient à quelqu un 
de tirer vengeance de la mort d’un de ses parents 
partout où on pouvait trouver le meurtrier, et c’est 
dans ce dernier sens que nous entendons parler. 
L’usage de faide venait des Germains et d’autres 
peuples du Nord et singulièrement des Saxons. 
Comme le droit de vengeance privée avait trop 
souvent des suites pernicieuses pour l’état on ac- 
corda au coupable la liberté moyennant une certai- 
ne quantité de bestiaux qu' on donnait aux pa- 
rents de roifensé et qui fesait cesser pour jamais 
l'inimitié. On appela ça dans la suite componere 
la vita (I). 

(IJ l’uur 9* di9p«DSer da Tenjor I«ï qu«relUe de :>es parenls, oi| 
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Tou(p îniniifié n’élail pas qualifii^n «le faiUr. It 
fallait qu'elle lût capitale et qu’il y eût guerre d<^- 
clarde, ce qui aiTivait ordioaircnieul pour le raa 
de ineurire, car suivant les lois des Germains et 
autres peuples du Nord, toute la famille du meur* 
trier était obligée d'en poursuivre la vengeance- 
Ce IX qui quittaient leur pays à cause du droit de 
fai, le ne pouvaient pas se remarier, ni leurs fem- 
mes mm plus. Ce n'est que vers la fin du moyen 
âge que la fanïa disparut entièrement et avec elle 
le système de composition qui fut remplacé par 
des |>éii.ilités corporelles ou par des amendes pécu- 
niaires |iayables nu fisc. Chez les Anglo-Saxons 
lorsqu'il s'agissait dune grave offense, la partie 
plaignante avait la faculté de choisir entre la 
farla et fa voie judiciaire, mais l'église proté- 
geait dans certains endroits saints et à certaines 
époques de l'année celui qui était poursuivi par 
la (aida de son adversaire. Parmi les offenses gra- 
ves, il faut surtout compter le crime d'adultère' 
ou de fornication avec certaines personnes. Celui 
qui était en faeda s'appelait felunan ou gtfan. Si 


•'«ail imaginé cbci les Francs d*abjiircr U parenlé da coupable, et 
per là on nVlail plus compromis deos les déliis, miis tossi l*oi» 
u'eeait plus de droit 1 la succe‘E>Oo: le loi Salifie et autres loi* 
i* ce lerjps parlubt beaucoup du citvmouiel de celte abjuratiou. 
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l'adversaire (gef<m) élait caché dans sa maison, 
l'oiïensc avait le droit de demander justice à ses 
parents s’ il en avait. Celle mesure devait éire 
prise avant d'avoir bloqué la maison de son ad* 
versaire, car il avait lu droit de le faire pendant 
sept nuits, mais sans attaquer ce dernier à moins 
qu’il n’en sortit. Après ce laps de temps, si l'adver- 
saire voulait SC rendre cl livrer ses armes, le récla- 
mant avait le droit de l'enfermer 30 nuits sans lui 
faire du mal et il devait l'annoncer à ses parents et 
amis. Si le réclamant n’avait pas assez de parents 
pour bloquer son adversaire, il avait le droit d'aller 
chez l'ealdonnan et lui demander son assistance, et 
si Ycaldorman ne voulait pas l’assister, il devait de- 
mander l'assistance du roi avant de combattre son 
adversaire. Si quelqu’un rencontrait son adversaire, 
duquel il ne connaissait pas auparavant le domicile, 
il avait le droit de l’enfermer pendant trente nuits 
s’il voulait rendre ses armes, et il l'annonçait aux 
amis de celni-ci; mais si l'adversaire ne voulait 
pas se rendre, le réclamant pouvait le combattre. 
Si le réclamant combattait son adversaire malgré 
l’offre de celui-ci de rendre ses armes, il payait la 
composition du mal qu'il avait fait et une amen- 
de au roi. On ne pouvait assister impunément son 
hlaford dans un combat, et vicevena. On pou- 
vait encore combattre quelqu'un impunément à 
cété de ses proches parents de sang, qu'il com- 
battait injustement, mais il élait défendu de scr 
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battre contre son hinford. On pouvait de in^tn» 
rumbatlre impunément celui que l'un avait lrou> 
vé avec sa reinuie légitime à portes fermées ou 
sous une seule couverture, ou avec sa fille légi- 
time, ou avec sa sœur, ou avec sa mère. Eadmund 
voulut mettre des bornes à la farda. Aux termes 
d'une de scs dispositions, l'assassin seul devait por- 
ter la farda, et seulement encore quand dans un 
délai de duuze mois il n'avait pas avec l'aide de 
ses parents payé le WergelJ entier. Cependant 
ceux-ci n'étaient point obligés de contribuer à ce 
paiement, et ils étaient à l'abti de lu farda à con- 
dition qu'ils ne donnassent à l'assassin ni nourri- 
ture ni asile. Si I un d'eiitr'eux lui doiin.'iit asile, 
il était obligé non seulement de soutenir la farda, 
mais encore toute sa fortune passait au roi. De mê- 
me, si l'un des parents du I homme tué exerçait s.i 
vengeance sur tout autre homme que l'assassin, 
il était mis hors la loi, et comme tel il av.-iit for- 
fait tous ses biens. Celte dernière puniiioii élait 
aussi applicable à celui qui exerçait la farda sur 
son ennemi, qui s'était déjà réfugié chez le roi ou 
à l'église. La loi LVXXVIII. 13. de Henri dit que 
celui qui s'élait soustrait à la parenté pour cause 
de farda était exclus de l'héritage de ses parents. 

'A un banquet quelconque ou l’un avait une af- 
faire à traiter, ceux qui s'y étaient rassemblés de- 
vaient commencer par déclarer qu’ils maintiendrai- 
ent la paix de Dieu et du seigneur de l'endroit. 
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Sî qurlqii'tin d’iMix avait uni* Iiaina ponfrc un an-’ 
tre, II! cüU|i.ib!e s'engageait par caution à satis- 
faire son adversaire, dans un certain délai délcr- 
Diiné et selon les lois du pays; mais si les deux ad- 
versaires ne pouvaient pas s’arranger, le coupa-t 
Lie devait s'éloigner du banquet. 
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Orüatia. San origine. 

L'ordalic est un terme générique par Icqiir] oa 
désignait les tlilTéreolcs épreuves du feu, du fer 
chaud, de l'eau bouillante ou froide, du duel, et aux- 
quels un avait autrefois recours dans l'espérance de 
découvrir lu vérilé parccqu'une naïveté respeclable 
les portait à croire que Dieu ne laisserait pas suc- 
comber l'innocent. Ce terme venait selon plusieurs 
auteurs du mut saxon ordela, lequel était composé 
de ord qui signifie grand et duel ou dele qui signi- 
fie jiigeinenl; ainsi selon cette étymologie ordela ou 
ordalie voulait dire grand jugement et par là on 
voulait désigner le jugement de Dieu ou le pur- 
gatoire vulgaire. Les Anglo-Saxons ne connurent 
primitivement que deux sortes d'ordalie, celle de 1' 
eau bouillante et du fer rougi (1). Il y avait ordalie 


(I) LV'glise inléra pCDittot il«s siècle! tomes les épreuves. Elle 
in liqnsit même le! cérémonies, donnait U Tormuls des prières, des 
itiiprèctlioiis e.t.c. La loi Salique, en adiueiltnt l‘opreuvc par l*caa 
bjuillame, permeilait du moins de racheter sa main du conseiiie- 
nieiil de la partie, et même de donner un substitut: c'est ce qui fit 
la reine Teutberp, bru de l'empereur LotbairC, petit- Dis de Charie- 
mapor, accusen d'avoir couiuiis un ioceslu avec suit (tète moine cl 
kouadiatre. 
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simple et triple. Ouantl elle était simple, le fer mu- 
gi pesait une libre, et quanta l'eau bouillante, ellu 
avait la profondeur d'une coudée. L'ordalie simple 
correspondait au simple serment, et l'ordalie triple 
au triple serinent. L esclave accusé d’un crime, 
quand son maître ne voulait pas prêter serment 
pour lui, était obligé de recourir à la disculpation 
par ordalie, ainsi que l'iiommc libre qui ne pouv;iit 
pas trouver le nombre d' aides-jurés demandé. I.a 
triple ordalie était appliquée dans certains crimes 
graves, comme trahison de son seigneur, violation 
d'un des privilèges de l'église, assassinat, sortilè- 
ge, vol, faux monnayage, emprisonnement, et toutes 
les fuis que l'accusé avait déjà été condamné iina 
fois pour crime capital, lorsqu'il était accusation. 
L’ordalie simple était prescrite pour de légers cri- 
mes, comme simple vol commis pour la première 
fuis. Toute ordalie était défendue aux jours de fê- 
te. Le fer rougi était prescrit peur tout accusé de 
faux monnayage. D’après la loi 6 d’Aedhst. Ex. c'é- 
tait à l'accusateur à choisir entre l'ordalie (l'oau 
bouillante et celle du fer rougi. Si quelqu'un vou- 
lait payer une composition pour ne pas subir l'or- 
üalie, il lui était permis de composer pour la valeur 
simple d'un homme, mais non pour l'amende à 
moins qu’il ne s’entendit avec celui qui y avait 
droit. Si quelqu'un donnait gage pour une ordalie, 
il venait trois nuits chez le prêtre pour être béni 
et il UC prenait plus que pain et eau, sel et raci- 
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nr<:, avant d'atlerà l'ordalic et pcDdant ces trois jours 
il entendait la utesse, il fesait une ofTrande et allait 
à la communion le jour de l’ordalie, et avant d'y 
aller, il prêtait serment que d'après le jus public 
il était innocent du crime dont il était accusé. Si 
c’était à l'ordaüe de l’eau chaude, il plongeait sa 
main d'une aune et demie le long de la corde pour 
prendre 1 objet suspendu; si c’était à l'ordalie du fer 
rougi, on attendait trois nuits avant de découvrir 
1.1 main\ Chaque homme commençait son accusa* 
lion avec un fore-àdh. Chacun de ceux qui é- 
taient des deux côtés jeûnait d’après le commande- 
ment de Dieu et de l’archevêque. Si l'accusé était 
accompagné par plusieurs personnes, l'ordalic était 
rompue à moins que le surplus ne s’en allât. Per- 
sonne n’entrait plus à l’église après que le feu a- 
vail été allumé pour chaulTcr l’ordalic, excepté 
celui qui devait y aller, et le prêtre. On mesurait 
neuf pieds depuis le pied d'oii l'accusé devait partir 
jusqu’au but, et ces pieds étaient mesurés d’après 
ceux de l'homme qui devait y aller. Était-ce l’orda- 
lie de l’eau? on la chaulfait’ jusqu’à ce qu’elle de- 
venait bouillante, et le chaudron était de fer ou 
d'airain, de plomb ou de terre. Si c’était une sim- 
ple accusation, la main plongeait jusqu’à la poi- 
gnée pour attraper la pierre, et si elle était triple, 
le bras était cnforcé jusqu’au coude, et i|uanJ 1’ 
ordalie était prête, deux hommes de chaque côté 
allaient se convaincre que l’ ordalie était aussi 
chaude, et des deux parties il n'y avait de présents 

21 . 
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«jd’uii noiiiLr*; «'iJal d’ liontnii'S qui se plaf,.i!enf lo 
long (lu I église des deux ci'ités du lieu de I (irdulic. 
Tous ceux-ci devaient jeûner, et ne devaient j».is 
coucher la nuit précédeulc avec leurs femmes; lo 
prêtre les hêiiisait avec Je i eau hiMiite, chacun goû- 
tait de l’eau bénite, et le prêtre leur donnait a bai- 
ser l’Evangile et la croix de Christ. Un ne chauf- 
fait plus le feu, dès le nioineut où la héncdiction 
coiunient;ait, mais le fer re.stait sur les charbons 
jiiMju’à la Jeruière collecte; après cela il était mis 
iiur l’échafaudage et aucune p.irole notait plus 
prononcée, sinon tous priaient Dieu, afin qu' il 
Oioutrùt la vérité, après quoi ils s'en allaient; ensuite 
on scellait la main jusqu’au Iroisièine jour, auquel 
un examinait si elle était coupable ou pure. Celui qui 
contrevenait à ces lois, rompait l’ordalie et pavait 
ou roi l'iU shillings d’amende. 1/ esclave trouvé 
coupable par l’orJalic était mari]iié d’un fer rouge; 
à la seconde fuis un le décapitait. Chaque accusa- 
teur avait faculté de choisir entre l’eau et le fer, et 
cha(|ue ord.ilie se fesait à la ville du roi; si l’ac- 
cuse s enfiivait de l’ordalie, son garant payait pour 
lui suivant son WeigeU. I.es autres ordalies iu- 
eonuucs originairement aux Anglo-Saxons sont. 

I. Le corsnattl, pain sacré. On donnait h ceux 
qui étaient accusés de vol un inurcenu de pain d’ 
orge, et un morceau de fromage de brebis, sur le>- 
(juels on avait dit la messe, et lorsque les accu- 
sés ne pouvaient pas avaler ce morceau, ils clai- 
eal ceuscs coupables. 
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11 . Oi'‘liih'r <h' li rri)/.r. Dam IVpreuvp «IV’ l.u 
croix les deux |>arli« ,se lennienl devant une cH>ix 
les bras é+evés; celle des deux qui tuiubail la pre- 
iiiicre Je lassitude perdait sa cause. 

iil. Ordilie de 9 /"ers à charrue. Elle ne se trou» 
Ve que d.irrs une loi d’ Henri qui l’avait emprua* 
léc à la loi salique ainsi qu'il le dit lui-mèoije. 

IV. l.e Duel (I). .Anciennement ces sortes de 
romlnts étaient auturisés en certains eas: la justice 
m^me tes ordonnait comme une preuve Juridique 
quand les autres preuves manquaient, et appelait 
cela jugement de Dieu, ou te plaît de l’épée pla- 
ciltcn eu.si's; on disait aussi gaqe de duel ou gagé 
de hiitaille. I.es Normands de Eranee ne connais- 
saient pour eux que celte sosie d's>ps«uve èi défaut 

(i) Créé cnmii’n» Trnrlt du \aril iCofi ct!« piso rn Alla* 
(iiiiü duis l> Bnurgn-ur, rn l'nnre rt d:in<; louir rF.urop;. 
Qii'Iqiin* luis pr^lciiitcnl qn'elli! liriit- son origine J* Gumlebiud, 
roi dri Roiire.iigiiOus leq^iel en effet ordnnniil par ti loi goa* 
li<-ile qo» ceux qui ne vuudMlenl pas se tenir i ta déposivion des 
témoins, on au serment de leur adversaire, poucraftut prendre U 
Voie du duel; mais celle loi ne lit qo'adaplur nne coulimie qui 
était déj4 ancienne dans le Nord. Cet usage Tut aursi adopté peu 
après dans la loi des Miemaiids, dans celles des Bersrais, des 
I.umbarils, et des Saxons; mais i! était surtout propre aux FltuCS. 
I.es assises de iérusslam, les anciennes lois ds Beauvaisis et da 
Normandie, 1rs étabtissemenis de Leucl.s et plusieurs antres lois de 
ces temps anciens fout mention du ilusi pour Ifiÿltl ellai près- 
CtiVaical dilTrret.ies règles. 
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du serment. Dans une cause entre un Anglais et 
un Normand, l'Anglais pouvait choisir mire 1 or- 
dalie anglo-saxonne et celle du duel, tandis que le 
Normand n'etait tenu qu'au duel (I). 


(I) Voir Duel os. Mémoir* sur 1rs éprriives dans I» diipl Cl 
psr les éléineDls coioinuoômeol appelés Jugement Je Dieu par 
les auciens Français. Voir Académie R. des InsGriptinus et belles 
lellres tome 2é. page 1. 

Idem. Muratori. De judicüs Dai sire experimenlis vele- 
rum ad scrudendium homiaum crimen sive ionoceotiam. Voir 
Antiquilates Medii AeTi. Tom. 3. page G09. 

Idem. Des épreuves supetsiitieuses appelées le Jugemeat de 
Dieu. Voir, Les mémoires de TroToos, 1711. page 1023. 
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Système mooéiaire. 

1/éi‘hange <îos produclions Je la terre et Je T 
inJuslrie Jes hommes constitue le commerce Jont 

I origine remonte aux premières sociétés. Ancien- 
nement toutes les échanges se fesaient en nature 
sans aucun signe réprésentalif et interméJiaire: on 
donnait Jcs hœufs, Jes brebis, contre une quantité 
proportionné Je grains, contre du bois, du fer, Jes 
peaux, des outils (l). Le prix de chaque chose n é- 

(!) On croit orJiniirAmeot que <îti temps de îa piu*rre de Troie, 

II tj*v avait d*au(re surie do commerce que celui do PccUaDge; 
€t pour te prouver on tllègtie deux pas.<:ages d*Homére 

r»0îv iî' ôtvtl^syTa xt3r/.3u.V6iKt:; 

âXXot u£7 yjxX/.hty fV a*0ri>7i oedT.^ti», 

aXXa; xXXot ^ 

iXXîi iS* Iliado Livre VII, vers 47! — 75, 
L*autre de riliode où Ghucus donne h Diomède des armes d*or 
qui ii*co valaieot que neuf, 

o; T5v/.e* «{AftM, 

y;*).xitcij7, ixîiT&u^ct îwîaCoitjv, Livr, VI, 23S->36« 
{!epcDdaal Homère même fait meotioo quelquefois de Tilefitf 
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Lt'SdinN n^ripioqui's iIp (|ui jmumumï 

nit'SHrr <lt* ciimp Ji'.iisnn, im s<; r;i|ipriM:li;iil 
on lUMivail. Lt'.s ^(niiilcs ({ni se policée fît li-s |Nt>- 
Iilii'is (lurent bicnliU sentir 1,1 nérossit('> d’n» si- 
lène fominiin propre à repri’sciiler loules Us va- 
leurs. Aristote cidiii de Ions les pliilosoplies qui 
a eu le plus erand nnnibn^ de serl.iteurs, a avan- 
cé que la nuiinaie s’est établie jiar convention et 
qu’elle n<“ lient sa valeur que de la loi n'iinr, d’ 
où elle a reçu le nom de i-ijiuajiu. Du ri'Sie, cVst 
de rOrienl que l’usage des laonnaies a passé en 
Kuropc avec la plupart des ronnaissanees humai- 
nes. Hérodote; prétend que les Lydieus en fussent 
les iiivenl.tire.s. 

a apparence que la première naonnaie chez 
tous les peuj)les ne fut uniqueaienl désignée que 
par les poids, cl on u'iiuagina que dans la suite de 

d*or T::?' TptT:'.<V»;. S\ fliad. IX, ver» 

12i. fl 0(1} S5. l.iv. VIM, vrrs 3!I3. Il fst vrai q«e ceux, doiil if 
e«i parié dans le ilrrnier passagr, sodl appelés aiUriirs üiljiss, 
XIII, 2 xfjaà; îiv/.'jÎ*;iÎxXo,- au lieu qua le Taleot est prapmiieut 
un terme de poids. Idem: voir dans les Iiietilules où nous reti oo- 
Irons le suivant passage. SabinusetOasgius eiinm ina- 
!ia reputabaot proliiim posas coosisisre; iind.e i I- 
lud est, qiioJ vul^o dicebttur p e i m u t a t i o n e rernm 
snipliooe et vendilione contrabi sam que specient 
• nplionis tl vendilionls veina l i ssi m a ra esse. I.ivr» 
m. T(t. XSlV. t 2 el dans le lïtsoaie Lia. X' I-I. Til. I. Uiv. X. 

S i.O. de oonirib, empU 
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Ta au moyon J onc eiiiprfliitc (f ii iiVsl (|ihi 

le si;;iic extérieur de la monnaie dont la valeur con- 
siste toujours dans la matière et les poids, (.liez les 
Romains la proportion de l'or eide I argent fut tan- 
tôt douzième, tantôt r|uinzièmc. L us qui a rei;u son 
nom du métal u’s dont il était fait, pesa d'abord une 
livre cireclive> Ce mol dus désigna dans la suite 
un tout composé de dou/.e parties, que l'on con- 
tinua d'appeler wteia parce<]UO la livre des Ko- 
mains ét,;ii composée de douze onces. Dans la sui- 
te des temps, le poids de l us fut réduit à deux 
onces, ensuite à une, et enfin lus ne pesa qu'une 
demie onre, quoiqu'il continuât do porter le n»è- 
mc nom. Ou ne frappa à Rome des deniers d'ar- 
gent (|ue l'an 48'>; ils curent ce nom, parccqiie leur 
valeur répondait « dix as Je cuivre. On peut juger 
de la rareté de l'argent en ce temps là, puisque le 
denier d'argent ne pesait qu'une drachme ou la 9G™» 
partie d'une livre. Ainsi le rapport du prix de 1’ 
argent au rui\rc. Tus pesant une livre, était com- 
me ‘.HtO à I. Les premiers espèces d'or ne furent 
frappées ([ue soixaule-Jeux aus après celles do 
l'argent. 

Liiez les anciens Germains le bétail éUml la 
principale ricliesse, il fut considéré de même que 
l'argent comme la mesure commune dos' autres 
valcur.s. Chez eux l'usage de la uiunuaic était 
romplètement inconnu avant leur départ du la 
lirrinuuie. Leur commerce borné avec les nati- 
ons etraugères consistait purement daus l' ccliau- 
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ge(lV Qu-Tnil les Gcnnains ouvrirent des relations 
commerciales avec les Komaius et des autres peu- 
ples encore, ce fut alors que la monnaie Romai- 
ne introduite chez les nations qui habitaient les 
Lords du Rhin et du Danube, finit par devenir la 
uionnaie légale de la Germanie et la valeur des 
amendes fut alors exprimée par cette même mon- 
naie. Les Germains n’adoptèrent pas à une meme 
époque le système monétaire Romain, ceci ayant 
subi des altérations perpétuelles surtout vers la 
décadence de l’empire ne fut pas universellement 
adopté dans toutes les provinces de la Germanie. 
Les uns adoptèrent tel système, les autres tel au- 
tre et souvent même on en adopta plusieurs. Une 
pareille confusion d’application de systèmes rend 
naturellement encore plus difficile la question mo- 
nétaire. Tacite nous apprend (2) que chez les Ger- 
mains l’argent était plus recherche que l’or, que les 
pièces anciennes étaient depuis longtemps connu- 
es chez eux comme les Senalt et les (.{), 

En ce qui concerne le système monétaire Romain 
il est très important à connaître que le denier Ro- 

(I) loteriores simplicius et af.t-qitiùs permtnnUooe merciuiq 
uluDiur. Voir. Ttciic De Moribus Germa tiorum J V, 

(‘i) Tache De Mûribus GermaDOrum J V. 

(.‘I) idein: Pecuiiianj probint, vt'terem et diu noiam 
Serrâtes. Bîgatosque. C'Auieul des piècra d’<«rgeiit deiilelécs 
comme une scie cl s’appeiiiriit S Pr r d t i ou porta iCDi rempreiutt 
d’uu cbai i deui chevajx lligati. 
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main consistait en argent pnr, cl la livre aussi que 
l’oncc élaicnl Jcs trioiinaies fictives ou nominales. 
La douzième partie de la livre était de poids; aussi, 
quand on disait une livre, on entendait dans la rè|;lo 
une livre d’ argent, et, comme le denier, pouvait 
être regardée comme de l’argent pur. Sous l’expres- 
sion d'une livre, on comprenait une certaine quan- 
tité de deniers, pesant une livre peut-être 240 de- 
niers (l). 

Les Anglo-Saxons adoptèrent le système moné- 
taire romain, en adoptant en même temps la mar- 
que et l’ora appartenantes aux Scandinaves. Les 
lois du roi Ine 50 font mention des /lïns, des slu'l- 
des pennings ou deniers,des llirgmsas, des srr/r/s, 
d oras, de marks et de manctis d'où on voit souvent 
la distinction d'un royaume de celui d'un autre. Les 
luis qui nous donnent le plus de notices sur la mon- 
naie sont celles qui traitent du Wergeld; malheureu- 
sement elles ne nous présentent pas le système moné- 
taire avec assez de clarté. Uu reste, dans ces dill’é- 

(0 tl4i»omiii#t!ons numéraires des livres, sols, deolcrs 
reriies dans plusieurs états de TEurope comme In France et l*.\n- 
glelerr» ont tiré (avons-nous dit) leur origtoe de 1a monnaie Ro- 
maine. On a vu que dans les premiers temps de la réptibliqre un 
a 8 de cuivre pc.sait une livre efTeclive, Souî Charlemagne U livre 
numéraire d’argent était une livre efTeclive de douze onrns. On 
fabriquait vingt pièces d’argcnl à la livre appelée solldi d’où le 
ent fut appelé denicr. Aussi il entrait 213 douiers daus U livre 
effective comme dans la livre numéraire. 
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rvnts p,i5sn"o.s il y u unu fiiuîe <1(! cnnlracliclions. 
Après (lü litn^iies redierdies cl de hilioricnx cs- 
M)is, les érudits iiiiirent par élaLlir les rupporls 
sui vaois. 

La livre était de 240 pennings. 

Le ahilUiKj de .Mercie=(jualre penuings dont la 
livre soixante sliillii)j;s du IMerde. 

La thryimia ou shilling de NorlIiiinihrii'»=lruis 
peiinings; donc la livre contenait ihrymsa^. 

Le shtIliHfi Saxon cinq pc/i/i/iu/s; donc la livre 
<à 48 sliiHiiKis Saxons. Dans le royannie de Kent 
où l'on n’avait point de iH’iiniiuj—'lôO scacU et de- 
mi de Kent. 

Comparaison. I.e shilling de Mercie éijuivalait 
donc a 4 scacis et demi, et par suite le penuinij est 
an scaH coinine quatre et l,S sont à 4 c'est-à-dire 
«pie 2.') sc(ic(.s=24 pcnninijs. Puisque la thri/msa «‘st 
au shilling mercieu comme 3 est à 4, chaque ihri/in- 
sa est égale à 3 scanls et 1/8, donc 8 thrymsas='2ô 
scoels, le shilling Saxon^ô sravls et 3/24. 

.Sa.rons. D'après Eadw. \N’. le Iwelfhymlcsman 
\alail 1200 shillings. Dans la même loi nous ren- 
controns que le (wg-hi/iulcsinan valait 200 shillings; 
étant le shilling ô deniers, cela fesait 4 livres et 
40 deniers. 

.Mercic. Suivant Eadw. M. L. le roi valait six fois 
le Wergeld du ihrghn, c’est-à-dire, 30,000 scaets qui 
fesaienl 120 livres: donc une Iivre=2.'j0 scnct.s=(iO 
shillings de Mercie. Liie livre étant égale à 240 
deniers, 1 shilling d- .Mercier 4 deniers. 
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rinijnume (h fient. !.t‘s lois iI’ApiÜi!). (t) fr- 
■xniciil niK! douille amende pour les Idessiifes des 
doinis et (les on‘:les d un pied. I.a loi 72 (ixe iîü 
saii-lii pour les oncles de l'orteil et 10 .sfrie/.s pour 
les oii-^'les des autres doi;is du pied, tandis (ju-e 
la loi Ô1 jiorte d shillimj^ pour l’ongle du poure, 
et l.i loi fin i .s/i////ii(/ pour les autres ongles 
des doigts de la main ce (|iii inouve (jmr d sliillngs 
=2X ’20 .scrtefx=:üO .sr ie.'s et I s/h7//;i(/=' 20X 
.s(viet.s=i0 scnela: donc 1 slu'tliu;i de Ki-nl=20 srne/s. 
Si le scfjet de Kent ('‘lail le mc'-me que celui dont il 
est fait luenlioii dans la loi de Mereie 12 shillings 
et 1/2 de Kent=l livre et 1 shilling de Kenl=l'J 
deniers et h I •>. 

.\ni\lli-prople. D'apr('‘S Eadw. Wg. le rnri valait 
2<>t), et d'après une variante 2l>7 llirymsas, (|ui font 
200 shillings de iMercie, valant 4 deniers. 

Ora el Mari;. Ces deu\ noms sont proprement 
ceux de monnaies danoises; nous ne savons pas 
ex.ietement leur valeur. o/'os seraient égaux a l 
mail,, et 2 or(ts=ô sliillings saxons; car d'après 
Kadw. et Cl (2), 30 sliillings sont la imune chose 
((Ile 3 drw/-ma;7.'s ou 12 oras rhe/ les Hanois. Les 
loisd'Aelf. el Ci. 2 portent (|ue le IVergrld d’un an- 
glais était comme celui d'un danois de S demi 
vKirks tistnleiicn (/«/(/es, el relui du ceorf de 200 shil- 
lings. Mais puiMjue le ceorl est expressément iix- 

(11 l.nis il’ Vpilhb. Sî — Tü -72, 

(lîy L*jis »rh.i«lw. fl (j. :ï. ï. I 
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«liqué comme un Iiomnie d’une classe autre que cel- 
le d’un iuiÿljii cl d’un danois, on devra ualurcl- 
lemcnt (leuscr que ces S demi-marks sont pour un 
homme qui est plus qu’un ceorl, par conscijucnt 
pour un ticelfliymlcsuiaii ou un sishymlesinan. D’a- 
près d’autres lois le mark avait une valeur tout à 
fuit dilTérenle, 3 marks étaient égaux à 40 sous 
Normands: par suite un mark équivalait à ô2 
sous saxons. 

D’après Acdhelr. I.und. la livre renfermait 15 
oms. Il parait que cliei: les Danois même le mark 
rciiftrmait 12 aras. 

Mancits. D’après .\edhst. Lund 6. 2. un bœuf 
valait un mancus, une brebis 1 shilling (l), doue 
nu mannis=30 deniers=G shillings. 

Livres à 20 sons. Les lois concernant cette es- 
pèce de monnaie, sont assez souvent en contradic- 
tion entr' elles en ce qui louche le calcul; néan- 
moins on prétend que chaque question peut tout 
de suite cesser, en admellant qu'il s’agissait du sous 
normands. Nous venons d'exposer un tableau com- 
paratif des différentes monnaies contenues dans les 
lois des Anglo-Saxons, tiré d’après les sources les 
plus accréditées. Il nous reste maintenant à exa- 
miner quelques lois concernant le faux monnayage. 
L'ue lui du roi Âedhelstan ordonnait qu’une seule 

(I) Il ffl irè» utile à conn.iIire }u'il s’egil de merk d'or, r* 
rpit fait argiimtf&ter que par tout uù U loi pas «’XprobSt^uiCul 

que o’côl tic mark ù'or^ il s>*agiisait tic mark U*aigcut« 
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monnaie devait avoir cours dans (oui le royaume. 
Ou cuu[iait la uiaiii a celui (|ui a; ail de la 

monnaie fausse, el on eicvail cet'.e main coupée sur 
la fabrique de monnaie. Si I accuse voulait s en 
disculper, il élail soinnis à I épreuve de 1 ordalie 
du fer rou;;i. La même loi lixe le nombre des nion- 
nayeurs, qui devaient y avoir dans cbatiiie \ille, 
savoir. 

7 Monnayeurs à Canterbury dont 4 royaux, 1 de 
l’évêque, cl I de l’alilié. 

3 'A Uocbesler dont 2 revaux, 1 de l’évèqne. 

8 ’A Londres, (i à Wimliesler, 2 à Liiiiliesler. 

2 ’.\ llamploii, 2 à Werh.im, 2 Lxeter; 2 mon- 

myctirs à .Slial'lesbury, 1 à llaslings, 1 dans tlid- 
cuii des aulres bourgs (l). 

Sous le règui; (r.\pdbelred l I cette loi fut modi- 
fiée el dès lors le roi seul avait le droit de faiie 
frapper des monnaies. Celui qui était aeeusé de faux 
monnayage devait s’en (lisrulper par la triple or- 
dalie. Les mêmes lois iniligeaient la peine de mort 
contre les faux monnayeurs établis dans les forêts, 
celle de la main coupée contre ceux <|iii gravaient 
de faux coin, contre les mnrehauds qui fesaient le 
commerce de fausse monnaie, el la peine de Wei- 
geld ou de rhort contre les marchands étrangers 
qui importaient de fausses monnaies (2). 

(1) Lois d*.\p<Ihst. Gr. 14 ei d’Eadg ^ 8, 

(2) Pendant Tépiiqije féodale fn Fiaurn la fatissp rnonnaie élail 

aui ca* de b:*ute car elle était une atieiuio aux 
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Iri St' IcrüiiiK'iil nos rfdi(!riîi>'S sur les luis il An- 
([ui l'Iiiifiit fii \i;^iK'iir jiiMiii .lit tltin/.ième 
Mf.lf. L’Aiiglclene |>l.tc«ij à la 

II'. U lit- la civilisiiliiiii du inonJü oiilii'r esl in;iinlc- 
II ml iijumltia a j nuir le lùle le plus noMe et le plus 
iiiipiirtaiit pariiii Ict iiatinns ICurupéi’Miies; e'est ain- 
si (|ii elle Ciinstili'iM riiiiiiiaiiilé entière de tous les 
iiiauv lioiil elle est suiiIlVaiite. 


druiis lie souver^inelé btronisli* oti rny.ile. MaÎ 5 p^s 

aSSUjPiMC partout aux mé nés peintes», l.ouis le |)L*boi<i) 4 ire ne la 
|iiiiii«>k»il que (le U perte de la main, (J u i falsain inotietam 
pe r C! ns s i s se COmprobalus foeril niacus ei aiiipiile* 
tiir. (C.ipital. ami. S-iU.) Stitiii Louis par U perli des yeux. I.a 
couiuiue de lleauvoisis, U roulmne u’Atijmï ri la plup ri des cou- 
tumes de rniice porlait (pju les Tiua moiiii iveurs doive n t être 
1 »{) U i t n s et puis pendus et fo r fo ii t tout 1 h I e u r e.l.c* 
^o^r (Ji;«U)ire du droit criminel des peuples au.’ieus cl modernes 
prit Albert du CJ^s« Vol. 11 . jag'* 2 dl— u 2 . 


1 N. 


>-• ' 9 2 S 5 
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TARIE DES lilTlERES. 


Pijgpfî. 


întrmiii lion 1 

Cutr, ler.~Roy >u}é. So» fxMivoir, Son élection. *^r^<uîs’>uon 

îinliuite. Heventiog du lîgo. . . ^ . .18 


t II, — ()r«lrf»s yri''lt^si;>y|iqups. Wergolii des e<*Cl«> 
inérarchie dfs prètreR« D^s luuiticsrt 
<ÎRj clol roc. 1)P5 rcc1ésîiiS>iqu<*s ro»pnl)!ps <l*on 
crime, !)■* Ei pnix ou iigil<* récits**, rrWil^g«*s 
dti clcra^*, nHvenucs «!c rA;^*iy«, SUpuInîions.rn ^ 
llfiiMigcs poitr les fcclfesiasiinucp» StipulaïUnts 
ecc)ésiflsti(|tic5 pour les Uiqiics. Jafidictlon cc * 

clAsiws’inuc. ,.5l 

'9 nU^^Pes <ii(Tcfe»tes clauses prîvil<^gî<^rs. Libres ou 
hig'*i.U5, l,rur Wcrgeld, AlTrwiiçhis, A<‘i«s 
fronchissemeni, Li<«îS. Esclaves, l*rf*>criniion do 
resclavage. Serfs du f\?c. Source de Pcsc|.ivage. 78 
• IV.— MiriflgeplfuiiÇfiîPeg. ÎUAringe incestueux. Divorce. 

Condition des femmos. jMundîum. Morgen* 

. ga be. Dol. C onditioo des enraiil«. Eiifants lé- 
gitimes. Kiifants naturels». Miuurité. Majurilé. 


Tuibsance paternelle. Tiiielle ii2 

9 y,— De la propriété. Des biens fonciers ... « « 137 


9 VI. — S\»lénie d*h^rit?»gc. Régies et stipulations gêné » 
rUes. Des biens aetpiéts et propres. De la fa- 
cubé de tester. Stipulaitons particulières sur 
l'hèrilage des veuves. Acte d« donalloo et de 
Iest»menl. Réchmntitm sur les biens linrilès. . 1 êZ 
^ VII, — Actes de veille. Actes faux. Pièl.s. tiage 

ut Caution. 
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r,.f. T.^r.isiATinv nixu E. r»jes« 

« \ III, — rcînHc ranh'iiucç ilniijï l.i Anpîn-Snxoïi- 

11**. Poiiifs curpurf M»*5. Peines p^cunliirf s» L«- 
pi.lmi^n. Hft. he»*. !‘rnJiit5on. Puir.e du cou cas- 
fé. Peine de Cièvrr les jmix. Coupe des pieds 
fl des muins. C^sîrft'Oii. O'^eillrs CPUpi^fS. ner 
coup<^s. l èvre siipèrifufo enislllre, cheveux ar- 
rerh^!». Iungiir miipée. Amendes pécuniaires, , 1‘»0 
f ÎX.— A'nia de feits. Hirs-sufes. lejurps lüQ 

> X. — AitenlaH aux miriirs. hiçesie. K»pl el viol, Adul- 

1ère fl forniratinn. Pt'*>Iéia.«^iic . Iü7 

» Vois fl d*>tîàis. \ ot dVsclaves. animaux, abeilley. 

Objets dÎTers, Kmpièienietit snMprrein d*amrui. 
Fugitifs, Animaux errants; intertiarn déUteury. 181 
1 XU, — Assissinats et crimes divers. Parricides fl assas- 
sinais. Inf.inticide. Murdrit. Assassinat manque, 
AUaq'iesel vfntos des personnes libres. Vioh 
litin de domicile ei des tombeaux. Incendie et 

drsl nu-lion d^habilaiiinis , . *2Qj 

» XMI. — Dommages involontaires. I. Causés par des hom- 
mes. II. Causés par des animaux. III. Causés 
par des ohjels , , 233 

» xiv.~>ni vision administraiive. Procédure. Juges et tri - 
hnnaiix. I.eiir composition et leurs atifibutioiis. 
Juridictloü hors de la clrconsrriplinn du juge. 
Modes d*tustrnclion et jiigeTpf ni. Jury, Témoins, 
Témoignage des esclave*. Faux lémoius. Accii. 
gatfop, CiUiion. Co<'d<mnatinn. Exécution. Déni 


de jusiice. Appel. Druii de gréce 2*1 

® — De U FaTda ou guerre de vengeapcc 31 i 

• X^ T.~»Ordalie, Son orietne .119 

» {>}ftèmc monéuire 323 


FIX Di: L\ TABLE. 
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4 ligne 17 au 1 î»mi iU .«« ilt'cî'UîenR lise/ il« nt se 
«ïi^citUleiil pas, — Ibid lig. ‘it) «u Ii«*ii de peul. lisri peut. — Ih lig. 
12 Ml lieu de li'gisianon, lise* législation. — I*ag, O ilans la note 
lig. 1 au Ii«'U de oadinaîre liSPi ordiiiaircrneiu. — |b. dms k 
note bg. 10 au lieu de nifl, lisez nisi. — Ih. dans U note lig. tl 
au lieu de permlssiumi, lisez permifsum. — IVg 0 l'g. H au lieu 
de coudiiion lisez condition, — Ib. lig. 10 au lieu d*in lepéndanre, 
lisez inilépendaiice. — Pag. 10 lig. 17 au lieu de mîtterîe, lisez 
rréiairio. — Pag. l9 lîg. 10 au liciide robilive, lisez réklive. — P.ig. 
19 1. I au lieu do pidigamlo. Usez pnUgamie,— P. 2l I. 2 au lieu de 
ocrupé^ lisez occupée. — P, 22 1. 4 au lieu de provenante, lisez pro- 
veiianl. — Ib. 1. Onu lieu de échappant®, Ps-’Z rchappni.— Ib. dans la 
tiüle 1, 1 au lieu de Suris prudentiîT, lisez jfirispriideniiîT. — Ib dans 
la note !. 0 au lieu de melbedo, lisrz melbodo.— P, 31 I, 20 nu lieit 
de rejete®, Usez rejetées. — Ib. I. 23 au lieu de p.ar, U«ez pas.— P. 31 
I, t2 Ml lieu de composée, lisez compo&é. — p. 08 I. 2 dans le som- 
maire au lieu de revenues, Usez revenu*. — P. if) I. 8 nu l eu de on 
lisez on, — Ib. I, !0 au lieu de ou, lisez on.— P. ^3 I. 10 dans In noie 
au lieu de eonrernantes Usez roi'cetnannt.— P, I, 15. au heu de 
il atiiil, lisez i| y avait. — P, 50 j. 20 au lien i|o qui. Usez ce’ni 
qui. — P. 81 I, # au Iifiii de conccriianies. Usez com eriiam.— P. 80 
I. 3 diiis la note »u lieu de r«*^‘ul, li.scz rf^Al.— IV S7 I. C an lieu 
de coureriiaote. Usez coneernant. — P. 88 l, 13 au lieu de cnnrer- 
Danleç. lise* concernant. — Ib. 1. 10 au lieu de en monarchie. liS'Z 
€n une seulo monarchie, — P, 02 I. 1 î au lieu «le fai.sent, lisez fo» 
saieni.— II). 1, 25 nu lieu de roiicernanies. Usez concernant . — P. 05 
dans la noiel. 10 au lieu «le hréliene, Usez chréiiennu. — P. 0’> «lans 
l« note 1. t ou lieu de on, lisez ou —P. 101 I. 2 au lieu du îl avaii^ 
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!(<-t il y nviii — Ih dans la r.oip I. Id an ||rn dP lui elle?, litrt 
fju elles Ih. difis la rôle I. 10 au lien de rendu, lisez vendu.— P, 
104 I. 3 nu lieu de il éinil, lisez *iajt. _ p. uifi I. I2 au lieu de il 
In payait, |i«ez le payait.- P. 107 dans la note au lieu de courroies, 
lisez couroies.- P. I03 1. 2f au lieu de ces ronciions Impliquaient, 
lisez celle fonction impliquail.-P. 109 I. 22 au lieu de miiaireli, 
lissz mililaire.-P. 1115 J.ns la noie I. 17 „„ lieu de ne d^lermino 
pas, lisez ne délermine. — P. 120 I. 13 au lieu de qui voulait, lisez 
qu’il voulaii.-P,i23 I. 3 au Peu de le* femmes, lisez la femme.- 

P I2i I. 2< dans la note au lieu de pbmiaisie, lisez fantaisie. P. 

133 1.3 au lieu de la de. lisez de 1 n.-P. 1.19 I. I2 au lieu de quaiil, 
lisez quand. — P. |U |. |'J au lieu de se trouvait, lisez se trouver. 
— P. 133 I. 5 au lieu de pour le quelle, lisez pour laquelle.— p. I7i 
I. 9. dans la note au lieu d’eieiçer, lisez ezercer.— p. I7i 1. 19 au 
lieu de qoupable, lisez cmipable.-P. 190 I. 1 au lieu de prouvince, 
l.sez pr,vince.-P. 191 I. 2i au lie» de il p.ajaii, lisez payait.-’ 
P. 20. I. 2 au lieu de il payail, lisez payait. — p. 223 I. 12 au lieu 
de ne les. lisez ne la. _ II>. 1. 21 au lieu de commie, lisez com- 
miü.— P. 229 I. ( dans la noie su lieu de brûlée, lisez brûlées.- P. 
230 I. 1 au lieu de réverement, lisez sévérenieiil.- p. 233 I. I2 au 
lieu de pas. lûez p,r.-P. 2i0 I. Ii au lieu de luû estropié, lisez 
tué OU estropié.- P. 2U I. 8 au lieu .le présente, Use. p.éscnlent. 
—P. 230 I. 7. au lieu de il élail, lisez éuit. 
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